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Faiblesse  de  caractère  de  Juan  I.  —  Sa  mort.  —  Hospitaliers  de 
Saiat-Antoine.  —  Ecritures  des  notaiires.  • —  Impariage.  — 
Martin  et  Marie  I.  — Benoit  XIII.  —  Peqpignan  et  son  admi- 
nistration. 

Le  royaume  d'Ai^agon  était  enfin  tranquille  du  1391 
côté  de  la  France  :  le  départ  des  Armagnacs  pour  TI- 
taiie  délivrait  la  Catalogne  et  le  Roussillon  des  bri- 
gandages de  toute  espèce  auxquels  le  rétablissement 
du  trône  de  Majorque  avait  servi  de  prétexte;  mais 
comme  TAragon  semblait  ne  pas  pouvoir  exister  sans 
guerre ,  la  Sardaigne  et  la  Sicile  appelèrent  bientôt  ses 
armes.  Avec  un  prince  moins  nul  cpie  don  Juan,  ces 
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guerres  auraient  pu  être  plus  profitables  à  la  cou- 
ronne ;  mais  ce  monarque  s'était  complètement  effacé 
devant  sa  femme,  et  celle-ci  n'avait  aucune  de  ces 
grandes  qualités  qui  font  pardonner  à  son  sexe  fam- 
bition  du  pouvoir.  Nous  ne  dirons  rien  de  ces  guerres , 
étrangères  à  notre  sujet,  mais  nous  citerons  un  trait 
qui  complétera  l'esquisse  du  portrait  de  don  Juan.  Le 
gouverneui'  de  Roussillon ,  don  Gilabert  de  Cruilles , 
avait  été  mis  à  la  tête  d  une  armée  destinée  contre  la 
Sardaigne.  Cette  armée  était  prête  à  partir  quand  don 
Bernard  de  Cabrera  vint,  de  la  part  de  l'infant  don 
Martin,  qui  commandait  en  Sicile,  annoncer  un  pres- 
sant danger  et  le  besoin  d'un  prompt  et  puissant  se- 
393.  cours.  Il  n'y  avait  qu'à  faire  appareiller  la  flotte ,  en 
changeant  sa  destination  ;  mais  la  reine  était  absente 
de  Barcelone,  et  le  roi  n'osa  prendre  sur  lui  de  rien 
ordonner  sans  sa  participation.  Dans  l'excès  d' indigna- 
tien  que  fit  naître  en  lui  la  honteuse  cause  de  ce  re- 
tard ,  Bernard  de  Cabrera  engagea  tous  les  biens  qu'il 
possédait,  pour  la  somme  de  cent  cinquante  mille 
florins  d'or,  et  avec  cet  argent  il  leva  trois  cents 
hommes  d'armes  et  deux  cents  arbalétriers  qu'il  con- 
duisit ,  sans  perdre  de  temps ,  en  Sicile  :  noblo  et  gé- 
néreuse leçon,  si  l'imbécile  monarque  avait  été  capable 
d'en  profiter. 

Une  afïkire  qui  allait  beaucoup  mieux  au  caractère 
de  don  Juan  l'attira ,  l'année  suivante ,  à  Perpignan  : 
il  s'agissait  d'une  réunion  de  prélats,  de  prêtres  et  de 
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moines,  pour  discuter  la  validité  de  F  élection  de 
don  PieiTe  de  Luna,  cardinal  d'Aragon,  au  trône 
pontifical.  C'est  en  revenant  de  ce  synode  que,  le 
19  mai  iSgS ,  Juan  mourut  d'une  façon  qui  restera  à 
jamais  un  mystère.  Passionné  pour  la  chasse,  il  s'était 
écarté  de  la  route  en  suivant  une  bête  fauve  :  il  fut 
trouvé  mort  à  quelques  pas,  dans  le  bois. 

Don  Juan  avait  perdu  la  vie;  mais  Yolande,  sa 
femme,   perdait  plus,  peut-être,  en  conservant  la 
sienne  :  elle  perdait  l'autorité.  Pour  jouir  encore  quel- 
que temps  d'un  bien  qui  était  tout  pour  elle,  elle  se 
déclara  enceinte.  L'archevêque  de  Tarragone  et  quel- 
ques autres  personnages,  députés  par  les  corts,  pour       1S96. 
s'enquérir  de  la  vérité,  reçurent  de  la  bouche  de  cette 
princesse  la  confirmation  de  cette  grossesse;  mais, 
entourée  de  quatre  matrones  incorruptibles ,  qui  ne 
devaient  jamais  la  perdre  de  vue,  elle  fut  bientôt  for- 
cée d'avouer  la  supercherie.  Les  corts  générales  pro- 
clamèrent alors  pour  roi  d'Aragon  l'infant  don  Mar- 
tin, frère  cadet  de  Juan  I ,  se  conformant  en  cela  aux 
dispositions  de  la  substitution  ordonnée  par  le  testa- 
ment de  Pèdre  IV.  L'infante  Juanne ,  fille  du  feu  roi 
et  de  Marthe  d'Armagnac ,  sa  première  femme,  mariée 
à  Mathieu,  comte  de  Foix,  voulut  revendiquer  cette 
couronne,   en  dépit  de  l'exclusion  formelle  donnée 
aux  femmes  par  son  aïeul;  et  pendant  deux  années 
entières  elle  et  son  mari  parcoururent,  à  main  armée , 
iGut  TAragcm ,  se  donnant  le  titi^  de  rois.  Après  avoii\ 
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excité  quelques  désordres  dans  ce  royaume  et  pro- 
voqué quelques  tentatives  de  guerre  civile ,  ils  durent 
enfin  renoncer  à  leurs  prétentions  que  n'autorisaient 
ni  les  dispositions  légales  du  testament  de  Pèdre,  ni  la 
volonté  de  la  nation ,  exprimée  par  Torgane  des  corts. 
Mathieu  mourut  peu  de  temps  après,  sans  postérité. 

Cest  sous  le  règne  de  Juan  1  que  les  chanoines  de 
Saint-Antoine  de  Vienne  fondèrent  dans  Perpignan  la 
première  maison  de  leur  ordre  en  Catalogne.  Institué 
vers  la  fin  du  xi**  siècle,  par  deux  gentilshommes  de 
Vienne,  en  Dauphiné,  pour  donner  des  soins  aux 
malades  atteints  d'une  sorte  d'érysipèle  gangreneux , 
qu'on  appelait  feu  sacré ,  ou  feu  de  Saint-Antoine ,  cet 
ordre  se  composait  d'abord  d'hospitaliers  réunis  sous 
la  direction  d'un  commandeur.  Au  xiii*  siècle,  quand 
la  contagion  qui  leur  avait  donné  naissance  eut  dis- 
paru ,  ces  hospitaliers  furent  convertis  en  chanoines 
réguliers.  La  Catalogne  ne  possédait  encore  aucun  de 
leurs  établissements,  quand,  en  i388,  le  comman- 
deur Jean  Corti  fit,  dans  Perpignan,  l'acquisition 
de  deux  masures  près  de  la  porte  de  Saint  -  Mar- 
tin ,  et  y  fonda  un  monastère.  Ce  couvent ,  supprimé 
en  1 777i  fut  remplacé  par  une  institution,  beaucoup 
plus  utile,  de  religieuses  enseignantes. 

Une  ordonnance  très-sage,  rendue  dans  l'intérêt 
public,  le  i6  avril  iSgS,  à  la  demande  des  corts  de 
Barcelone,  prescrivit  le  dépôt  en  lieu  sûr  de  toutes 
les  écritures  des  notaires  qui,  en  mourant,  n'en  au- 
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i^ient  pas  disposé  en  faveur  de  quelqu'un  de  leurs 
collègues.  L'année  suivante ,  pour  pourvoir  à  la  dé- 
fense et  à  la  surveillance  des  côtes  maritimes  de  Rous- 
sillon ,  Juan  fit  voter  par  les  corts,  sous  le  titre  d'i/n- 
pariage,  une  imposition  qui  devait  être  levée  sur  toutes 
les  marchandises  qui  entraient  ou  qui  sortaient  des 
deux  comtés ,  par  la  voie  de  la  mer,  et  le  produit  de 
cette  imposition  lut  appliqué  à  l'équipement  et  à  Ten- 
Iretien  de  deux  galères  garde-côtes ,  sous  l'administra- 
tion du  consulat  de  mer.  Cet  impôt  de  l'impariage  fut 
perçu  jusqu'en  1 683  ,  qu'il  fut  aliéné  pour  l'entretien 
des  casernes ,  et  plus  tard  pour  celui  du  pont  de  la 
Tet ,  et  pour  d'autres  dépenses  générales. 

Martin,  second  fils  de  Pèdre  iV,  était  toujours  en  «395. 
Sicile,  quand  lui  parvinrent  la  nouvelle  de  la  mort 
de  son  frère  et  celle  du  choix  que  les  corts  avaient  fait 
de  lui  pour  roi  d'Aragon.  Déjà  sa  femme,  dona  Maria 
deLuna,  restée  à  Barcelone,  avait  pris  en  main  le 
timoa  des  affaires. 

La  nouvelle  reine ,  lieutenante  générale  du  royaume 
en  l'absence  de  son  mari ,  ne  tarda  pas  à  prouver  que 
les  craintes  qu'aurait  pu  faire  concevoii*  la  fâcheuse 
expérience  du  règne  précédent,  sur  l'intervention 
dune  femme  dans  les  aflaires  publiques,  devaient 
cesser  avec  ce  règne  :  elle  aussi  bien  que  son  époux 
étaient  dignes  de  porter  la  couronne.  Bien  différent 
de  son  frère ,  Martin  possédait  toutes  les  qualités  qui 
font  un  bon  roi.  Agé  de  trente-sept  ans ,  et  mûri  dans 
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la  science  du  gouvernement  par  le  commandement 
de  la  Sicile  qu'il  administrait  depuis  trois  ans,  au  mi- 
lieu des  guerres  et  des  factions,  ce  prince,  dont  la 
vigilance,  l'activité  et  la  valeur  n'avaient  plus  besoin 
de  preuves ,  ne  se  montra  pas  moins  habile  pendant 
la  paix  dans  laquelle  il  sut  maintenir  ses  états.  Retenu 
en  Sicile ,  les  deux  premières  années  de  son  règne , 
par  le  désir  d'assurer  à  son  fils  la  couronne  de  ce 
pays,  il  laissa  sans  inquiétude  le  gouvernement  de 
TAragon  entre  les  mains  de  sa  femme ,  qu'il  savait  en 
état  de  le  bien  diriger. 

Le  premier  soin  de  la  nouvelle  reine  avait  été  de 
s'entourer  d'un  conseil  présidé  par  l'archevêque  de 
Tarragone,  homme  de  grande  capacité,  et  c'est  ce 
conseil  qui  décidait  les  questions  qui  demandaient  une 
mûre  délibération.  C'est  en  se  conduisant  avec  cette 
prudence  que  Marie  avait  fait  perdre  à  Yolande,  sa 
devancière,  sa  folle  prétention  à  conserver  le  pouvoir, 
et  qu'elle  avait  opposé  aux  attaques  du  comte  de  Foix 
la  force  morale  dont  cette  sage  manière  d'agii*  l'avait 
encore  plus  sûrement  environnée  que  les  armes 
mêmes  du  royaume. 

L'objet  du  dernier  voyage  de  Juan  I  à  Perpignan 
avait  été  la  reconnaissance  de  don  Pierre  de  Luna , 
en  qualité  de  pape,  sous  le  nom  de  Benoit  XIII.  A 
cette  époque,  l'église  était  divisée  par  un  schisme, 
dont  la  durée  fut  de  quarante-six  ans ,  et  dont  nous 
serons  obligé  de  parier,  parce  qu  une  foule  de  faits 
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qui  s  y  rapportent  se  sont  passés  à  Perpignan.  Mais, 
comme  la  narration  tant  de  ces  événements  que  de 
ceux  qui  suivirent  la  mort  de  Martin  n'est  pas  de 
nature  à  être  interrompue  à  Tépoque  de  cette  mort , 
ainsi  que  nous  Tavons  fait  jusqu'ici,  à  chaque  renou- 
vellement de  règne ,  par  Texamen  et  l'analyse  de  tout 
ce  que  le  prince  occupant  le  trône  a  pu  faire  dans 
l'intérêt  particulier  du  Roussillon ,  nous  allons  placer 
ici  inunédiatement  ce  que  nous  aurions  dû  dire  un 
peu  plus  tard.  Et,  comme  de  tous  les  rois  d'Aragon 
Martin  est  celui  qui  a  mis  le  plus  de  sollicitude  à  pro- 
curer à  la  ville  de  Perpignan  une  bonne  administra- 
tion ,  nous  réunirons  dans  un  seul  article  tout  ce  qui 
concerne  cette  même  administration. 

Les  rois  de  Majorque,  en  faisant  de  Perpignan  la 
capitale  réelle  de  leur  petit  empire,  s'étaient  attachés 
à  augmenter  à  la  fois  et  la  population  de  cette  ville , 
et  son  enceinte.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cet  agran- 
dissement topographique,  et  nous  avons  dit  que  la 
population  s'était  augmentée  aux  dépens  de  celle  de 
divers  villages  voisins ,  dont  plusieurs  avaient  fini  par 
disparaître  entièrement. 

Les  malheurs  des  temps,  pendant  la  dernière  guerre 
du  royaume  de  Majorque,  ayant  fait  déserter  Perpi- 
gnan par  une  partie  de  cette  population,  Pèdre,  qui 
sentait  toute  l'importance  d'une  place  ainsi  posée  en 
sentinelle  avancée  au  delà  des  Pyrénées,  s'était  étudié 
à  y  faire  rentrer  ses  citoyens  et  à  en  augmenter  en- 
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core  le  nombre,  en  ajoutant  de  nouveaux  privilèges  à 
ceux  dont  ils  jouissaient  déjà.  Un  de  ses  premiers  actes 
fut  d  accorder  k  la  ville  le  droit  d*invoquer  les  usages 
de  Barcelone  et  les  constitutions  de  Catalogne ,  en  tout 
ce  qui  ne  serait  pas  prévu  par  ses  propres  usages  et 
ses  coutumes;  il  établit  que  nul  ne  pourrait  être  admis 
pour  nouvel  habitant  que  du  consentement  des  con- 
suls, et  que  pour  être  réputé  citoyen  de  cette  ville  il 
faudrait  y  résider  avec  sa  famille,  au  moins  une  partie 
de  Tannée,  et  nommément  pendant  les  quatre  prin- 
cipales fêtes.  Ensuite,  pour  prévenir  l'émigration  de 
ces  nouveaux  domiciliés ,  il  ordonna  que  pour  avoir 
droit  aux  privilèges  de  citoyen  ces  nouveaux  admis 
s'obligeraient  à  payer,  dans  le  cas  où  ils  voudraient 
renoncera  leur  domicile,  cent  sous  à  la  cour  du  bailli 
et  autant  au  consulat  de  mer,  sans  discontinuer  pour 
cela  de  payer  les  contributions  et  tailles  des  autres  ha- 
bitants, ainsi  que  Tavait  déjà  réglé  Jayme  II.  Après 
Pèdre,  Martin  fixa  invariablement  les  conditions  qu'il 
faudrait  remplir  pour  avoir  droit  aux  libertés  et  fran- 
chises des  habitants  de  Perpignan.  Par  son  ordon- 
nance du  7  septembre  iSgy  il  fut  statué  que  pour 
être  considéré  comme  citoyen  de  Perpignan,  quoique 
ne  résidant  pas  habituellement  dans  cette  ville,  il 
faudrait  y  posséder  une  maison  par  directe;  celui  qui 
n'en  avait  pas  devait  en  faire  bâtir  une,  soit  dans 
l'intérieur  des  murailles,  soit  au  fauboui^\  Si,  après 

'  Par  ordonnance  du  17  des  calendes  de  janvier    i3i2,  .Sancbo 
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trois  mois  de  séjour  dans  la  ville,  celui  qui  prétendait 
au  titre  de  citoyen  ne  s'était  pas  rendu  propriétaire , 
il  était  condamné  à  payer  cent  sous  de  Barcelone  à  la 
caisse  des  travaux  des  fortifications ,  et  il  ne  pouvait 
jouir,  pendant  ces  trois  mois,  des  libertés,  privilèges 
et  franchises  des  citoyens^.  Si,  après  avoir  acquis  une 
maison  dans  Perpignan,  ce  nouvel  habitant  voulait 
renoncer  à  son  domicile,  il  payait  au  consulat  de  mer 
les  cent  sous  auxquels  il  s'était  obligé ,  suivant  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  don  Pèdre.  D  était  expres- 
sément défendu  aux  consuls  de  faire  aucune  grâce  ni 
remise  sur  cette  amende.  Le  nouvel  habitant  devait 
garder  sa  maison  pour  son  propre  usage  ;  cependant , 
si  elle  était  trop  grande  pour  lui ,  il  lui  était  loisible 

avait  défendu  de  bâtir  aucun  édifice  hors  de  Perpignan.  Ce  même  roi 
défendit,  deux  ans  après ,  de  jouer  aux  boules  dans  la  ville  et  au  fau- 
bourg. 

'  Ces  libertés,  franchises  et  privilèges  attachés  au  titre  de  citoyen 
de  Perpignan ,  consistaient  à  n'être  assujettis  à  aucune  dîme  sur  U 
iaioede  leur  bétail,  quelque  part  qu'ils  le  tinssent;  à  ne  payer  aucune 
dîme  sur  les  poules,  œufs,  porcs,* canards,  oies,  chevaux,  bœufs, 
ânes,  etc.;  à  ne  payer  ni  dSmes  ni  prémices  de  blé,  avoine  et  autres 
céréales  quelconques ,  destinées  à  la  nourriture  du  bétail  ;  à  ne  payer 
ni  dîmes  ni  prémices  sur  les  herbes  potagères,  hortolagcs,  légumes,  etc., 
sur  les  olives,  fruits,  raisins,  bois  des  forêts,  roseaux,  etc.  ;  à  ne  payer 
aacnne  dîme  sur  toute  denrée  semée  dans  les  sillons  de  labour  des 
jeunes  plants  de  vigne  ou  malloJs,  à  moins  que  la  totalité  du  champ 
n'en  fût  semée  comme  un  champ  ordinaire;  et  en  une  foule  d'autres 
exemptions  de  ce  genre.  Les  Perpignanais  ne  pouvaient  être  distraits 
de  lears juges  en  aucune  manière,  ni  par  voie  d'appel;  ils  étaient 
autorisés  à  faire  exécuter  des  saisies  contre  leurs  débiteurs,  et  nul  ne 
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d'en  louer  une  partie  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  il  £dlait  qu*îl 
ménageât  une  entrée  pour  lui  et  ime  pour  son  loca- 
taire, et  cela  sous  peine  de  dix  sous  d*amende,  appli- 
cables aux  travaux  des  fortifications,  poiur  chaque 
année  de  contravention.  Tout  nouvel  habitant  était 
tenu  de  résider,  manger  et  coucher  dans  sa  maison 
pendant  les  quatre  fêtes  de  Noël,  de  Pâques,  de  la 
Pentecôte  et  de  Notre-Dame  d'août,  sinon  il  payait 
dix  sous  à  la  caisse  des  fortifications;  et  s*il  manquait 
plus  d  une  fois  à  cette  condition ,  il  était  rayé  du  con- 
trôle des  habitants.  Pour  garantie  de  Taccomplisse- 
ment  de  ce  devoir,  tout  citoyen  nouveau  était  astreint 
à  se  présenter,  tous  les  ans,  à  l'époque  de  Noël,  par- 
devant  les  consuls  ou  l'écrivain  du  consulat,  k  TefTet 
d'être  inscrit  sur  un  registre  spécial,  destiné  à  cet 
usage  ;  la  négligence  ou  l'omission  de  cette  formalité 
était  réputée  absence,  et  punie  de  l'amende  :  toutes 
ces  mesures  avaient  pour  objet  d'assurer  à  la  ville  une 
population  réelle  et  non  factice ,  capable  de  pouvoir 
la  défendre  efficacement,  en  cas  de  siège.  Celui  qui , 
sans  avoir  de  maison  en  propre,  voulait  fixer  son 
domicile  k  Perpignan,  pour  y  faire  continuelle  ré- 

pouvait  saisir  leurs  biens  pour  des  dettes  garanties.  Les  causes  concer- 
nant la  communauté  ou  les  habitants  en  particulier  devaient  être 
jugées  suivant  les  privilèges,  us  et  coutumes  de  la  ville,  en  quelque 
tribunal  que  ce  fût  ;  les  syndics  de  Perpignan  ne  pouvaient  pas  être 
forcés  da  prêter  serment  au  roi  ou  à  l'héritier  du  trône,  avant  que 
toutes  les  autres  villes  n'eussent  fait  ce  serment ,  etc.  etc.  Voyet  Bosch , 
Titdehon. 
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sideoce,  éuàt  réputé  citoyen,  et  classé  comme  tei. 
Divers  édits  réglementaires,  portés  à  différentes 
époques,  avaient  fixé  la  marche  que  les  consuls  de* 
vaknt  suivre  dans  le  régime  de  la  communauté.  En 
mai  1 3 1 1  Jayme  I  avait  même  ordonné  à  ses  magis- 
trats de  faire,  chaque  année,  une  revue  de  toutes  les 
lois  et  ordonnances  concernant  le  pays,  pour  en  ré- 
former tout  ce  qui  serait  devenu  inutile ,  par  quelque 
cause  que  ce  fût,  et  pour  corriger  et  améliorer  la 
partie  de  ces  lois  et  ordonnances  que  Texpérience  au- 
rait signalées  comme  défectueuses.  Sanche  investit 
les  consuls  du  pouvoir  de  recevoir  les  comptes  de 
leurs  devanciers,  ceux  des  administrateurs  de  Tau- 
monerie  de  la  ville ,  ceux  de  Tbôpital  de  Saint-Lazare- 
du-Pont ,  bâti  au  bout  du  pont  de  la  Tet,  et  ceux  de 
iliôpital  des  pauvres.  Un  acte  du  1 4  des  calendes  de 
juin  ia6a  montre  jusqu'où  allait  la  mauvaise  admi- 
nistration de  ce  dernier  établissement,  qui,  fondé  par 
le  comte  Gausfred  III,  avait  été  acheté  de  Tinfant 
Jayme ,  fils  de  Pèdre  III ,  par  la  ville ,  au  prix  de 
quinze  mille  sous.  De  vives  altercations  s*étaht  élevées 
entre  l'évêque  d*Elne,  sous  la  surveillance  de  qui 
était  placé  cet  hopitaf ,  et  les  consuls  de  Perpignan, 
au  sujet  de  la  négligence  du  prélat  ou  de  ses  agents 
envers  cette  administration,  il  fiit  convenu  entre  eux 
que  la  nomination  du  commandeur  de  cet  hôpital  ap- 
partiendrait à  l'évêque ,  mais  qu'elle  porterait  sur  lun 
des  trois  candidats  présentés  par  les  consuls  ;  que  le 
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prélat  aurait  le  droit  de  visiter  rétablissement,  pour 
s'assurer  de  la  régularité  du  service,  avec  faculté  de 
proposer  la  destitution  du  commandeur,  si  par  sa  faute 
ou  par  sa  négligence  ce  service  n  allait  pas  bien ,  mais 
qu'il  ne  pourrait  le  destituer  de  sa  propre  autorité. 
Les  visites  de  Tévêque  devaient  se  faire  en  la  présence 
des  consuls  ou  de  leurs  délégués ,  mais  à  ses  frais ,  et 
sans  qu'il  pût  lui  être  alloué,  à  ce  sujet,  aucune  in- 
demnité sur  les  revenus  de  l'hôpital;  enfin,  les  con- 
suls devaient  prendre  des  mesures  pour  faire  restituer 
à  l'administration ,  dans  le  terme  de  cinq  années,  tous 
les  biens  de  l'hôpital  qui  avaient  été  indûment  alié- 
nés, et  pour  forcer  ceux  d'entre  les  acquéreurs  qui 
en  avaient  acheté  à  juste  titre ,  mais  au-dessous  de  leur 
valeur  réelle,  d'en  acquitter  la  plus-value. 

Par  une  charte  du  3  mai  1 3 1 5  Sanche  avait  ins- 
titué un  conseil  de  ville  de  douze  membres  ;  par  une 
seconde,  du  2  3  mai  i32  4,  il  frappa  d'une  amende 
de  dix  sous  de  Barcelone  ceux  de  ces  conseillers  qui 
ne  se  rendraient  pas  aux  convocations.  La  même 
charte  réglait  le  costume  des  consuls.  Chacun  d'eux , 
en  entrant  en  charge ,  devait  se  pourvoir  d'une  robe 
ouverte  [supertunicale  )  et  d'une  tunique  uniformes  et 
de  même  couleur,  avec  une  bordure  de  pelleterie ,  et 
il  leur  était  alloué  pour  cette  dépense,  sur  les  fonds 
du  consulat,  une  somme  de  quinze  livres  de  Barce- 
lone, qu'il  ne  leur  était  pas  permis  de  dépasser.  A 
mcsm'e    cjue   l'argent    augmentait   de    valeur,   celle 
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somme  ne  se  trouvant  plus  en  rapport  avec  le  prix 
des  étofiFes,  les  consuls  réclamèrent  auprès  du  roi 
Jayme  II,  qui  commit  Bernard,  abbé  d'Arles,  pour 
connaître  de  la  justice  de  cette  réclamation  et  ordon- 
ner ce  qui  serait  convenable  ^  Bernard,  par  sentence 
du  3i  juillet  i334,  décida  qu'à  l'avenir  les  consuls 
sortant  d'exercice  achèteraient  eux-mêmes  TétofiFe  pour 
le  costume  de  leurs  successeurs,  en  fixant  à  vingt- 
cinq  livres,  sans  plus,  la  somme  qu'on  pourrait  em- 
ployer à  cette  dépense  :  ainsi ,  dans  l'espace  de  dix 
ans,  les  prix  des  étoffes  avaient  à  peu  près  augmenté 
de  deux  tiers.  D'autres  ordonnances  furent,  encore 
rendues  sur  cette  matière,  même  sous  le  régime  fran- 
çais, pendant  l'engagement  du  RoussUlon. 

Les  consuls  de  Perpignan  ne  pouvaient  pas  se  vêtir 
de  deuil  tout  le  temps  que  durait  leur  charge.  S'ils 
étaient  sous  cette  lugubre  livrée  au  moment  où  ils 
entraient  en  exercice ,  ils  devaient  la  quitter,  et  s'il 
leur  momrait  un  parent  pendant  l'année  de  leur  con- 
sulat, il  leur  était  seulement  permis  de  prendre  le 
deuil  pendant  neuf  jours,  dans  l'intérieur  de  leur 
maison,  sans  pouvoir  sortir  avec  ce  costume,  si  ce 
n'est  poiu"  aller  aux  funérailles. 

Les  consuls  de  Perpignan  avaient  anciennement 
l'habitude  de  se  faire  précéder  par  un  appariteur 
portant  une  baguette  noire ,  chargée  des  armes  du  roi 

^  Cest  la  commission  dont  nous  avons  donné  le  texte  dans  une  note 
du  chapitre  m  du  livre  précédent. 
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et  de  la  ville  ;  mais  cette  marque  d'honneur  n'étant 
fondée  sur  aucun  titre  authentique,  le  gouverneui* 
voulut  la  supprimer  en  1 346.  Sur  la  réclamation  de 
ces  magistrats  Pèdre  IV  leva  Tempêchement ,  «  puisque 
tel  était  Tusage  ^  n  Plus  tard  ces  consuls  furent  précédés 
par  des  massiers  et  des  porteurs  de  verges,  et  ils 
avaient  le  droit  de  faire  porter  ces  insignes  devant 
eux,  en  quelque  lieu  que  ce  fût,  dans  toute  Tétendue 
de  la  Catalogne^.  Us  avaient  aussi  le  droit  de  faire  des 
règlements  en  matière  civile  et  criminelle,  d'infliger 
des  peines  afllictives ,  de  lever  des  tailles ,  des  octrois 
et  sub^tentions  de  toute  espèce  sur  les  habitants,  et 
de  n'être  point  comptables  aux  officiers  royaux  du 
produit  de  ces  impositions^.  En  temps  de  disette,  ces 
consuls  avaient  le  droit,  par  privilège  spécial  de 
Pèdre  IV,  d'armer  des  galères  et  de  les  envoyer  en 
croisière  sur  la  mer  de  Roussillon,  pour  arrêter  et 
forcer  d'entrer  dans  les  ports  de  la  province  tous  bâ- 
timents chargés  de  blé  passant  par  cette  mer^.  Ces 
faveurs ,  que  la  politique  des  rois  d'Aragon  répandait 
à  provision  sur  Perpignan,  avaient  pour  objet  de  s'at- 
tacher fortement,  après  Textinction  du  royaume  de 
Majorque,  la  population  d'une  ville  qui  rivalisait  dors 
d'étendue  avec  Barcelone,  qui  était  des  plus  floris- 
santes ,  par  son  commerce  et  ses  nombreuses  manu- 
factures, et  qu'ils  regardaient  eonune  la  sentinelle 

*  Arch.  Dont.  —  *  Bosch,  TitoU  ée  hon.  Voyei  la  note  I.  —  *  Liber 
prof,, — A  Lib,  virid.  maj.  et  min. 
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avancée  de  leur  empire,  par  sa  position  au  delà  des 
Pyrénées;  aussi,  Martin,  dans  son  allocution  aux 
corts,  qu'il  tint  dans  cette  ville ,  le  3o  septembre  i  &o6, 
sécriait-il  avec  raison  en  parlant  des  Catalans  :  «  Est-il 
«lin  peuple  au  monde  qui  jouisse  d'autant  de  fran- 
«chises  et  de  libertés^  ?  »  On  compte,  dans  l'intervalle 
de  quatre  siècles  et  demi,  plus  de  mille  chartes  oc- 
troyant des  faveurs  royales  à  la  population  de  Per- 
pignan. 

Le  roi  Manche  avait  établi  que  les  consuls  entrant 
en  charge  ouïraient  les  comptes  de  leurs  prédéces- 
seurs; mais  ce  moyen  ne  présentant  pas  toute  la  ga- 
rantie désirable,  Jayme  II  ordonna,  en  i33i,  que 
chaque  année  ces  magistrats  éliraient  deux  clavaires 
qui,  après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du 
baflli ,  recevraient  les  comptes  des  consids  et  de  tous 
les  administrateurs  et  percepteurs  de  deniers  publics. 
Ces  davaires,  qu'on  appelait  aussi  en  catalan  mos- 
tassirfs,  étaient  payés  de  leur  traitement  par  ces  mêmes 
consuls,  mais  ne  pouvaient  pas  le  toucher  avant  l'au- 
dition des  comptes,  ce  qui  ne  remédiait  guère,  ce 
semble,  à  l'inconvénient  que  le  prince  voulait  prévenir. 
Ces  officiers  furent  chargés,  l'année  suivante,  de  la 
présentation  des  candidats  aux  places  de  receveurs 
des  tailles  et  des  quêtes,  à  la  nomination  du  bailli, 
qui  pouvait  les  rejeter,  s'il  ne  les  jugeait  pas  propres 
à  remplir  ces  fonctions.  Ces  charges  n'étaient  confiées 

'  >  Qualpohlees  en  lo  mon  qui  sien  axif ranchs defrantfaeseselibertats?...  • 
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qu'à  des  personnes  que  leur  fortune  mettait  en  posi- 
tion de  pouvoii'  les  exercer  gratuitement,  et,  par  édit 
de  Marie  II,  nul  ne  pouvait  les  refuser,  sous  peine 
d'une  amende  de  cinq  cents  florins  d'or,  à  moins  que 
les  raisons  dont  il  motivait  son  refus  ne  fussent  ac- 
cueillies par  les  cinq  consuls,  à  l'unanimité. 

La  ville  de  Perpignan  changea  la  forme  de  sa  police 
intériem'e  pendant  le  régime  des  Français,  à  la  de- 
mande des  consids  et  du  vice-roi  BofBle-de-Juge.  Jus- 
qii'à  cette  époque  on  avait  usé  de  ce  qu'on  appelait 
la  forme  toulousaine;  Charles  VIII,  par  lettres  patentes 
du  3  décembre  1 487 ,  autorisa  l'emploi  de  la  forme 
nouvelle,  dont  l'essai  avait  été  fait  avec  succès  pendant 


six  moisV 


Les  habitants  de  Perpignan,  comme  ceux  de  Cata- 
logne, étaient  divisés  en  trois  classes,  qu'on  appelait 
mains^.  La  composition  de  chacune  de  ces  mains, 
longtemps  incertaine ,  avait  été  réglée,  en  i346,  par 
Pèdre  IV,  à  l'occasion  de  quelques  difficultés  surve- 
nues, relativement  au  mode  d'élection  des  consuls.  Il 
fut  statué  ajors  que  les  bourgeois  de  Perpignan ,  vivant 
honorablement,  et  les  mercaders,  ou  commerçants  en 
gros,  composeraient  la  main  majeure;  que  les  pareurs 
de  drap,  les  écrivains  et  autres,  exerçant  une  profes- 

*  Lib.  virid,  min. 

*  Le  chef  de  Tétat  était  la  iéte  de  la  nation ,  les  trois  ordres  assistant 
aux  corts  en  étaient  les  bras  ,  et  les  classes  de  la  population  en  étaient 
les  moins. 
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sion  assez  honorable ,  seraient  dans  la  main  moyenne ,  et 
que  les  cordonniers,  les  jardiniers  et  autres,  exerçant 
des  métiers  analogues,  formeraient  la  main  mineure. 
Les  membres  de  la  main  majeure  prenaient  le  titre  de 
citoyens  ou  bourgeois  honorés^.  Chacune  de  ces  mains 
devait  être  représentée  par  quatre  conseillers,  à 
qui  appartiendrait  uniquement  ie  droit  d*élire  les 
consuls. 

La  noblesse  n'était  pas  comprise  anciennement  dans 
la  main  majeure  et  ne  comptait  pas  dans  la  population 
des  villes,  parce  que  les  nobles  de  haut  parage  n'habi- 
taient que  leurs  châteaux,  et  que  les  chevaliers  qui 
résidaient  dans  ces  villes,  se  trouvant  hors  du  for  du 
bailli,  et  50U8  la  seule  juridiction  du  viguier,  ne  pou- 
vaient exercer  aucune  fonction  municipale.  Lors- 
que plus  tard  il  fîit  de  leur  intérêt  de  participer  à 

'  Anciennement  le  titre  de  cité  était  donné  aux  villes  épiscop^lea , 
et  celui  de  homy  aux  antres  villes;  de  là  vint  la  différence  entre  le 
mot  citoyen  ou  habitant  d*une  cité,  et  boargeois  on  habitant  d'un 
boarg.  Les  villages,  hameaux  et  grandes  métairies  s'appelaient  villa , 
et  comme  les  habitants  qui  s  y  trouvaient  étaient  serfs  ou  de  très-basse 
condition,  le  terme  de  viSkad,  vilains,  devint  une  qualification  inju* 
rieose.  Suivant  Pasquier,  les  nobles  donnèrent  aux  habitants  des  villes 
Pépithète  injurieuse  de  vilains»  parce  qu'ils  y  vivaient  dans  le  repos,  au 
liea  de  s'endnrcir  conmie  eux  aux  travaux  de  la  guerre. 

Soos  les  Romains,  ces  établissements  ruraux  s'appelaient  pa^,  et 
leurs  habitaots,  pagatd.  Comme  la  dernière  classe  est  toujours  la  der- 
nière aussi  à  adopter  les  innovations ,  ces  pagani  furent  obstinés  à 
repotuser  le  christianisme;  de  là  le  mot  paganas,  païen,  devint  syno- 
ayme  dldolâire.  Comme  qualifiant  l'habitant  des  campagnes,  pagamts 
fot  traduit  par  paysan»  en  catalan  pages, 

II.  a 
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Texercice  de  ces  fonctions,  ils  durent  renoncer  à  leur 
titre  de  chevalier,  afin  d'entrer  sous  la  juridiction  du 
bailli;  ils  furent  enfin  incorporés,  avec  leurs  titres, 
dans  cette  main  majeure,  en  1601.  En  sa  qualité  de 
boiurgeoisie  honorée,  cette  main  majeure  jouissait, 
dès  auparavant ,  de  quelques  unes  des  prérogatives  de 
la  noblesse  ^ 

Dans  les  anciens  temps  les  premiers  consids  de- 
vaient être  pris  forcément  dans  la  main  majeure;  ce- 
pendant on  trouve  dans  les  archives  du  domaine  une 
lettre  de  don  Raymond  de  Sagarriga,  gouverneur  gé- 
néral de  Roussillon,  du  1  o  juin  1 4 1 1 ,  aux  conseil- 
lers de  la  commune,  pour  les  engager  à  élire  «  pour 
«consuls,  sans  crainte  et  sans  risque  d'encourir  au- 
«cune  peine,  quelque  personne  que  ce  soit,  de  la 
«main  majeure,  moyenne  ou  mineure,  qui  leur  pa- 
ie raîtra  le  plus  en  état  et  la  plus  propre  à  remplir  ces 
«charges,  pour  le  bien  et  dans  l'intérêt  de  la  ville  et 
«  des  habitants^.  » 

En  vertu  d'un  très-ancien  privilège,  le  cinquième 
consul  devait  appartenir  à  la  paroisse  de  Saint- 
Jacques  ,  habitée  par  les  jardiniers  et  gens  de  métier. 

^  Voyez  la  note  II. 

^  Quand  le  corps  de  la  noblesse  eut  été  admis  avec  ses  titres  dans  la 
main  majeure ,  le  premier  consol  dut  être  pris  dans  Tordre  de  la  no- 
blesse, et  le  second  consul  fut  pris,  une  année  dans  ce  même  ordre ,  et 
Tannée  suivante  dans  celui  des  bourgeois.  Les  troisième  et  quatrième 
consuls  étaient  pris  dans  la  main  moyenne,  et  le  cinquième  dans  la 
main  mineure.  (  Voyage piHoreiqne de  Roussillon.) 
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Des  ambitieux  des  autres  paroisses,  pour  obtenir  ce 
consulat,  abandonnaient  momentanément  leur  do- 
micile habituel ,  et  allaient  s  établir  sur  cette  paroisse 
de  Saint-Jacques  un  mois  avant  Télection,  et  ils  re- 
tournaient à  ieur  premier  domicile  après  l'expiration 
de  Tannée  consulaire.  Pour  mettre  un  terme  à  cet 
abus,  ies  consuls  rendirent,  le  27  juillet  i/igi ,  une 
ordonnance  portant  que  nul  ne  pourrait  être  cinquième 
consul,  s'il  n  habitait  sur  cette  paroisse,  depuis  un  an 
et  un  jour,  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  dans  une 
maison  à  lui  ou  à  loyer.  Par  règlement  des  mêmes 
magistrats,  du  20  mai  1 585 ,  il  fut  établi  que  nul  ne 
serait  pourvu  du  consulat,  s*il  ne  possédait  une  maison 
en  propre  ou  à  loyer,  et  s'il  n'y  faisait  continuelle  ré- 
sidence ^. 

Le  nom  des  citoyens  susceptibles  de  remplir  la 
charge  de  consids  était  placé  dans  des  bourses  ou  sacs 
de  cuir,  d'où  leur  venait  le  surnom  de  citoyens  insa- 
culés.  Foui*  être  insaculé ,  il  fallait  que  celui  qui  pré- 
tendait à  cet  honneur  fiit  approuvé ,  d'abord  par  le 
gouverneur  de  la  province,  ensuite  par  un  conseil 
composé  de  quatre  individus  tirés  au  sort  dans  cha- 
cune des  trois  mains  :  ce  conseil  portait  le  nom  de 
ioazaine  dinsacalation;  ceux  qui  en  étaient  membres 
émettaient  leur  avis  par  la  voie  du  scrutin,  et  ils 
n'étaient  pas  tenus  de  donner  la  raison  de  leur  ex- 
cltision. 

'  lÀhrù  tiridi  minori. 

a. 
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Un  édit  de  Pèdre  IV,  de  Tan  i  347,  avait  érigé  les 
clavaires  ou  mostassafs,  en  véritables  juges  de  paix ,  en 
leur  conférant  le  pouvoir  de  concilier,  sans  avoir  be- 
soin de  la  permission  du  bailli,  tous  différends  appar- 
tenant à  leur  juridiction ,  simplement,  et  d'après  les 
seules  règles  de  leur  droiture  et  de  leur  bon  sens. 

Particulièrement  attentif  aux  intérêts  des  Perpi- 
gnanais,  Martin  pourvut  à  la  conservation  des  biens 
de  toute  espèce  appartenant  à  la  commune.  Il  r^la 
que  chaque  année,  un  mois  avant  la  Saint- Jean, 
époque  de  Tinstallation  des  nouveaux  consuls,  il  se- 
rait dressé  un  inventaire  exact  de  tous  les  biens- 
meubles  ou  immeubles,  et  des  objets  de  toute  nature, 
existant,  soit  au  consulat,  soit  au  dehors,  ainsi  que 
des  livres,  chartes,  pragmatiques,  privilèges,  papiers 
et  lettres  quelconques,  de  l'artillerie,  fourniments, 
vivres  et  autres  objets,  afin  de  s'assurer  qu'ils  étaient 
bien  conservés.  Cet  inventaire  devait  indiquer  com- 
ment et  pourquoi  ces  objets  appartenaient  à  la  com- 
mune, afin  d'en  garder  la  tradition  ;  on  devait  dresseï 
aussi  un  état  des  sommes  payées  et  de  celles  qui  res- 
taient encore  à  payer,  en  indiquant  les  parties  pre- 
nantes aussi  bien  que  les  raisons  et  motifs  de  la  dé- 
pense. 11  était  ré^é  qu'à  l'avenir  nul  consul  ou  autre 
oflicier  de  la  commune  ne  pourrait  disposer  d'aucun 
joyau,  robe ,  harnais ,  victuaille ,  somme  d'argent  et  de 
quelque  partie  que  ce  fût  des  propriétés  communales, 
sans  un  mandat  bien  détaillé  et  bien  circonstancié, 
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dont  la  formule  était  déterminée  par  la  prévoyance 
royale.  La  manière  de  tenir  les  écritures,  les  livres  et 
la  comptabilité  était  r^lée  par  la  même  ordonnance , 
qui  n'omettait  rien  de  ce  qui  pouvait  assurer  la  longue 
durée  et  la  bonne  conservation  des  propriétés  de  la 
ville,  et  maintenir  Tordre  dans  Tadministration,  en 
prévenant  les  dilapidations  et  assurant  Téconomie 
dans  les  dépenses. 

C'est  sous  le  r^ne  de  Martin  que  fut  bâti  un  premier 
hôtel  de  ville,  remplacé  ensuite  par  celui  qui  existe 
aujourd'hui.  Par  une  pragmatique  du  lo  décembre 
1&02  ce  prince  permit  aux  consuls  Cacheter  quel- 
ques maisons ,  sur  l'emplacement  desquelles  on  bâti- 
rait l'hôtel  de  ville  d'une  manière  plus  convenable 
qu'il  ne  l'était  auparavant,  et  il  assigna  une  somme  de 
six  cents  firancs  pour  faire  cette  dépense^. 

Outre  les  consuls  de  la  ville,  qui  étaient  au  nombre 
de  cinq,  il  y  avait  encore  à  Perpignan  une  autre  ju- 
ridiction consulaire ,  sous  le  titre  de  consulat  de  mer  -  : 
c'était  un  tribunal  de  commerce  maritime  que  Jayme  II 
avait  fondé»  mais  dont  il  n  avait  pas  eu  le  temps  de 
compléter  l'organisation.  Après  le  renversement  du 
trône  de  Majorque ,  Pèdre  IV  donna  à  ce  tribunal  une 
plus  grande  extension,  en  achevant  l'ouvrage  du 
prince  qu'il  venait  d'expulser;  il  appliqua  à  cette  ins- 
titution l'organisation  du  consulat  de  mer  des  villes 

*  Pour  les  attributions  des  consuls,  voyez  la  note  I. 

*  Voyez  la  suite  de  la  note  I. 
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de  Barcelone  et  de  Majorque,  calquée  sur  celle  du 
consulat  de  mer  de  Valence,  type  de  tous  les  tribu- 
naux de  ce  genre  ^  Par  ordonnance  de  Juan  I,  du 
2  2  décembre  1 388,  le  consulat  de  mer  de  Pei^ignan 
fut  composé  dun  consul,  dun  assesseur  et  d'un  juge 
d appel,  tous  trois  à  la  nomination  des  notables  de  la 
ville;  le  consul  devait  être  pris  parmi  les  citoyens  de 
la  main  majeure ,  et  Tasscsseur  parmi  ceux  de  la  main 
moyenne.  A  la  réunion  du  RoussiUon  k  la  France,  il  fut 
créé  un  second  assesseur,  qui  prit,  comme  le  premier, 
le  titre  de  consul.  Le  lieu  des  séances  du  consulat  de 
mer  étant  très-incommode,  Martin,  sur  les  représen- 
tations des  consuls,  qui  se  plaignaient  de  navoirpas 
de  loge  ou  maison  dans  laquelle  ils  pussent  siéger  et 
déposer  leurs  écritures,  leur  permit  de  prendre,  sur 
le  produit  de  Timpôt  établi  par  le  roi  Juan  son  frère , 
et  qui  se  levait  sur  les  marchandises  importées  ou 
exportées  par  mer,  impôt  dont  nous  avons  déjà  parlé 
sous  le  nom  d'impariage ,  une  somme  de  quatre  mille 
florins  d*or  d'Aragon,  pour  Tachât  des  maisons  sur 
remplacement  desquelles  ils  feraient  construire  ime 
loge  décente  ^. 

*  Ordon.  de  Pèdrc  IV,  dans  le  livre  des  Statuts  du  consulat  de  mer. 

*  L'abbé  Xaupi  se  trompe  en  ne  portant  cette  somme  qu'à  quatre 
cents  florins.  Le  préambule  de  la  charte  de  Martin  fait  connaître  quelle 
était  Timportance  de  Perpignan,  à  cette  époque,  sous  le  rapport  com- 
mercial :  «  Nostra»  civilates  cl  villas,  inter  quas  dictam  villam  Perpiniani 
a  notabiliorem  et  pnpcipuam  utiqnr  rcputamus,  in  quâ  mercatorum 
flvigct  copia,  etc.  t  Arch.  Dom. 
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La  ville  de  Perpignan  obtint  de  Martin ,  par  prag- 
matique du  8  juillet  1 4oo,  lautorisation  de  remplacer 
l'ancien  sceau  de  ses  armes  par  Técu  royal  d'Aragon , 
qui  serait  chaîné  d*une  figure  de  saint  Jean ,  patron 
de  la  ville  ^. 

Jusqu'au  milieu  du  xv*  siècle  tous  les  enfants,  sans 
distinction,  qui  mouraient  dans  Perpignan,  étaient 
enterrés  dans  le  cimetière  général,  et  1^  parents  ne 
pouvaient  avoir  la  consolation  de  réunir  ces  cendres 
chéries  à  celles  de  leurs  proches,  dans  les  tombeaux 
de  famille.  Ce  ne  fut  quavec  beaucoup  de  peine  que 
les  consuls  obtinrent  enfin  la  suppression  de  ce  bar- 
bare usage.  S'étant  adressés ,  en  1 4 1 9 ,  au  cardinal 
Àlaman,  légat  du  pape ,  Martin  V,  près  le  roi  d'Ara- 
gon, des  lettres  furent  données  par  ce  prélat,  pour 
laisser  aux  familles  la  libre  élection  du  lieu  de  la  sé- 
pulture de  leurs  enfants  morts  en  âge  de  minorité; 
mais  l'autorité  du  légat  ne  fiit  pas  jugée  suffisante ,  et 
il  fallut  que  le  pape,  par  un  induit  du  1 1  septembre, 
approuvât  la  teneur  de  ces  lettres,  et  en  ordon- 
nât l'exécution,  sous  peine  des  censures  ecclésias- 

'  Lib.  virid.  min.  A  la  première  page  du  livre  vert  majeur  des  ar- 
chives de  la  mairie  de  Perpignan  on  voit  un  écu  carré  ordinaire, 
cbargé  de  barres  rouges  sur  champ  d'or,  posées  obliquement  de  gauche 
à  droite.  Si  c'était  là  Tancien  écusson  des  armes  delà  ville,  on  n'aurait 
fait  que  redresser  ces  barres  perpendiculairement,  et  alors  Vécu,  au 
iieu  d'être  carré,  serait  devenu  losange,  comme  il  existe  depuis  Martin. 
Au  milieu  de  cet  écu  on  ajouta  une  ligure  de  saint  Jean.  Ce  volume 
date  du  règne  de  Juan  T. 
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tiques  ^ .  Le  roi  d'Aragon ,  obligé  d'intervenir  lui-même , 
pour  vaincre  toutes  les  résistances ,  manda  à  ses  officiers 
de  détruire  parla  force  tous  les  obstacles,  chaque  fois 
quils  en  seraient  requis^.  Nous  ignorons  quelles  rai- 
sons pouvaient  porter  le  clergé  de  Perpignan  à  oppo- 
ser, à  une  réclamation  aussi  juste  de  la  part  des  pa- 
rents ,  une  résistance  si  opiniâtre. 

La  vente  du  pain,  du  vin  et  autres  comestibles  n'é- 
tait pas  permise  aux  hôteliers,  k  Tégard  des  étrangers 
et  des  voyageurs  qui  prenaient  gîte  dans  leurs  hôtels, 
en  Roussillon  comme  dans  toute  la  Catalogne.  Sur 
une  plainte  des  consuls  et  notables  du  Boulou,  Martin 
rendit,  le  ao  novembre  1 4o  i ,  une  pi^gmatique  por- 
tant expresses  défenses ,  «  pour  le  bien  général  de  toute 
<(  la  communauté ,  »  à  tout  hôtelier  de  rien  vendre  de 
semblable  aux  passants  et  aux  voyageurs'.  Une  or- 
donnance du  bailli  de  Perpignan,  du  3o  octobre 
1 41 8,  fit  mie  défense  toute  pareille  aux  hôteliers  de 
cette  ville*. 

Chaque  localité,  dans  toute  f étendue  du  royaume 
(l'Âragon ,  était  tenue  de  payer,  à  chaque  changement 
de  règne,  un  droit  de  joyeux  avènement,  ou  impôt  de 
couronnement.  La  levée  de  cet  impôt,  éprouvant  des 
difficultés  à  Perpignan ,  à  Tavénement  de  Martin  à  la 
couronne,  et  dessaisies  ayant  été  ordonnées  contre 
les  retardataires  par  le  gouverneur,  qui  répondait  de 
toutes  ces  sommes,  sous  une  peine  de  mille  florins 

*  Preuves,  u"  I.  —  '  Ibidem.  —  '  Preuves,  n*"  II.  — *  Liber  provis. 


CHAPITRE   PREMIER.  25 

d*or,  ce  prince,  pai^  lettres  patentes  du  i"  octobre 
1399,  défendit  de  contraindre  qui  que  ce  fût  k  ce 
payement  dans  cette  ville ,  et  fit  restituer  les  saisies 
à  ceux  à  qui  on  en  avait  fait^  Une  quittance  du  pro- 
cureur royal  et  féodal  du  roi  d'Aragon ,  du  a  1  no- 
vembre i&aA,  nous  fait  connaître  la  taxation  de  cet 
impôt,  qui  était  d*un  florin  d'or  par  chaque  feu^. 

Sous  le  rapport  de  l'industrie,  Perpignan  eut  beau- 
coup plus  d*importance  autrefois  qu'il  n'en  a  depuis 
quatre  siècles.  Les  guerres  longues  et  malheureuses 
dans  lesquelles  cette  ville  fiit  sans  cesse  compromise 
lui  firent  perdre  peu  k  peu  les  nombreuses  manu- 
factures de  drap  qui  faisaient  son  principal  com- 
merce. Déjà,  en  i33i ,  le  nombre  de  ces  manufac- 
tures était  considérablement  diminué.  Les  tisseurs  de 
drap,  dont  Sanche  avait  fixé  la  résidence  au  Puig- 
Saint- Jacques,  firent  solliciter  paries  consuls  l'auto- 
risation de  s'établir  dans  l'intérieur  de  la  ville ,  dont 
cette  hauteur,  bien  que  comprise  dans  la  nouvelle 
enceinte  des  murailles,  n'était  point  encore  supposée 
faire  partie.  Dans  leur  requête  au  roi,  ces  magistrats 
disaient  que  le  bon  métier  de  fabricant  de  draps  étant 
très-diminué,  ils  pensaient  que  si  les  ateliers  étaient 

'  lÀb.  virid.  min, 

*  QlÛDdecini  florenos  auridc  Aragonia  dicto  domino  rcgi  debilos, 
et  per  vos  eidem  solverc  contingentes,  dictarum  coronationuni  pnc- 
textu,  pro  quindccim  fochis  ad  quos  dictus  locus  (  de  capitestagno  ) 
f»t  taxatus.  Arch.  ecclrs. 
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transportés  au  centre  de  la  ville ,  cette  industrie  pour- 
rait reprendre  un  nouveau  degré  d'activité.  Jayme  II, 
qui  se  trouvait  alors  à  Majorque,  chargea  son  lieute- 
nant général  d'examiner,  avec  les  consuls  et  les  ma- 
nu&cturiers ,  l'utilité  de  cette  proposition,  et  de  lui 
transmettre  ensuite  son  avis,  avec  les  résultats  de  l'en- 
quête :  l'avis  ne  fut  pas  favorable  au  déplacement. 
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CHAPITRE  IL 

Schisme.  —  Mort  de  Martin.  —  Congrès  d*Alcaniz.  —  Fer- 
nand  I.  — G)ncîle  de  Perpignan.  —  L*einpereur  Sigismond. 
—  Office  de  la  députation.  —  Alphonse  V  et  Marie  H.  — ^Qip- 
tivilé  d* Alphonse.  —  Sa  liberté. 

Le  pape  Grégoire  XI ,  Français  de  nation ,  avait  dû  MarUa. 
quitter  Avignon  en  iSyS,  poiu*  reporter  k  Rome  le 
saint  siège ,  et  mettre  un  terme  aux  désordres  que  cet 
éloignement  des  souverains  pontifes  causait  en  Italie. 
Peu  de  temps  après  son  retour  dans  cette  ville,  Gré- 
goire mourut,  et  la  populace  de  Rome,,  se  portant  en 
tumulte  sous  les  fenêtres  du  conclave ,  menaça  les  car- 
dinaux de  toute  sa  (ureur  s'ils  ne  lui  donnaient  pas  un 
pontife  italien.  Cédant  à  cet  orage,  le  conclave  élut 
rarchevêque  de  Bari,  qui  prit  le  nom  d'Urbain  VI. 
Mais  le  caractère  impétueux  de  ce  nouveau  pape  alié- 
nant bientôt  de  lui  le  collège  qui  Tavait  nommée  on 
prétexta  de  la  violence  qui  avait  influé  sur  cette  élec- 
tion ,  pour  la  déclarer  nulle.  Un  second  conclave  tenu 
à  Avignon,  en  octobre  de  la  même  année,  éleva  au 
trône  pontifical  un  autre  pape,  qui  fut  Clément  VII. 
Urbain  n  ayant  pas  voulu  déposer  la  tiare,  le  schisme 
commença  Tannée  même  de  la  double  élection ,  et  il 
y  eut  un  pape  à  Rome  et  un  à  Avignon.   A  Urbain 
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succédèrent  Boniface  IX,  Innocent  Vil  et  Grégoire  XII  ; 
à  Clément,  mort  en  ligk,  avait  succédé  le  beau-frère 
de  Martin,  ce  Pierre  de  Luna,  qui  prit  le  nom  de  Be- 
noît Xm,  et  qui,  en  quatorze  jours,  avait  été  ordonné 
prêtre,  consacré  évêque  et  couronné  pontife ^ 

Pour  faire  cesser  le  schisme  et  ramener  Tunité  dans 
le  chef  de  Téglise,  les  différentes  cours  chrétiennes 
avaient  négocié  avec  les  deux  papes  une  renonciation 
réciproque  à  leur  dignité ,  afin  qu*un  troisième ,  élu 
à  la  place  des  deux,  pût  réunir  les  sufirages  de  tous. 
Les  pontifes  avaient  d*abord  adhéré  Tun  et  Tautre  à 
cet  accord  ;  mais ,  au  moment  de  l'exécuter,  Benoît ,  re- 
gardant la  perte  de  son  autorité  comme  un  sacrifice 
au-dessus  de  ses  forces ,  se  rétracta. 

Un  prince ,  que  ses  heureuses  qualités  auraient  fait 
placer  peut-être  au  nombre  des  meilleurs  rois  qu'ait 
eus  la  France,  mais  dont  la  vie,  s'écoulant  au  con- 
traire sous  rinfluence  d'une  maladie  terrible,  fut  la 
source  de  longues  et  innombrables  calamités,  ré- 
gnait alors.  Charies  VI ,  irrité  du  manque  de  foi  du 
pontife,  lui  avait  supprimé  tous  les  subsides  de  l'é- 
glise de  France  et  s'était  retiré  de  son  obédience,  et, 
Benoit ,  assiégé  dans  son  propre  palais  par  le  peuple 
d'Avignon  émeute  contre  lui ,  avait  été  contraint  de 
sortir  déguisé,  et  de  se  sauver  en  Catalogne.  Le  con- 
seil du  roi,  flottant  sans  cesse  entre  les  passions  di- 
verses  qui  l'agitaient,   avait  porté  l'automate  cou- 

'  >4rt  rfff  vérifier  les  dates,  tome  I. 
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ronné  à  reprendre  Tobédience,  en  i4o3;  une  autre 
faction  dominant  bientôt  ce  conseil,  de  nouveaux 
différends  s'élevèrent,  et  Benoît,  revenu  à' Avignon, 
crut  imposer  à  la  France,  en  usant  des  ressources 
extrêmes  de  Texcommunication. 

Pendant  que  l'université  de  Paris  faisait  justice  de 
cet  anathème  en  le  lacérant ,  le  maréchal  de  Bouci- 
caut ,  qui  se  trouvait  en  Provence ,  tentait  de  se  saisir 
de  la  personne  de  Benoit,  dont  la  résidence  était  dé- 
fendue par  la  garde  aragonnaise,  qu'il  y  avait  amenée 
pour  sa  sûreté.  Benoît,  s'échappant  de  nouveau,  vint 
débarquer  à  Port-Vendre,  le  a  juillet  1 4o8,  et  passa  j^os. 
immédiatement  à  Gollioiu*e ,  attendant  dans  cette  ville 
la  réponse  au  message  qu'il  avait  envoyé  au  roi  d'Â- 
ragon^  son  beau-frère.  Martin  lui  ayant  assigné  pour 
résidence  la  ville  de  Perpignan ,  Benoît  s'y  rendit  le 
a&  du  même  mois. 

La  mort  du  fils  unique  du  roi  Martin,  survenue  en  1409. 
Sicile,  le  a 5  juillet  1A09,  réveilla,  à  cette  époque, 
l'ambition  de  tous  les  princes  qui  croyaient  avoir  quel- 
ques droits  à  la  royale  succession ,  et  prépara  de  nou- 
veaux désastres  à  l'Âragon.  Le  premier  qui  se  mit  sur 
les  rangs  fiit  le  comte  d'Urgel,  Jacques,  petit-fils 
d'Alphonse  IV;  vinrent  ensuite  le  duc  d'Anjou ,  époux 
d'Yolande,  fille  de  Juan  I;  l'infant  don  Ferdinand, 
second  fils  du  roi  de  Gastille ,  et  neveu  de  Martin  par 
sa  mère;  Alphonse,  duc  de  Gandie,  et  son  frère,  le 
comte  de  Prades,  petits-fils  de  don  Pèdre,  oncle  de 
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Pèdre  IV  :  ceux-ci  réclamant  le  bénéfice  de  la  substi- 
tution ordonnée  par  ce  dernier  roi  en  faveur  de  ses 
neveux  et  petits-neveux,  à  défaut  d'héritiers  directs 
•dans  la  ligne  régnante,  et  à  l'exclusion  des  femmes. 

Martin  avait  perdu,  le  29  décembre  i4o6,  sa 
femme ,  la  reine  Marie.  Pressé  de  se  remarier,  après 
la  mort  de  finfant  don  Martin ,  par  ses  conseillers ,  qui 
redoutaient  pour  le  pays  le  conflit  de  tant  d'ambitions 
rivales,  il  s'en  était  longtemps  défendu  sur  ses  infu*- 
mités,  qui  le  rendaient  peu  propre  à  un  nouvel 
hymen;  mais,  vaincu  enfin  par  leurs  instances,  il  ne 
fit  que  hâter  par  là  le  terme  de  ses  jours. 

Dans  l'impossibilité  d'avoir  des  héritiers  directs,  le 
roi  d'Aragon  aurait  désiré  de  faire  arriver  la  couronne 
sur  la  tête  de  l'infant  Frédéric ,  l'ainé  de  deux  en&nts 
naturels  qu'avait  laissés  son  fils,  et  sur  qui  s'était  re- 
portée toute  sa  tendresse;  mais  un  projet  de  cette 
nature  devait  nécessairement  rencontrer  d'insurmon- 
tables oppositions ,  dans  un  moment  où  les  procureurs 
des  divers  prétendants,  issus  d'un  lignage  léghimie^, 
s'efforçaient  auprès  de  lui  de  faire  prévaloir  les  droits 
ou  les  titres  de  leurs  commettants.  Cependant,  dans 
la  vue  de  faire  naître  quelque  chance  favorable  à  son 
idée  favorite ,  au  milieu  du  choc  de  tant  de  différentes 
prétentions ,  et  afin  d'épargner  à  ses  siigets  les  maux 
que  ne  pouvaient  manquer  d'attirer  sur  eux  après  sa 
mort  ces  prétentions,  appuyées  chacune  par  un  parti 
plus  ou  moins  puissant ,  il  se  dérida  à  faire  examiner 
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les  titres  des  différents  compétiteurs,  dans  une  assem- 
blée de  jurisconsultes.  Les  suffrages  de  cette  assemblée 
ayant  été  favorables  au  comte  d*Urgel,  Martin  dut 
accorder  à  ce  prince  le  titre  d'administrateur  générai 
du  royaume,  qui  appartenait  à  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne.  Mais  ni  le  coeur  du  roi  ni  celui  des 
peuples  n'étaient  pour  Jacques;  les  corps  de  l'état 
s'âlevèrent  contre  lui,  et  le  justicia  sortit  de  Sara- 
gosse  pour  ne  pas  admettre  son  serment,  formalité 
indispensable  pour  l'exercice  de  sa  prérogative. 
Martin  mourut  le  3i  mai  liiio,  à  l'âge  de  cîn-       '***» 

Interrègne. 

qoante-deux  ans.  Sollicité  de  déclarer,  avant  de  mou- 
rir, à  qui  il  laissait  la  couronne,  sa  seule  réponse  fut  : 
«  Â  qui  y  a  droit.  »  On  a  dit ,  et  avec  raison ,  que  ce  refus 
de  désigner  son  successeur  n'avait  pas  répondu  au 
reste  de  sa  vie,  tout  employée  au  bonheur  de  son 
peujde,  et  que  son  silence  plongeait  l'Âragon  dans 
toutes  les  horretœs  de  l'anarchie  qu'il  avait  d'abord 
Toulu  lui  éviter  ;  cependant  cette  détermination  n'était 
pas  sans  excuses.  Martin  savait  très-bien  que  les  pré- 
tentions des  princes  qui  se  disputaient  son  héritage 
ne  s'éteindraient  pas  devant  le  choix  qu'il  ferait  de 
f un  d'eux.  La  tendresse  qu'il  avait  pour  son  petit-fils 
i'mipèchant  aussi  de  désigner  tout  autre  que  lui  pour 
lui  succéder,  il  était  trop  assiu*é  que  ni  le  comte  d'Ur- 
gd,  ni  les  petits-neveux  de  don  Pèdre  ne  laisseraient 
pas  airiver  sans  une  violente  opposition  la  couronne 
sur  la  tète  d'un  prince  que  sa  naissance  frappait  d'illé- 
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gitimité.  Prévoyant  donc  que,  quel  que  fût  ie  vœu 
qu*il  exprimerait,  des  déchirements  politiques  étaient 
inévitables  après  sa  mort ,  il  crut  ne  devoir  favoriser 
aucun  des  prétendants  légitimes,  de  son  propre  suf- 
frage ,  afin  de  ne  pas  donner  entièrement  Texclusion  à 
celui  que  son  cœur  aurait  choisi. 

Martin  avait  à  peine  les  yeux  fermés,  que  déjà 
chacun  s*agitait  dans  le  royaume  pour  (aire  triompher 
le  prince  qu*il  désirait  de  voir  sur  le  pavois.  Le  comte 
d*Urgel,  mettant  plus  de  confiance  dans  la  force  des 
armes  que  dans  celle  de  son  droit,  entra  à  main  ar- 
mée dans  l'Âragon,  qu'il  avait  déjà  ensanglanté  du 
vivant  de  Martin ,  et  qu'il  ménag  a  encore  moins  alors. 
Les  corts ,  qui  devaient  décider  cette  grande  question , 
s'étaient  réunies  à  Calatayud.  Après  de  longues  con- 
férences et  d'orageuses  discussions,  il  fiit  convenu 
qu'un  certain  nombre  de  commissaires  des  trois  pro- 
vinces d'Aragon,  Catalogne  et  Valence,  réunis  en 
congrès  à  Alcaniz,  trancheraient  la  difficulté  en  éli 
Un.  sant  eux-mêmes  le  futur  roi.  Les  députés  de  Perpi- 
gnan ,  à  cette  assemblée ,  furent  Pierre  de  Grimau  et 
Jean  de  Rivesaltes ,  citoyens  de  la  main  majeure.  Cette 
résolution  des  corts,  qui  se  débarrassaient  sur  une 
autre  assemblée  de  ce  qu  elles  ne  pouvaient  ou  ne 
voulaient  pas  terminer  elles-mêmes,  ne  fit  qu'ajouter 
aux  maux  du  pays,  en  donnant  un  nouvel  essor  aux 
factions  et  jetant  d'autres  germes  de  division  entre  les 
citoyens.  Alors  la  guerre  civile  vint  tout  compliquer. 
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et  multiplier  les  désastres  déjà  produits  par  les  bandes 
armées  du  comte  d'Ui^ti  :  le  pays  fut  couvert  de  sang 
et  d'incendies.  L'archevêque  de  Saragosse,  l'un  des 
plus  chauds  meneurs  de  la  faction  Urrea ,  périt  de  la 
main  d'Antoine  de  Luna ,  chef  de  la  faction  opposée , 
et  qui  tenait  pour  le  comte  d'Urgel. 

L'in&nt  de  Gastille,  dont  les  prétentions  avaient 
l'avantage  d'être  appuyées  par  tout  ce  qui  ne  tenait 
pas  aux  deux  maisons  qui  avaient  pris  le  rôle  princi- 
pal dans  la  guerre  civile ,  prétentions  qui  se  trouvaient 
ainsi  soutenues  par  le  plus  grand  nombre ,  si  elles  n'é- 
taient pas  les  mieux  fondées ,  avait  fait  entrer  en  Ara- 
gon quinze  cents  lances  pour  combattre  Antoine  de 
Luna,  en  prenant  pour  prétexte  l'assassinat  de  l'ar- 
chevêque de  Saragosse.  L'arrivée  de  ces  forces  fa- 
vorisa la  réunion  du  congrès  d'Alcaniz,  qu'avaient 
empêdiée  jusque-là  les  déchirements  des  partis. 

H  en  fiit  de  ce  congrès  comme  des  corts.  Trop  nom-  ui«. 
breux  pour  pouvoir  s'entendre ,  ceux  qui  le  compo* 
saient  convinrent  enfin  de  confier  la  solution  de  cet 
impcHTtant  problème  à  neuf  juges ,  pris  parmi  les  pirélats 
et  les  grands  seigneurs  du  royaume.  Ces  neuf  juges, 
dont  la  création  avait  été  décidée  par  le  congrès ,  sur 
la  proposition  d'une  commission  de  quatorze  mem- 
bres, devaient  se  réunir  à  Gaspé,  et  terminer  leur 
travail  dans  l'espace  de  deux  mois ,  s'il  était  possible , 
mais  avec  la  faculté  de  pouvoir  cependant  prolonger 

leur  session  de  deux  mois  de  plus,  s'il  en  était  besoin. 
II.  3 
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Leur  choix  devait  porter  sur  l*un  des  candidats  inscrits 
sur  une  liste  dressée  par  cette  même  commission  ;  ces 
candidats  étaient  : 

Le  fils  aine  du  duc  d* Anjou,  roi  dv  Naples,    et 
d'Yolande  d'Aragon  ; 

L'infant  don  Fernand  de  Gastiile  ; 

Don  Alonze ,  duc  de  Gandie  ; 

Don  Frédéric  d'Aragon; 

Don  Jacques,  comte  d'Urgel. 

Quant  à  la  nomination  de  ces  neuf  juges,  la  con- 
fiance générale  que  s'étaient  acquise  don  Gil  Ruiz  de 
Lihori,  gouverneur  d'Aragon,  et  Jean  Ximenes  Cer- 
dan,  justicia  du  royaume,  la  leur  fit  déférer  unanime- 
ment ,  et  leur  choix  ne  trouva  en  efiFet  aucun  contra- 
dicteur. Cesjuges  furent,  pour  la  province  d'Aragon, 
Domingo  Ram ,  évêque  de  Huesca ,  François  d^Araiida 
et  Bérenger  de  Bardaxi  -,  pour  la  province  de  Catalogne, 
Pierre  de  Sagarriga,  archevêque  de  Tarragone,  Gtiil- 
laume  de  Valseca  et  Bernard  de  Gualbes;  pour  la 
province  de  Valence ,  Boniface  Ferrer,  Vincent  Ferrer, 
canonisé  après  sa  mort,  et  Ginez  Rabaça.  Ce  damier 
ne  prit  point  part  à  l'élection  :  soit  que,  pour  s'abs- 
tenir d'émettre  so^  avis  dans  une  question  aussi  grave, 
il  en  eût  pris  le  prétexte,  soit  que  véritablement  son 
âge  avancé  eût  fait  chanceler  sa  raison  devant  la  gravité 
niême  de  la  question,  il  fut  réclamé  par  son  gendre 
comme  frappé  subitement  d'ahénation  d'esprit  ^  Les 

^  Mariant,  Ferreras,  Zurita. 
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huit  autres  juges,  après  avoir  ouï  les  plaidoiries  des 
avocats  de  chacun  des  prétendants  et  débattu  leurs 
titres  respectifs,  se  réunirent  enfin  en  faveur  de 
rinfant  de  Gastille,  qui  fut  aussitôt  proclamé  roi 
d'Aragon.  Benoît  XIII,  qui  se  trouvait  alors  k  Gaspé, 
et  dont  la  faveur  couvrait  don  Fernand,  ne  con- 
tribua pas  peu  à  influer  sur  ce  choix.  Ce  fut  le 
a 8  juin  que,  par  cette  décision  des  juges  souverains, 
cessa  rinterrègne  qui  pendant  deux  ans  avait  fait  peser 
tant  de  maux  sur  le  royaume  d'Aragon. 

Au  milieu  des  vives  et  sanglantes  discussions  qui 
venaient  d'avoir  lieu  durant  ce  temps  d'anarchie ,  le 
roi  de  France,  qui  s'intéressait  pour  Yolande,  et  qui 
craignait  Tinfluence  des  forces  castillanes  que  don 
Fernand  venait  de  faire  entrer  en  Aragon,  avait  fait 
demander  leur  renvoi  par  le  duc  de  Vendôme,  son 
ambassadeur  près  du  congrès  d' Alcaniz  ;  mais  il  offirait 
en  même  temps  le  secoiu^  des  lances  firamçaises ,  ce 
qui  n'aurait  fait  que  changer  la  nature  de  Tinfluence 
année.  Avant  même  de  savoir  si  cette  proposition 
serait  acceptée,  le  maréchal  de  Boucicaut  s'était  rap- 
proché de  la  frontière,  à  la  tête  d'un  certain  nombre 
de  lances,  et  la   reine  de  Naples,    Yolande,  avait 
envoyé  de  Tarascon,  où  elle  se  trouvait,  une  réquisi- 
tion k  Raymond  de  Sagarriga,  gouverneur  de  Rous- 
sfllon ,  pour  qu'il  eût  à  traiter  les  Français  en  amis  et 
ieor  livrer  passage  à  travers  son  gouvernement.  Sagar- 
riga, ne  pouvant  déférer  à  une  sommation  émanée 

3. 
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d*une  main  sans  titre  pour  la  signer,  avait  transmis 
cet  écrit  à  Barcelone,  et,  en  réponse,  le  vicomte  de 
Pereilos ,  capitaine  général  de  Perpignan ,  avait  reçu 
Tordre  de  repousser  par  la  force  toute  tentative  du 
maréchal. 

Boucicaut  renouvela,  au  mois  de  juin,  la  demande 
d'être  admis  en  Aragon,  pour  appuyer  la  récusation 
faite  par  le  roi  de  France  et  la  reine  Yolande  de  quatre 
des  neuf  juges,  et  il  somma  le  même  gouverneur,  au 
nom  de  ces  deux  personnages  et  en  celui  des  ducs  de 
Guyenne  et  de  Boui:çogne>  et  de  quelques  autres  mem- 
bres de  la  maison  royale  de  France,  de  lui  doimer 
passage,  à  lui  et  à  ses  gens ^  Des  hostilités  auraient 
probablement  suivi  un  nouveau  refus,  si  la  con- 
naissance de  l'élection  de  l'infant  de  Castille  n'était 
venue  anéantir  toutes  les  prétentions  collatérales. 
Boucicaut  se  retira,  et  Charles  VI  se  trouva  très- 
heureux  que  le  nouveau  roi  d'Aragon  renouvelât 
avec  lui  l'ancien  traité  d'alliance  qui  existait  entre 
les  deux  couronnes.  En  effet ,  don  Femand  était  pressé 
par  le  roi  d'Angleterre  de  s'unir  avec  lui  contre  la 
France. 

Le  caractère  d'un  prince,  ses  vertus,  ses  vices  ou 
ses  défauts  n'entrent  guère  dan^  la  balance  où  se  pèsent 
le  bonheur  des  peuples  ou  les  destinées  des  nations. 
Si  ces  considérations ,  d'une  si  mince  valeur  dans  les 
calculs  de  la  politique,  mais  d'un  si  haut  intérêt  pour 

^  ZuriU,XI,87. 
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lamélioration  du  sort  des  gouvernés,  avaient  dû  in- 
fluer en  quelque  chose  sur  le  choix  à  faire  pour 
remplir  le  trône  d'Aragon,  assurément  aucun  des  pré- 
tendants qui  s*en  disputaient  la  possession  n  y  aurait 
eu  plus  de  droits  que  cet  infant  de  Castille,  sur  qui 
porta  le  suffrage  des  juges  souverains  réunis  à  Caspé. 
Ce  prince,  dont  le  nom  ne  peut  se  séparer  du  sur- 
nom de  Juste,  que  la  flatterie  contemporaine  ne  don^ 
naitpas  alors  aux  rois,  de  leur  vivant,  était,  de  tous 
ses  conciurents ,  le  plus  digne  de  porter  ia  com^onne  : 
malheureusement  son  f'ègne  fut  trop  court. 

Le  Roussillon  et  la  Cerdagne,  attirant  la  sollicitude 
du  nouveau  roi  dès  son  avènement  au  trône ,  durent  à 
ce  prince  une  ordonnance  qui  montre  à  quels  abus  ces 
deux  comtés  ne  cessaient  d*être  en  proie.  L'indigent 
qui  n'avait  pas  de  quoi  payer  aux  scribes,  aux  chan- 
celiers et  aux  huissiers  des  cours,  ou  aux  geôliers  et 
aux  conciei^es  des  prisons,  les  émoluments  ou  les 
exactions  qu'ils  en  exigeaient,  se  présentait  vainement 
pour  réclamer  la  protection  de  la  loi,  il  ne  pouvait 
arriver  jusqu'au  sanctuaire  de  ia  justice,  ou  bien  on  le 
retenait  indûment  en  prison,  après  l'expiration  du 
terme  de  sa  peine.  Informé  de  ces  désordres,  Femand 
défendit  de  rien  exiger  des  pauvres  vrais  et  non  feints , 
ou  de  les  laisser  en  prison  au  delà  du  temps  prescrit  par 
leur  condamnation,  et  il  modéra  à  quatre  deniers  le 
prix  des  citations  qu'on  leur  faisait  payer  le  double  ^ 

*  Arck.  Dom. 
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Ce  prince  renouvela  ies  ordonnances  de  Jayme  II  et 
d'Alphonse  IV  contre  les  jeux  de  hasard,  qui  étaient 
une  des  plaies  du  Roussillon;  il  éleva  à  cinq  cents 
sous  Tamende  que  Jayme  avait  fixée  k  dix  livres 
contre  le  joueur,  et  changea  en  un  mois  de  prison  les 
coups  de  fouet  que  Tancienne  ordonnance  infligeait 
à  ceux  qui  n'étaient  pas  solvables.  Femand  voulut  de 
plus  que  toute  personne  tenant  un  office  du  gouver- 
nement, qui  tolérerait  ces  jeux  ou  les  tiendrait  dans 
sa  propre  maison,  fôt  exilée  pour  trois  ans,  après 
avoir  préalablement  payé  cinquante  livres  au  trésor 
royale 
.Ai6.  Le  vertueux  don  Femand  mourut  des  tourments 

de  la  pierre ,  à  Tâge  de  trente-sept  ans ,  le  a  avril  1 4 1 6, 
à  Igualada ,  où  il  avait  été  forcé  de  s'arrêter  en  allant 
-  en  GastiUe  pour  engager  le  roi  de  ce  pays  à  renoncer 
à  l'obédience  de  Benoit  XIII. 

Ce  pseudo-pontife,  à  qui  Martin,  comme  on  la 
vu,  avait  assigné  pour  résidence  le  château  de  Per 
pignan,  avait  convoqué  dans  cette  ville,  pour  le  jour 
de  la  Toussaint,  i4o8,  un  concile  dont  l'ouverture 
fut  retardée  jusqu'au  a  a  novembre.  L'objet  de  cette 
assemblée,  qui  se  tint  dans  l'église  de  la  Real,  et  à 
laquelle  assistèrent  cent  vingt  prélats ,  tant  espagnols 
que  français  et  savoyards,  ainsi  que  le  roi  de  Navarre, 
était  de  chercher  les  moyens  de  rendre  la  paix  à 
l'église. 

^  Comlii.  de  CaUd. 
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Deux  conciles  se  trouvaient  réunis  dam  Me  même 
temps  :  c^iui  de  Benoît  XIII  à  Perpignan,  celui  du 
pontife  de  Rome  à  Pise.  Le  concile  de  Perpignan  pro- 
posa à  ion  chef  spirituel  d*envoyer  des  députés  à 
l'autre  concile,  pour  convenir  avec  les  prélats  qui  le 
composaient  d*un  lieu  où  les  deux  assemblées  pu$sent 
se  ËHidre  en  une  seule ,  afm  de  travailler  en  commun 
à  ce  qui  faisait  Tobjet  des  vœux  de  tous;  mais  Benoît, 
qui  ne  voulait  la  paix  de  Téglise  que  tout  autant  qu*il 
conserverait  la  tiare,  refusa  de  {»rêter  les  mains  à  cet 
arrangement.  Sa  détermination ,  si  contraire  aux  vobux 
des  membres  du  concile ,  jetant  la  con&sion  dans  cette 
assemblée ,  elle  se  sépara  sans  rien  arrêter  ;  presque 
tous  les  prélats  se  retirèrent ,  et  il  n*en  resta  guère  plus 
de  vingt  auprès  du  pape  de  Perpignan.  Le  7  du  mois 
de  mars  de  Tannée  suivante,  1/109,  l^i^oît  ayant 
réuni  de  nouveau  dans  la  chapelle  du  château  royal, 
qui  était  son  palais,  les  vingt-deux  évêques  restés 
fidèles  à  sa  cause ,  et  leur  résolution  se  trouvant  encore 
la  même  que  celle  de  rassemblée  générale ,  ce  pontife 
consentit  à  ce  que  sept  d*entre  eux  se  rendissent  à 
Pise,  pour  reconnaître  les  conditions  auxcpielles  on 
voulait  m^tre  la  ceâsatiôn  du  schisme.  Ces  conditions 
ne  pouvaient  être  du  goût  de  Tambitieux  vieillard  : 
l'un  et  lautre  pontife  devait  renoncer  à  sa  dignité, 
pour  que  l'élection  d'un  troisième  pût  réunir  toutes 
les  consciences  et  éteindre  tous  les  dissentiments.  Le 
pape  de  Rome,  Grégoire  XII,  qui  n  avait  été  élu  qu'à 
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cette  coifdition ,  n  hésita  pas  à  remplir  sa  promesse  ; 
mais  celui  de  Perpignan  voulait  absolument  régner  : 
le  schisme  continua. 

Benoît  avait  beaucoup  fait  pour  le  roi  don  Fernand , 
qui  lui  devait ,  en  quelque  manière ,  le  trône  d*Âragon. 
Lié  par  la  reconnaissance  aux  intérêts  de  ce  pontife , 
ce  roi  assiurait  à  Benoit  Tappui  de  toute  sa  puissance. 
Pour  réduire  le  pontife,  il  fallait  donc  commencer 
par  détacher  de  lui  le  monarque  :  c'est  ce  que  sentait 
bien  Tempcreur  Sigismond,  et  ce  qu'il  se  mit  en  de> 
voir  d'exécuter.  Une  entrevue  demandée  par  ce  prince 
au  roi  d'Aragon  devait  avoir  lieu  à  Nice,  au  mois  de 
juin  1 4 1 5  ;  mais  Fernand  ne  pouvant  faire  alors  un  si 
long  voyage  à  cause  des  doideurs  violentes  que  sa 
maladie  lui  causait,  Sigismond  consentit  à  se  rendre 
lui-même  à  Perpignan,  le  mois  suivant.  La  même 
cause  retenant  encore  le  roi  d'Aragon ,  à  cette  époque , 
ce  ne  fut  qu  au  mois  d'août  qu'il  put  enfin  se  mettre 
en  route  :  il  débarqua  à  Collioure  le  3 1 ,  et  le  même 
jour  il  vint  à  Perpignan ,  où  il  logea  chez  un  habitant, 
nommé  Bernard  de  VUlacorba  :  Benoit  l'avait  devancé 
dans  cette  ville. 

Sigismond,  arrivé -à  Narbonne,  avait  envoyé  des 
ambassadeurs  à  Benoit,  pour  lui  exposer  l'objet  de  sa 
visite;  et,  sur  la  promesse  que  fit  ce  pontife  de  se 
rendre  aux  vœux  de  l'empereur,  celui-ci  avait  pris  la 
route  de  Perpignan.  Ce  prince  fit  son  entrée  dans  cette 
ville,  le  ig  du  mois  de  septembre,  et  il  fut  reçu  avet^ 
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toute  la  magnificence  et  les  fêtes  qu'on  pouvait  ima- 
gioer  dans  ce  temps-là. 

Benoit  avait  promis  ce  qu*il  était  au-dessus  de  ses 
forces  d'exécuter.  Toutes  les  raisons  de  l'empereur  ne 
pouvant  rien  sur  son  esprit ,  et  les  pressantes  instances 
de  ce  (Mince  lui  paraissant  même  une  obsession  im- 
portune, il  chercha  à  s'échapper  furtivement  du  Rous- 
siilon.  Femand  était  alors  si  souffinmt,  qu'il  ne  pouvait 
pas  même  signer  ses  dépêches  ;  informé  pourtant  des 
tentatives  de  Benoit ,  il  fit  défendre  à  ses  galères  et 
aux  capitaines  des  ports  de  laisser  sortir  aucun  navire 
sans  sa  permission^ 

Le  mois  de  novembre  était  déjà  commencé,  et  Si- 
gismond  voyait  qu'il  perdait  son  temps  auprès  d'un 
vieillard  obstiné  :  il  commanda  son  départ  pour  le  7 . 
Sur  ces  entrefaites,  arriva  à  Perpignan  Jean  de 
Grailli,  comte  de  Foix,  qui  tenait  aussi  l'obédience  de 
Benoît.  Jean  ne  put  être  admis  dans  le  monastère 
qu'on  avait  donné  pour  logement  à  l'empereur,  parce 
que  ce  prince  était  dans  les  embarras  du  déménage- 
ment ;  mais  Sigismond  alla  le  voir  lui-même ,  armé  de 
pied  en  cap  et  à  la  tête  de  toute  sa  cour,  et,  à  la  suite 
de  cette  visite ,  il  partit  sans  prendre  congé  du  roi 
d'Aragon,  contre  qui  il  était  piqué,  parce  que  ce  mo- 
narque n'avait  pas  mis,  selon  lui,  toute  l'ardeur  pos- 
sible à  le  seconder.  Fernand ,  en  apprenant  ce  départ 
précipité ,  fit  courir  quelques  chevaliers  sur  les  traces 
de  l'empereur,  pour  Tinviter  à  s'arrêter  à  Salses,  pre- 
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nant  rengagement  de  redoubler  d'efforts  pour  amener 
Benoît  h  abdiquer  sa  puissance,  à  défaut  de  quoi  il 
renoncerait  lui-même  à  son  obédience.  Sigismond 
consentit  à  passer  encore  quelque  temps  à  Narbonne. 
Fernand  tint  parole,  et  Benoit,  pour  se  débarrasser 
de  ses  poursuites ,  quitta  Perpignan  le  1 4  du  même 
mois,  faisant  dire  au  roi  d'Aragon  qu'il  s'en  allait  i 
Gollioure,  et  qu'il  pouvait  ordonner  de  lui  tout  ce  qu'il 
lui  plairait.  Fernand,  quitte  alors  envers  l'obstiné 
vieillard  de  tout  ce  qu*il  avait  fait  dans  son  intérêt, 
cessa  de  le  reconnaître  pour  chef  de  l'ég^e,  et  se  mit 
en  route  pour  Igualada,  où  il  mourut. 

L'acte  de  cessation  d'obédience  se  fit  avec  beau- 
coup de  solennité,  à  Perpignan,  le  6  janvier  i  & 1 6 , 
ainsi  que  l'avait  prescrit  Fernand  par  son  ordonnance 
du  2  4  décembre  précédent.  Bientôt  Benoît ,  déclaré 
schismatique  et  hérétique  par  le  concile  de  Constance , 
et  encourant  alors  le  titre  d'anti-pape ,  se  retira  à  Pe- 
niscola ,  où  il  mourut  dans  son  obstination ,  en  i  /|2  &. 

Pendant  son  séjour  à  Perpignan,  Fernand  reçut 
deux  ambassadeurs  du  roi  d'Angleterre ,  qui ,  sous  la 
mission  apparente  d'interposer  les  bons  offices  de  ce 
prince  en  faveur  du  rétablissement  de  la  paix  de  l'é- 
glise ,  étaient  chargés  de  demander  pouf  Henri  V  la 
main  de  l'infante  Marie,  fille  aînée  du  roi  d'Aragon. 
L'alliance  du  ix)i  d'Angleterre  flattait  Fernand,  mais 
sa  fille  était  promise  au  roi  de  Castille  :  il  laissa  à  cette 
princesse  la  liberté  de  choisir  elle-même  entre  les 
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deux  prétendants  couronnés.  Dans  le  cas  où  Marie 
aurait  donné  la  préférence  au  roi  d'Angleterre ,  Fer- 
nand  aurait  fait  en  sorte  de  faire  accepter  au  roi  de 

r 

Castille  la  main  d'Eléonore,  la  seconde  de  ses  filles; 
mais  Marie  ne  balança  pas  :  se  regardant  comme  en* 
gagée  au  roi  de  Castille ,  elle  se  déclara  pour  lui. 

C'est  sous  le  règne  de  Fernand ,  ou  Ferdinand  I , 
qu'eut  lieu,  en  Catalogne ,  l'institution  de  l'office  de  la 
iipaieUioH. 

Conmie  les  autres  provinces  du  royaume ,  la  Cata- 
logne avait  ses  corts,  composées  des  trois  ordres,  qui, 
dans  toute  l'Espagne,  sont  désignés  sous  le  nom  de 
bras.  Les  prélats  et  les  abbés  formaient  le  bras  ecclé- 
siastique, les  nobles  et  chevaliers  formaient  le  bras 
militaire,  et  les  députés  des  villes  dont  le  roi  était 
seigneur,  formaient  le  bras  royal.  Ces  corts  ne  pou- 
vaient se  tenir  que  sous  la  présidence  du  roi,  et,  par 
constitution  de  don  Pèdre  II ,  le  roi  devait ,  autant  que 
possible,  les  tenir  une  fois  l'an.  Elles  pouvaient  être 
convoquées  dans  quelque  ville  que  ce  fiit ,  pourvu  que 
la  population  s'en  élevât  au  moins  à  deux  cents  feux , 
et  Perpignan  les  avait  vues  plusieurs  fois  se  réunir 
dans  ses  niurs.  Les  opérations  de  ces  assemblées 
étaient  publiées  dans  Téglise  principale  de  la  ville  où 
dles  s'étaient  tenues ,  immédiatement  après  la  clôture 
de  leur  session.  Les  corts  de  Catalogne  voulant  avoir 
un  syndicat  qui,  en  leur  absence,  pût  s  occuper  des 
affaires  appartenant  à  leurs  attributions,  et  exercer 
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pendant  ce  temps  l'autorité  dont  elles  étaient  inves- 
ties elles-mêmes,  arrêtèrent,  en   i4i3,  qu'il  serait 
nommé  trois  procureurs  généraux ,  pris  un  dans  chaque 
bras,  et  dont  les  fonctions  seraient  triennales;  ces 
trois  procureurs   généraux,   qui    portaient  le   nom 
de  députés,  devaient  résider  à  Barcelone   et  rece- 
voir chacun  le  même  traitement.  Telle  fut  l'origine 
de  cet  office   de  la  députation,   que  nous  verrons 
jouer  un  rôle  important  dans  les  afFaii^es  de  la  pro- 
vince. 
AipiMiiM  V.        Alphonse  V,  fib  aîné  de  Femand  I,  succéda  à  son 
père.  Ce  prince  illustra  son  règne  par  de  vastes  con- 
naissances qui  lui  firent  donner  le  siurnom  de  Savant  \ 
et  par  des  expéditions  belliqueuses  qui  lui  acquirent 
celui  de  Magnanime.  Sa  maxime  était  qu'im  prince 
ignorant  n'est  guère  au-dessus  d'un  âne  coiuronné. 
Alphonse  eonsuma  sa  vie  presque  entière  dans  les 
longues  guerres  qu'il  fit  en  Italie  pour  conquérir  la 
couronne  de  Naples ,  pierre  d'achoppement  des  mai- 
sons royales  de  France  et  d'Aragon,  pendant  les  xii, 
XIII,  XIV,  XV  et  xvi*  siècles;  mais  son  royaume  ne  souf- 
frit pas  de  son  éloignement  :  Alphonse  était  bien  sup- 
pléé par  la  reine,  sa  femme,  Marie  II,  fUle  d'Henri, 
roi  de  Cas  tille,  princesse  douée  de  toutes  les  qualités 
qui  font  un  bon  monarque ,  et  dont  elle  eut  plus  d'une 
fois   l'occasion  de  donner  des  preuves,  durant  les 
quinze  années  qu'elle  administra  le  royaume. 

*  Le  mot  iabio,  signifie  également  sogc  et  savant. 
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Alphonse  ne  quitta  TAragon  qu*en  1^20,  époque  à  i4«o. 
laquelle  la  reine  de  Naples ,  Jeanne  II ,  l'appela  auprès 
d'elle.  G*est  alors  qu'il  institua  la  reine  Marie  son 
lieutenant  général,  pour  gouverner  ses  états  en  son 
absence  et  en  celle  des  deux  infants ,  ses  ilrères ,  qui 
partaient  avec  lui. 

La  couronne  de  Naples  allait  mal  à  la  tête  des 
femmes.  On  sait  de  quelles  calamités  fut  accompagné 
pour  ce  pays  le  règne  de  Jeanne  I  ;  celui  de  Jeanne  II 
ne  lui  iîit  pas  moins  funeste. 

Cette  princesse ,  dont  le  second  époux ,  Jacques  de 
Bourbon ,  abreuvé  par  elle  de  dégoûts ,  venait  de  se 
retirer  en  France,  où  il  prit  l'habit  monastique  de 
saint  François,  se  voyant  attaquée  par  Louis  III  d'An- 
jou, son  compétiteur  au  trône,  et,  comme  sa  devan- 
cière, cherchant  partout  un  appui,  avait  adopté  et 
désigné  pour  son  héritier,  Alphonse ,  roi  d'Aragon  et 
de  Sicile,  qui  s'était  empressé  de  lui  envoyer  des  se- 
cours. S'embarquant  ensuite  lui-même  à  Barcelone , 
ce  prince  avait  tenté ,  mais  vainement ,  d'enlever,  en 
passant ,  l'ile  de  Corse  aux  Génois ,  et  il  était  descendu 
dans  les  états  de  Naples ,  où  il  avait  obtenu  quelque 
succès  dans  les  années  ilx^i  et  1 6^22 .  Mais  ces  succès 
mêmes,  causant  de  l'inquiétude  à  l'ombrageuse  reine , 
que  dirigeait  Caracioli,  son  grand  sénéchal,  elle  en- 
tra en  arrangement  avec  Louis  d'Anjou ,  pour  l'op- 
poser au  monarque  qu'elle  avait  appelé.  Une  vive 
mésintelligence  devait  suivi^e  une  conduite  si  offen- 
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santé  pour  l' Aragonnais ,  et  mener  inévitablement  k  des 
hostilités.  Jeanne,  assiégée  dans  le  château  de  Ca- 
poue,  fut  délivrée  par  François  Sforce ,  et,  cédant  aux 
sollicitations  de  Tintrigant  Caracioli,  elle  révoqua  l'a- 
doption d'Alphonse,  à  qui  elle  substitua  ce  même 
Louis  d'Anjou,  contre  qui  elle  l'avait  appelé. 

La  guerre  entre  Alphonse  et  Jeanne  dura  jusqu'en 
1 433.  A  cette  époque,  le  roi  d'Aragon  se  réconciliant 
avec  cette  princesse,  elle  annula,  par  lettres  secrètes 
du  k  avril,  l'adoption  de  Louis,  et  rétablit  Alphonse 
dans  les  droits  qu'elle  lui  avait  donnés.  Mais  l'incons- 
tance ,  qui  faisait  le  fond  du  caractère  de  cette  reine , 
ne  tardant  pas  à  la  faire  changer  encore  de  sentiments , 
elle  rappela  une  seconde  fois  le  duc  d'Anjou,  qui 
mourut  bientôt  après.  Jeanne  succomba  elle-même, 
le  a  février  iliiky  laissant  définitivement  son  sceptre 
et  ses  états  à  René  d'Anjou,  surnommé  le  Bon ,  firère 
de  Louis. 
i434  Alphonse,  ballotté  par  la  reine  de  Naples  qui  venait 

enfin  de  le  priver  de  sa  succession ,  avait  un  fort  parti 
dans  le  royaume,  qui  avait  toujours  repoussé  la  do- 
mination  française.  Invité  à  revenir  tenter  la  fortune , 
il  débarqua  près  de  Gaète,  dont  il  entreprit  le  siège. 
C'est  sous  cette  place  qu'il  eut  occasion  de  faire 
éclater  toute  la  beauté  de  son  âme.  Le  gouverneur  en 
avait  expulsé  toutes  les  bouches  inutiles;  Alphonse 
les  recueîliit  dans  son  camp,  disant  qu'il  n'était  pas 
venu  faire  la  gueiTe  aux  femmes  et  aux  enfants,  mais 
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à  des  gens  capables  de  se  défendre,  mettant  ainsi  en 
action  sa  devise,  pro  lege  et  grege;  et  comme  on  ie 
blâmait  de  cette  générosité  qui  pouvait  tourner  à  son 
désavantage:  a  J'aimerais  mieux,  s'écria- t-il,  n'avoir 
ttjamais  la  ville,  que  de  l'acquérir  au  prix  de  la  vie  de 
a  tant  de  malheureux!  » 

Une  conduite  aussi  noble  n'eut  pas  la  récompense 
qu'elle  méritait.  Â  l'apparition  d'une  flotte  génoise, 
qoi  venait  au  secours  de  la  place,  Alphonse  voulut 
aller  la  combattre ,  et  il  commit  une  grande  faute.  Les 
Génois  étaient  tous  marins ,  et  les  Aragonnais  étaient  si 
étrangers  à  la  navigation,  qu'ils  avaient  de  la  peine  à 
se  tenir  debout ,  dans  les  mouvements  des  navires  ; 
aussi  les  premiers  n'eurent  à  cueillir  qu'une  palme 
Ëicile.  Malgré  des  prodiges  de  valeur  personnelle, 
Alphonse,  dont  la  galère  était  entourée  de  vaisseaux 
ennemis ,  et  qui  avait  manqué  d'être  tué ,  d'abord  par 
la  chute  d'une  antenne,  dont  l'amiral  génois,  Spinola, 
avait  fait  couper  les  drisses,  et  qui ,  en  tombant,  avait 
écrasé  plusieurs  personnes  autour  de  lui,  ensuite  par 
le  vent  d'un  boulet  de  canon  qui  l'avait  renversé  sans 
l'atteindre;  Alphonse,  apprenant  que  sa  galère,  percée 
à  jour  et  faisant  eau  de  toute  part,  était  près  de  s'enfon- 
cer, rendit  son  épée  à  Jacques  Justiniani,  gouverneur 
de  Scio,  qui  se  trouvait  à  bord  de  l'amiral  génois.  Ce 
combat  mémorable  se  donna  le  5  du  mois  d'août. 
Avec  Alphonse  furent  faits  prisonniers  les   infants 
don  Juan  et  don  Henri,  ses  frères,  le  prince  de  Ta- 
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rente,  le  duc  de  Sessa  et  une  foule  d'autres  per- 
sonnes de  la  première  distinction. 

Le  roi  captif  avait  été  conduit  auprès  du  duc  de 
Milan  :  il  n  eut  pas  de  peine  à  persuader  à  ce  prince 
que  des  efforts  pour  soutenir  im  roi  français  sur  le 
trône  de  Naples  étaient  de  sa  part  un  acte  impolitique 
qui  devait  tôt  ou  tard  occasioimer  sa  ruine.  Les  Fran- 
çais ,  une  fois  établis  au  fond  de  l'Italie ,  ne  pouvaient 
manquer  de  voidoir  en  dominer  le  reste,  et,  placé  le 
plus  près  d'eux,  ce  serait  lui  qui  serait  le  premier 
subjugué ,  et  qui  porterait  ainsi  la  peine  de  son  im- 
prévoyance. Le  duc  Visconti,  frappé  d'un  raisonne- 
ment qui  ouvrait  ses  yeux  aux  dangers  de  sa  position , 
rendit  gratuitement  la  liberté  au  roi  et  à  ceux  qui 
avaient  été  pris  avec  lui,  et  il  conclut  avec  Alphonse 
un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive. 

L'un  des  premiers  actes  de  la  liberté  d'Alphonse 
fut  de  donner  la  lieutenance  générale  du  royaume  k 
son  frère,  don  Juan,  qui  portait  le  titre  de  roi  de  Na- 
van'e ,  et  à  qui  cette  dignité  revenait  de  droit  comme 
au  futur  héritier  de  la  couronne,  le  roi  n'ayant  pas  eu 
d'enfants  de  son  mariage.  Par  cette  nomination  se 
trouva  annulée  celle  de  la  reine  Marie  à  la  même 
dignité. 
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CHAPITRE  III. 

fioone  administration  de  Marie  II.  — -  Hôtd  des  monnaies  à 
Perpignan.  -*  Règlements  pour  le  Roussillon.  —  Mort  d* Al- 
phonse et  de  Marie.  —  Juan  II,  roi  d* Aragon,  et  Louis  XI, 
roi  de  France,  —  aussi  fourbes  Tun  que  Tautre.  — Troubles 
en  Catalogne.,  —  Le  prince  de  Viane. 

Detu  reines  du  nom  de  Marie  venaient  d'exercer, 
Â  des  époques  asses  rapprochées,  roffice  de  lieute- 
nant générai  du  royaume  d*Âragon,  et  toutes  deux 
ont  laissé  les  souvenirs  les  plus  honorables  de  la  sa^ 
gesse  de  leur  administration.  Le  Roussillon  dut  à  la 
dernière  une  ordonnance  importante  sur  la  liberté  du 
commerce  maritime.  Cette  liberté ,  que  les  rois  d'Ara- 
gon, Pèdre  lU,  en  1  a&3 ,  et  Alphonse  III,  en  1 1289 , 
en  leurs  qualités  de  suierains  duroy  aume  de  Majorque , 
avaient  étendue  à  tout  Ir  littoral  du  comté  «  Martin , 
trompé  par  des  rapports  d'intérêt  particulier,  l'avait 
restreinte  au  seul  port  de  Collioure.  Marie,  par  son 
édit  de  1  àq  a ,  ordonna  que  les  constitutions  des  deux 
premiers  rois  fussent  fidèlement  observées,  et  que 
toutes  marchandises  arrivant  par  mer  k  la  destina- 
tion du  Roussillon  ou  de  la  Cerdagne  pussent  être 
débarquées  dans  quelque  port  que  ce  fût  du  premier 
comté,  sans  obstacle  et  sans  opposition  ^ 

'  Lihro  virid.  maj.  et  min. 

n.  à 
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Marie  renouvela  plusieurs  fois,  pour  le  Roussillon, 
les  défenses  de  laisser  jouer  à  aucun  jeu  prohibé.  Dans 
une  ordonnance  rendue  sur  cet  objet,  le  2  juin  1  /iSa , 
par  le  gouverneur  des  deux  comtés ,  on  lit  un  article 
conçu  ainsi:  «Item,  ordonnons  que  si  quel<jpie  reli- 
«  gieux  ou  personne  ecclésiastique  est  trouvée  (faisant 
((des  contrats  usuraires,  il  soit  chassé  de  la  ville  et 
«  remis  à  son  supérieur  ' .  » 

Quelles  que  lussent  les  bonnes  qualités  de  Marie, 
elle  était  femme,  et,  à  ce  titre,  n'était  pas  étraiigère 
aux  &iblesses  de  son  sexe.  Nous  avons,  du  moins,  la 
preuve  de  sa  passion  pour  la  parure ,  et  surtout  pour 
les  broderies.  Alphonse,  ennuyé  des  mémoires  que 
le  brodeur  de  ceïte  princesse  ne  cessait  de  lui  pré- 
senter, se  décida,  poto  n'en  {dus  entendre  parler,  à 
lui  assigner,  par  acte  du  l'a-  avril  iàa5,  une  rente 
viagère  de  cinquante  florins  d*6r  d'Aragon',  à  perce- 
voir sur  les  albergues  de  la  Cerdagne  ^. 

Le  7  février  iliii  le  bailli  et  les  consuls  de  Per- 
pignan avaient  rendu  conjointement  une  ordonnance 
pourTarmement  des  citoyens.  «Gomme  ilest  corive- 
anable,  disaient^ils,  que  chacun  ait  des  armes  offen- 
ft  sires  et  défensives  pour  s'en  servir  au  besoin ,  par 
«  privilège  spécial  du  roi ,  nous  prescrivons  k  tout  chef 
«de  maison  d'avoir  à  l'avenir  à  sa  disposition  au 
u moins  les  armes  suivantes:  cuirasse  ou   cotte  de 

*  Lib.  ordm 

'  Preuves,  II"  m. 
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«mailles,  épée,  lance,  pane^  ou  rondelle,  ou  aulre- 
«  ment ,  arbalète  avec  tout  son  appareil ,  bacinet  ou 
u salade,  ou  pot  en  tête  ou  toute  autre  armure  de 
a  tète.  »  On  était  tenu  de  se  pourvoir  de  ces  armes 
dans  l'espace  de  quarante  jours,  sous  peine  de  cent 
sous  d'amende ,  sans  rémission.  Une  revue  générale , 
fixée  au  lendemain  de  Pâques  «  devait  donner  aux  con- 
suls Tassurance  que  leurs  ordres  avaient  été  exécutés. 
Cette  mesure ,  trop  généralisée ,  eut ,  à  ce  qu'il  pa- 
rait» des  conséquences  funestes ,  et  la  dernière  année 
du  règne  d'Alphonse,  ces  mêmes  magistrats  durent 
prohiber  certaines  armes  dont  l'emploi  trop  facile  ser- 
vait d'une  manière  dangereuse  les  haines  et  les  inimi- 
tiés privées.  Par  nouvelle  ordonnance  du  a  7  janvier 
1457  as  défendirent  à  toute  personne,  quelle  que 
fût  sa  qualité,  de  paraître  à  cheval  dans  Perpignan, 
avec  arbalète,  lance,  tdard,   plomade^   pierres  ou 
autre  projectile  préjudiciable,  sous  peine  de  per^e  le 
cheval  et  les  armes.  Les  gardes  des  portes  de  la  ville 
étaient  chargés  de  signifier  cette  disposition  aux  per- 
sonnes qui  arrivaient  du  dehors ,  et  d'arrêter  celles  qui 
refuseraieBt  de  déposer  ces  armes  prohibées^. 

Le  besoin.des  richesses  métalliques  faisait  chercher 
avec  grand  soin  les  mines  de  l'ancien  monde ,  quand 
Colomb  vint  montrer  les  sources  de  l'or  de  l'autre 

^  Sorte  de  petit  bouclier  écbancré. 

*  Bonles  de  plomb  fixées  au  bout  d*une  corde. 

*  Liber  ordinai. 
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côté  de  l'Océaii.  Les  montagnes  du  Roussillon  et  de  la 
Cerdagne  étaient  alors ,  comme  celles  du  reste  de  la 
Catalogne,  l'objet  des  explorations  les  plus  suivies. 
En  1 386  Pèdre  IV  avait  concédé  à  Téglise  d'Aries  une 
mine  d'ai^ent,  située  dans  le  ressort  de  sa  juridiction , 
au  lietf  nommé  Payaldat^,  moyennant  une  refdevance 
de  mille  sous  de  Barcelone.  En  1 4i8  Alphonse  con- 
céda à  Mathieu  de  Podio ,  chevalier  et  conseiller  de  sa 
cour,  les  mines  de  tous  métaux  existantes  dans  les 
comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdagne.  Le  concession- 
naire ,  au  moyen  de  l'indemnité  qu'il  aurait  k  donner 
aux  propriétaires  du  sol,  devait  être  garanti  contre 
tout  concurrent,  fût-ce  même  le  propriétaire  de  ce 
sol  :  on  ignore  s'il  trouva  autre  chose  que  le  fer,  si 
abondant  dans  ces  montagnes.  En  i  &35  le  même  roi 
permit  à  quiconque  voudrait  faire  des  recherches  de 
mines,  de  s'y  livrer  librement,  et  d'exploiter  celles 
qu'il  aurait  découvertes ,  moyennant  une  redevance 
proportionnée  à  l'abondance  et  à  la  qualité  des  mé- 
taux. Le  taux  de  cette  redevance  était,  d'un  quart  du 
métal,  après  l'affinage,  pour  les  mines  d'or  etd'ai^ent 
contenant  deux  marcs  de  ces  métaux  par  cent  livres  de 
minerai  ;  d'un  tiers ,  pour  celles  qui  en  contiendraient 
de  deux  à  cinq  marcs;  de  moitié,  pour  celles  qui  en 
contiendraient  de  cinq  à  dix  marcs  ;  des  trois  quarts , 
pour  celles  qui  en  contiendraient  de  dix  à  quinze 
marcs.  Les  mines  de  cuivre  devaient  payer  le  sixième 

'  Aixk.  I)om. 
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de  leur  produit,  celles  de  plomb  le  viugtièine,  et  les 
autres  à  proportion  ^ 

Alphonse  et  Marie  rendirent  différentes  ordon- 
nances sur  les  monnaies ,  et  c*est  sous  leur  règne  que 
fut  fondé,  dans  Perpignan,  un  hôtel  pour  cette  fabri- 
cation, qui  jusque-là  s*était  faite  dans  des  maisons  par- 
ticulières. 

Le  droit  de  battre  monnaie ,  possédé  par  les  anciens 
comtes  de  Roussillon  et  enlevé  aux  rois  de  Majorque 
par  les  rois  d*Âragon,  ensuite  de  la  dépendance  im- 
posée à  leur  courcmne,  avait  été  restitué  à  la  ville  de 
Perpignan  dans  toute  sa  plénitude,  par  Pèdre  IV,  après 
la  réunion  des  deux  royaumes.  En  plaçant  les  divers 
employés  de  la  monnaie  hors  de  la  juridiction  de  Tor- 
dinaire,  ce  prince  avait  ouvert  une  large  carrière 
d*abus,  quine  tardapas  à  être  exploitée.  Les  privilèges 
accordés  aux  monnayeurs  avaient  multiplié  à  Texcès 
le  nombre  des  personnes  prétendues  nécessaires  à  ces 
travaux,  et  des  individus  exerçant  des  professions  en- 
tièrement étrangères  à  celles  qui  peuvent  avoir  rapport 
aux  opérations  du  monnayage,  tels  que  marchands 
drapiers,  tisseurs,  et  autres  de  cette  espèce,  étaient 
parvenus  à  trouver  place  sur  ces  listes.  Ges  privilèges 
tant  convoités  étaient  de  pouvoii'  porter  des  armes 
prohibées  aux  autres  citoyens,  et,  comme  justiciables 
du  seul  alcade  de  la  monnaie,  d'être  exempts  du  droit 
d'hostet  cavalcade,  el  de  plusieurs  autres  charges  et 


M  LIVRE  TROISIÈME. 

services,  laiit  royaux  que  municipaux,  personnels  ou 
vicinaux.  Plusieurs  fois  des  ordres  avaient  été  donnés 
pour  faire  cesser  ces  abus ,  mais  cette  force  d'inertie 
que  généralement  dans  tout  le  Roussillon ,  mais  parti- 
culièrement à  Perpignan ,  on  opposait  sans  cesse  à 
Inexécution  des  mesures  d'ordre  ou  de  redressement , 
les  avait  constamment  rendus  illusoires.  Déjà,  fe 
20  octobre  1 876,  Pèdre  lui-même  avait  ordonné  que 
les  employés  de  la  monnaie  ne  fussent  point  exemptés 
des  charges  municipales,  et,  le  3o  avril  1 386,  il  avait 
réduit  à  trente  le  nombre  exagéré  des  employés  du 
monnayage.  Ce  nombre  ayant  été  encore  dépassé, 
Juan  I  voulut  Ty  ramener  par  ordonnance  du  1"  mars 
1 394.  Le  19  décembre  i/io3  Martin  astreignit  toute 
personne  qui  aurait  exercé  la  charge  d'administrateur 
de  la  monnaie  de  Perpignan ,  à  rendre  compte  aux  cla- 
vaires ;  et,  Tannée  suivante,  ce  prince  lut  obligé  de  iSdrc 
descendre  de  nouveau  à  trente  le  nombre  des  em- 
ployés. Alphonse  tenta  à  son  tour  de  surmonter  la 
résistance  qu'on  opposait  sans  cesse  à  cette  mesure, 
mais  ne  fut  pas  plus  heureux  que  ses  devanciers.  En 
1 4 1 7  il  cassa  et  annula  toutes  concessions ,  provisions, 
rescrits  et  autres  actes  quelconques  faits  en  faveur  de 
toute  personne ,  de  quelque  état,  condition  et  préémi- 
nence que  ce  fut ,  qui  ne  travaillerait  pas  manuelle- 
ment dans  les  ateliers  de  fabrication  des  monnaies  ;  il 
chargea  son  procureur  royal  de  dresser  une  nouvelle 
matricule ,  et  de  n  y  inscrire  que  les  personnes  rigou- 
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reusemeat.  nécessaires  aux  opérations  du  monnayage! 
Marie  renouvela  encore  ces  mêmes  dispositions  en 
1/12 2 /et  elle  y  ajouta  celle  de  n'admettre  comme 
ouvriers  momiàyeurs  que  ceux  qui,  après  examen , 
auraient  été  reconnue  capables  d'en  exercer  la  profes- 
sion. Six  ans  plus  tard  on  voit  encore  cette  princesse 
rappeler  ces  ordres  et  en  prescrire  l'exécution . 

L'hôtiàl  des  monnaies  de  Perpignan  et  celui  de  Bar- 
celone étaient  anciennement  les  seuls  hôtels  royaux. 
C'est  au  premier  que  Pèdre  IV,  par  privilège  du  4  des 
calendes  d'avril  i3ii9^  accorda  de  firapper  des  ^florins 
d'or»  4u  titre,  poids  et  aloi  des  florins  de  Florence,  et 
des  éciis  d'or,  aus^i  du  titre,  poids  et  aloi  des  écus  de 
France  (  vingt-trois  demi-carats  )  de  cette  époque.  Les 
guerres  que  ce  prince  avait  à  soutenir  contre  la  Castille 
épuisant  bientôt  après  ses  finances ,  et  ces  espèces  d'or 
pur,  qui  étaient  recherchées  dans  le  monde  entier,  &i- 
sant  sortir  du. royaume  une  énorme  quantité  de  métal, 
Pèdre  eut  recours  à  l'abaissement  du  titre,  et,  par  or- 
donnance du  1"^  juillet  1 365 ,  il  fit  fi^pper  dans  Per- 
pignan de  nouveaux  florins  au  titre  de  dix-huit  carats^ 

En  1 34o  Alphonse  afierma  pour  cinq  ans,  à  une 
compagnie  de  Perpignanais ,  le  monnayage  de  cette 
ville ,  avec  ordre  de  frapper,  chacime  de  ces  cinq  an- 
nées, pour  mille  marcs  de  florins  d'or  à  dix-huit  carats. 
Les  fermiers  devaient  payer  au  trésor  royal  un  demi- 
florin  d'or  et  six  deniers  de  Barcelone  par  marc  de  métal 

*  Anh.  Dom.  J.  Salât,  Tratado  de  motiedas  labradas  enCaial. 
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monnayé  ;  çt,  comme  la  fabrication  ne  devait  pas  res- 
ter inactive ,  dit  l'acte ,  le  roi  se  réservait  la  faculté  de 
disposer  de  Tatelier,  si ,  à  la  fin  d'mie  de  ces  cinq  an- 
nées, les  mille  marcs  d'obligation  n'avaient  pas  été 
frappés.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  roi  reprenant  l'hôtel 
des  monnaies,  les  fermiers  ne  seraient  tenus  de  lui 
payer  aucun  droit  ni  salaire.  Ces  fermiers  s'obligeaient 
à  livrer  à  toute  personne  qui  leur  confierait  de  l'or  fin 
à  monnayer  quatre*vingt-sept  florins  trois  qtiarts  par 
chaque  marc  ^ 

La  monnaie  était  sous  la  direction  d*un  msdtre  rec- 
teur et  administrateur.  En  i/îSa  Alphonse  donna  cet 
office  à  un  certain  Pierre  Lobet ,  qui ,  pour  établir  un 
hôtel  des  monnaies  d'une  manière  plus  convenable  et 
fixe,  acheta  plusieurs  maisons  contiguës,  dans  la  rue 
de  la  Porte-de-la-Pierre ,  et  y  réunit  tous  les  ateliers  et 
usines  nécessaires  à  cette  fabrication ,  dispersés  aupa- 
ravant en  différents  endroits  de  la  ville.  Alphonse 
érigea  alors  par  lettres  patentes  données  à  Carignan , 
le  1 9  mai  i  /i3o ,  cet  hôtel  en  maison  royde  à  perpé- 
tuité, ordonnant  qu'elle  jouirait  des  prérogatives  ac- 
cordées aux  autres  maisons  royedes  du  royaume ,  et 
défendant  de  battre  monnaie  en  tout  autre  lieu ,  sous 
peine  de  mille  florins  d'or,  applicables  au  trésor  royal^. 
La  matricule  des  employés  qui  fut  dressée  à  cette 
époque,  et  qu'on  présentait  comme  ne  comprenant 

*  Arch.  Dont. 

'  Voyez  ia  note  III ,  cl  Preuves,  n"  IV. 
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que  le3  personnes  indispensables  à  la  fabrication ,  ren- 
fenne  quatre-vingt-dix  noms. 

Une  mesure  aussi  juste  que  sage ,  prescrite  par 
Alphonse,  pour  faire  cesser  un  abus  révoltant,  et  que 
nous  ne  devons  pas  omettre  de  signaler,  c'est  celle  par 
laquelle  il  fîit  défendu  au  gouverneur  du  Roussillon  et 
au  procureur  royal  de  presser,  dans  Perpignan ,  aucun 
individu  pour  le  service  des  galères,  hors  ceux  qui 
leur  seraient  désignés  par  les  consuls  de  la  ville  :  Tar- 
bitraire  dans  cette  manière  de  lever  des  rameurs  ayant 
frappé  quelques  citoyens,  des  plaintes  avaient  été  por- 
tées au  roi,  dont  la  lettre  est  du  lo  janvier  i  linli. 

Quelques  événements  désastreux  eurent  lieu  durant 
\e  règne  d'Alphonse  V.  Le  8  octobre  ili^S  un  orage 
enfla  tdlement  les  eaux  de  la  Tet,  qu-elles  s'élevèrent 
de  phis  de  trois  fneds  au-dessus  d'une  muraille  qui  en- 
caissait cette  rivière ,  en  amont  du  faubourg  des  tein- 
tureries, aujourd'hui  Notre-Dame,  et  qu'on  appelait 
la  Pcff'et  Trencade.  Cette  muraille  fat  renversée  dans 
une  longueur  de  dix-huit  toises  ;  on  en  voit  encore 
une  partie  dans  cet  état ,  k  l'extrémité  du  marché  aux 
Bœu&.  Le  ^  février  1 4 a  8  un  violent  tremblement  de 
tcnre,  qui  dura  l'espace  de  deux  Pater  noster,  se  fit 
gentil'  dans  toute  la  Catalogne.  En  Roussillon  il  ne 
causa  aucmi  dommage ,  mais  à  Barcelone  tout  un  côté 
de  l'église  de  Notre-Dame-de-Mer  en  fut  renversé ,  et 
sa  chute  tua  vingt-deux  personnes.  Enfin,  en  i45i  , 
la  peste  fit  h  son  toui'  de  grands  ravages.  Cette  année , 
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la  fête  Dieu  tombant  ie  jour  de  Saint- Jeau ,  qui  est  la 
fête  patronale  de  la  ville  de  Perpignan ,  la  solennité  de 
la  première  fut  i^oiise  au  dimanche  suivant,  et  ce 
JQur-^  on  fit,  conune  d'usage,  la  procession  des  re- 
liques de  saint  Jean ,  que  suivirent  nu-pi^eds  les  cxm- 
suis  et  les  notables  de  la  ville.  Pour  la  procession  de 
1^ Fête-Dieu  on  ne  fit  pas  de  reposoirs  dans  les  rues, 
et  toute  la  population  suivit  nu-pieds  le  saint  sacre- 
ment ^ 

Alphonse  jfnourut  à  Naples,  le  i»8  juin  ià58,  et  la 
reine  Marie ,  le  k  septembre  suivant. 

Ce  roi,  que  Mariana  regarde  comme  la  gloire  de  la 
nation  espagnole ,  se  distingua  autant  par  son  amour 
pour  les  lettres  et  la  protection  qu*il  accorda  axut  sa* 
vants  que  par  les  qualités  du  cœur  et  la  vivacité  de 
Tesprit.  Sa  générosité  était  très-grande ,  et  un  jour  que 
son  trésorier  lui  comiptait  dix  mille  ducats,  ayant  en- 
tendu un  de  ses  officiers  dire  tout  bas  qu  il  ne  lui  fau- 
drait que  cette  somme  pour  être  parfaitement  heureux  : 
<(  Tu  le  seras ,  »  lui  dit-il ,  et  il  lui  abandonna  cet  argent. 
Populaire  comme  le  moindre  de  ses  seigneurs,  il  se 
promenait  à  pied  et  seul  dans  les  rues ,  et  répondait  à 
ceux  qui  blâmaient  cette  confiance ,  Qu'un  père  qui.se 
promenait  au  milieu  de  ses  enfants  n'avait  rien  à 
craindre^.  Ce  prince  eut  pour  successeur  Juan  II,  son 
firère,  roi  de  Navarre  du  chef  de  sa  femme. 

*   Livre  vert  nûnrur  ,  notes  du  calendrier. 

'  On  cite  de  ce  prince  une  foule  de  bons  mots  et  de  dictons  dont 
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A  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  de  grands  uôs 
événements  se  passaient  en  France.  Charles  VI  était 
mort  après  un  règne  de  quarante-huit  ans ,  presque 
entièrement  écoulé  au  milieu  d'une  suite  d'accès  de 
démence  pendant  lesquds  on  lui  faisait  signer  ies 
actes  les  plus  contraires  aux  intérêts  de  son  royaume 
et  les  plus  funestes  pour  ses  peuples  ;  dans  ses  inter- 
valles de  raison  il  déplot^it  amèrement  les  maux  dont 
on  le  rendait  Tinstrument,  sans  moyens  ni  puissance 
d'en  arrêter  le  cours.  Cette  belle  France ,  abandonnée 
en  proie  aux  intrigues ,  aux  trahisons ,  aux  cruautés  de 
toute  espèce ,  était  encore  livrée  à  toutes  les  horreurs 
d'une  guerre  civile  et  étrangère.  Les  Anglais ,  introduits 
dans  le  royaume ,  du  vivant  même  de  Charles  VI ,  en 
occupaient  une  grande  partie ,  et ,  après  b  mort  de  ce 
prince ,  Charles  Vil ,  son  fils ,  avait  été  tenté ,  dans  son 
découragement  «  de  leur  abandonner  toutes  les  pro- 
vinces du  Nord ,  qu'il  désespérait  de  reconquérir.  Dans 
cette  extrémité,  la  Providence  avait  suscité  trois 
femmes  pour  ranimer  le  monarque  abattu ,  et  instiller 
dans  son  âme  cette  énergie  qui  est  le  présage  ordinaire 

voici  quelques  uns  :  Les  rois  doivent  être  savants  et  aimer  les  savants. — 
^aimerais  mieux  perdre  tous  mes  royaumes  que  le  peu  de  lettres  que 
jepoisède. — Le  roi  qui  ne  voit  que  par  ses  ministres,  sans  capacité  ef 
sans  jugement  propre ,  ne  vit  qu  au  mUieu  des  affronts  et  des  angoisses. 
—  Quelqu^un  lui  demandant  comment  il  pourrait  devenir  le  plus 
pauvre  des  rois:  «  En  perdant ,  dil-il ,  Tinstruction.  *  Une  de  ses  sentences 
était,  Que  pour  faire  bon  ménage  il  faut  que  Ir  mari  soit  5ourd  et  la 
femme  aveugle,  etc.  (Art  de  vérifier  les  dtites.  ) 
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des  succès  :  la  bonne,  la  pieuse  Marie  d* Anjou  soufflait 
dans  le  cœur  de  son  époux  toute  Tintrépidité  de  la 
sienne  ;  la  belle  Agnès  Sorel  le  menaçait  d'aller  trouver 
•le  roi  d'Angleterre,  ne  voulant  aimer  qu'un  prince 
magnanime;  et  la  simple  fille  des  champs,  Jeanne 
d'Arc,  Jeanne,  qu'il  suffit  de  nommer  pour  sentir 
battre  son  cœur  d'une  patriotique  émotion ,  Jeanne  le 
guidait  elle-même  aux  combats.  Gharies  devint  un 
héros ,  k  France  fut  reconquise ,  et  la  Pallas  de  la 
patrie  expia  sa  gloire  sur  un  bûcher,  à  la  honte  éter- 
nelle de  tous  ceux,  tant  nationaux  qu'étrangers ,  qui  l'y 
firent  monter. 

Dès  le  commencement -^du  règne  du  nouveau  roi 
d'Aragon  s'allumèrent  les  guerres  qui  devaient  mettre 
la  monarchie  dans  le  plus  grand  péril ,  et  montrer  sur 
deux  trônes  rivaux,  non  pas  cet  honneur  dont  le  cœur 
des  rois  devrait  toujours  être  le  foyer  et  le  dernier  re- 
fiige  sur  la  terre ,  mais  l'ignoble  lutte  de  l'astuce ,  de 
la  fraude ,  de  la  duplicité ,  de  tout  ce  que  la  mauvaise 
foi  a  de  plus  révoltant  et  de  plus  odieux. 

Le  caractère  de  Louis  XI ,  successeur  de  Gharies  VII , 
est  connu  :  la  langue  française  ne  semble  avoir  con- 
servé la  vieille  épithète  de  cauteleux,  que  pour  la 
joindre  à  son  nom.  Sa  politique  entortillée  est  passée 
en  proverbe.  Ce  caractère  est  tellement  avoué ,  que 
les  écrivains  les  plus  rampants ,  les  plus  adulateurs  » 
ceux  qui  se  sont  montrés  les  moins  disposés  à  fronder 
les  vices  des  rois  pour  en  faire  justice  aux  yeux  de  la 
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postérité ,  se  sont  crus  dispensés  de  toute  flatterie 
envers  ce  prince ,  et  n'ont  point  hésité  k  flétrir  sa  mé^ 
moire.  Tous  les  historiens  français  et  étrangers  ne 
citent  ce  monarque  qu'en  épuisant  toutes  les  formules 
du  blâme ,  n'en  parient  que  comme  d'un  type  d'hypo^ 
crisie  »  sans  pudeur,  sans  scrupules  et  sans  foi.  D  sem- 
Iderait,  à  les  entendre /que  sa  conduite  tortueuse  fôt 
une  sorte  de  phénomène,  une  véritable  exception 
honteuse,  dans  un  siècle  de  justice  et  de  probité,  au 
milieu  de  l'Europe  vertUeuse ,  gouvernée  par  la  droi- 
ture, la  franchise  et  la  plus  exacte  loyauté.  Nous  ne 
prétendons  ni  justifier  les  crimes  de  Louis  ni  atténuer 
les  violents  reproches  que  la  postérité  est  en  droit  de 
lui  adresser,  mais  nous  voulons  montrer  que  ce  prince 
ne  fut  que  ce  qu'étaient  tous  les  autres  rois  ses  con- 
temporains :  que  justice  soit  faite  à  tous.  Obligé  sou- 
vent de  jouer  au  plus  habile,  soit  avec  de  grands  vas- 
saux qu'il  voulait  rompre  à  la  soumission  et  ranger 
sous  la  dépendance  de  la  couronne,  dépendance  m- 
compatible  avec  le  régime  féodal  qu'il  fallait  commen- 
cer par  détruire  et  qu'il  détruisit  en  efiet,  soit  avec 
des  souverains  qui  ne  valaient  pas  mieux  que  lui ,  et 
qui  s'efforçaient  de  le  prendre  dans  leurs  filets,  on  di- 
rait, à  voir  le  concert  unanime  d'injures  qui  lui  sont 
prod^ées ,  qu'on  n'a  pu  lui  pardonner  de  n'avoir  pas 
été  la  dupe  des  autres. 

La  profonde  dissimulation  qui  était  le  fond  du  ca- 
ractère de  I^uis  XI,  la  trahison,  sous  le  voile  de 
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rhypoorisie,  dont  il  avait  &it  une  étude  consommée, 
et  qui  devint  Tâme  de  toutes  ses  transactions,  ne  sont 
pas  dans  les  mœurs  françaises  :  ces  vices  devaient  frap- 
per davantage  dans  un  prince  de  notre  nation ,  et  être 
effectivement  remarqués  par  nos  historiens,  qui  les 
avaient  Jbien  a^rçus  déjà  chez  d'autres  princes,  k  tra- 
vers de  ténébreuses  négociations,  mais  qiki  n étaient 
pas  habitués  à  les  voir  former  le  fondement  de  la  poli- 
tique de  rétat  :  ils  ne  purent  s*empêcher  d'en  témoigner, 
le  [dus  grand  nombre  leur  surprise ,  quelques-uns  leur 
indign^rtion  ;  et  c'est  cet  aveu ,  fait  avec  bonne  foi ,  qui 
a  fourni  aux  historiens  étrangers  une  occasion  de  jeter 
tous  les  torts  sur  le  roi  de  France.  Heureux  de  trouver 
une  victime  qu'on  ofirait  généreusement  pour  porter 
les  péchés  de  tous,  ils  s'en  sont  emparés,  et  l'ont  char- 
gée de  toutes  les  iniquités  de  son  siècle.  Les  couleurs 
noires  et  repoussantes  sous  lesquelles  on  a  peint 
Louis  XI ,  il  les  a  méritées  sans  contredit ,  mais  elles  ne 
lui  sont  pas  exclusives  «  Qu'on  jette  un  regard  impar- 
tial sur  tous  les  trônes  de  cette  époque ,  sans  en  excep- 
ter le  saint  siège ,  et  l'on  se  convaincra  que  l'astuce  dans 
les  négociations ,  la  duplicité  dans  les  traités^  la  mau- 
vaise foi  dans  leur  exécution  n'appartinrent  pas  'seule- 
ment.au  roi  de  France  ;  nous  le  démontrerons  en  parti- 
culier pour  le  roi  d'Aragon- 
Juan  II  avait  épousé  Blanche  de  Navarre,  fdle 
uniqse. de  Charles  II,  roi  de  ce  pays,  dont  il  avait  eu 
un  fils ,  nommé  Charles,  qui  le  premier  porta  le  titre 
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ie  prince  de  Viane,  affecté  depuis  à  rhéritier  présomptif 
du  trône  de  Navarre.  A  la  mort  de  filanche ,  cette  cou- 
romie  revenait  de  plein  droit  k  son  fils;  mais  cette 
princesse  avait  engagé  l'infant  à  ne  prendre  le  titre  de 
m  ie  Navarre  ei  duc  de  Nemoars  ^  que  sous  le  bon 
plaisûr  de  aoa  père.  Cependant ,  trois  ans  après  la  môit 
de  Blanche ,  Juan  s'étant  remarié  avec  la  fille  de  IV 
mind  dé  Gastille,  le  prince  de  Viane  regarda  ce  nouvel 
hymen  comme  une  renonciation  de  son  père  à  la 
couronne  de  Navarre,  qu'il  ne  tenait  que  du  chef  de 
sa  première  femme ,  et  il  s'en  mit  en  possession ,  sou- 
teutt  par  les  Navarrois  eux-mêmes,  dont  les  belles 
qualités  du  jeune  prince  semblaient  présager  le  bon^ 
lieur.  Juan ,  qui  ne  vouiait  pas  se  des^isir  de  ce  qu'il 
possédait,  considéra  L'action  de  son  fils  comme  une 
révolte ,  et  une  guerre  de  famille  éclata  encore  uiic 
foi»  en  Aragon. 

Une  première  reine  d'Aragon  avait  déjà  occasionné , 
au  siècle  précédent ,  une  guerre  civile  et  étrangère  en 
poursuivant  de  ses  persécutions  ie  prince  que  le  droit 
de  sa  naissance  appehiit  à  is'as^erâr  un  jour  sur  le  trône 
de  son  époux;  la  fille  de  f ami^d  de  Castille  alluma  un 
secoué  ÎAcendie  de  la  même  espèce ,  an  sein  du  même 
royaume,  et  pour  la  même  cause*  Dévorée  d'ambi- 
tion, et  tourmentée  du  désir  de  faire  passer  le  royal 
héritage  sur  la  tète  de  Femand ,  son  fils ,  cette  prin- 

^  Le  roi  de  Navarre  avait  échangé  avec  le  roi  de  France  le  comté 
d'Évreui ,  qui  luL appartenait ,  contre  le  duché  de  Ncmobts. 
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cesse  ne  négligea  rien  pour  exciter  ia  haine  de  don 
Juan  contre  son  premier*né.  A  Texemple  de  don 
Pèdre,  Juan  déclara  son  fils  aîné  déchu  de  sa  succes- 
sion, et,  ajoutant i  cette  injuste  rigueur  une  trahison 
que  rien  ne  «aurait  excuser,  surtout  dans  un  père, 
quelque  coupable  que  pût  être  son  fils,  il  attira  Charles 
à  Lérida,  sous  prétexte  d*un  raccommodement,  et 
rétreignit  dans  ses  bras  quand  sa  main  venait  de  si- 
gner Tordre  de  sa  captivité  ^  Les  corts  d'Aragon  ayant 
pris  parti  pour  Juan  contre  son  fils,  celui-ci  ne  put 
avoir  conune  Juan  I,  dans  une  circonstance  sem- 
blable, la  faculté  de  recourir  au  justicia  pour  faire 
réformer  Tinjuste  ordonnance  de  son  père.  L'action 
de  don  Juan  ayant  soidevé  d'indignation  toute  la  no- 
blesse de  Navarre  et  de  Catalogne ,  ces  deux  contrées 
furent  en  un  instant  couvertes  de  soldats. 

Les  Catalans  n'étaient  pas  moins  dévoués  au  prince 
de  Viane  que  le^  Navarrois,  ses  sujets  immédiats. 
Après  avoir  proclamé  cet  infant  comte  de  Barcelone , 
ils  avaient  fait  réclamer  sa  mise  en  liberté;  mais  Juan 
avait  répondu  à  ce  vœu  par  Tordre  de  faire  son  procès 
au  jeune  prince ,  comme  rebelle ,  et  cet  ordre  était 
devenu  le  signal  des  hostilités  :  vingt-cinq  mille  Ca- 
talans ouvrirent  la  campagne  par  la  prise  de  Fraga ,  à 
fprce  ouverte. 

Par  un  hasard  assez  singulier,  pendant  que  de  Tautre 
côté  des  Pyrénées  l'héritier  du  trône  se  voyait  forcé , 

»  Ziirita,XVIII,  3. 
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par  l'injuste  rigueuFtfe  son  père ,  de  se  mettre  en  état 
de  guerre  avec  lui ,  en  France ,  le  dauphin ,  par  Tim- 
patience  de  régner,  se  mettait  en  révolte  contre  le 
sien ,  et,  au  risque  de  replonger  son  pays  dans  Tabîme 
de  maux  dont  Charles  VII ,  son  père ,  avait  eu  tant  de 
peine  à  le  tirer,  il  appelait  à  son  secours  les  mortels 
ennemis  du  trône  que  sa  naissance  lui  réservait  un  peu 
(dos  tard.  Cette  conformité  de  situation  des  deux  pères 
les  unissant  d'intérêt,  Charies  VIT  et  Juan  II  avaient 
signé,  en  i/iSg,  un  traité  d'alliance  et  d'assistance 
mutuelle.  Si  le  roi  d'Aragon  n'avait  pas  assez  de  forces 
i  opposer  à  ses  ennemis ,  le  roi  de  France  s'obligeait 
àhd  fournir  gratuitement  jusqu'à  concurrence  de  seize 
cents  combattants ,  le  surplus  devant  être  soldé  par  lui  ; 
et  réciproquement,  si  le  roi  de  France  se  trouvait  dans 
la  même  nécessité,  il  pouvait  demander  à  Juan,  soit 
le  même  nombre  de  soldats ,  soit  douze  galères  armées 
et  équipées.  La  ligue  des  pères  étant  imitée  par  les 
enfants,  le  dauphin  et  le  prince  de  Viane  étaient  con- 
venus de  se  soutenir  dans  Toccasion ,  et  par  tous  les 
moyens  que  les  circonstances  pourraient  leur  foiutiir. 

La  reine  d'Aragon  triomphait  :  le  fils  aîné  de  son  u6o. 
époux,  celui  à  qui  le  trône  revenait  par  droit  de  pri- 
mogéniture,  était  en  prison ,  et  un  procès  auquel  pré- 
sidait avec  une  ambition  démesurée  l'aveugle  achar-  usi 
nement  d'une  mère  contre  un  enfant  d'un  autre  lit,  en 
dédarant  ce  prince  en  état  de  rébellion ,  allait  peut-être 
itti  faire  perdre  solennellement ,  aux  yeux  des  peuples , 
II.  5 
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ces  mêmes  titres  à  la  successioi^  royale  que  la  puis- 
sance paternelle  lui  avait  déjà  ravis  ;  mais  la  haine  de 
la  marâtre  ne  fut  pas  servie  par  les  événements.  Le  tour 
désastreux  que  prenaient  les  choses  montrant  à  don 
Juan  les  dangers  auxquels  il  exposait  ses  états,  ce 
prince  se  décida  à  remettre  son  fils  en  liberté.  Voulant 
même  faire  à  sa  femme,  aux  yeux  de  ses  peuples, un 
mérite  de  cet  élargissement,  il  déclara  qu'il  raccor- 
dait à  ses  prières ,  et  qu'elle  avait  voulu  ouvrir  elle- 
même  les  portes  de  la  prison  :  Tartifice  ne  trompa 
personne. 

En  même  temps  qu'il  rendait  è  son  fils  la  liberté ,  fe 
roi  d'Aragon,  pour  apaiser  les  Catalans,  le  nommait 
lieutenant  général  perpétuel  de  leur  principauté,  et 
il  s'engageait  même  k  ne  jamais  paraître,  de  sa  per- 
sonne, en  Catalogne.  Charles  se  rendit  à  Barcelone, 
où,  le  12  mars,  on  lui  fit  une  entrée  telle  qu'on  n'en 
avait  jamais  vu  de  semblable  pour  aucun  roi. 

La  reine  faisait  tous  ses  efforts  pour  amener  un  rac- 
commodement entre  les  Catalans  et  son  époux  ;  mais, 
dans  la  négociation  de  cette  affaire ,  il  était  un  article 
sur  lequel  les  deux  parties  ne  pouvaient  pas  s'accorder  : 
cet  article ,  c'était  la  restitution  au  prince  de  Viane  de 
ses  droits  de  primogéniture ,  que  les  Catalans  exi- 
geaient comme  première  condition ,  et  que  la  reine  se 
refusait  obstinément  à  admettre  :  la  mort  de  ce  prince, 
survenue  le  a  o  septembre ,  mit  un  terme  aux  débats. 

Une  mort  qui  servait  si  à  point  les  intérêts  et  i'am- 
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bition  de  la  marâtre  ne  pouvait  pas  êti^e  considérée 
comme  naturelle  par  les  Catalans ,  dont  le  prince  de 
Viane  était  l'idole;  tous  la  regardèrent  comme  le  ré- 
sultat d'un  crime ,  et  ce  sentiment  a  été  partagé  par  un 
grand  nombre  d'historiens ,  quoique ,  suivant  quelques 
autres ,  les  peines  et  les  chagrins  dont  ce  prince  était 
abreuvé  depuis  si  longtemps  eussent  suifi  seuls  pour 
abréger  ses  jours.  Quoi  qu^il  en  soit,  cet  événement 
étendit  un  voile  fimèbre  sur  toute  la  Catalogne.  Amant 
des  lettres  qu'il  cidtivait  avec  succès  \    protecteur 
éclairé  de  tous  ceux  qui  se  livraient  aux  sciences ,  en 
correspondance  suivie  avec  tout  ce  que  l'Italie  renfer- 
mait alors  de  beaux  génies ,  ami  particulier  d'Âusias> 
Marc,    le   plus  célèbre  des  poètes  catalans  de  son 
époque  ^  doux ,  affable ,  libéral ,  clément  envers  tout  le 
monde,  le  prince  de  Viane  était  fait  pour  exciter 
léeUementdes  regrets  universels.  Par  son  testament, 
&it  au  moment  de  sa  mort,  il  laissa  la  couronne  de 
Navarre  à  la  princesse  Blanche ,  sa  sœur. 

*  Le  prince  de  Viane  avait  composé  ane  chronique  abrégée  des  rois 
de  Navarre;  il  avait  fait  nne  traduction  en  catalan  des  Éthiques  d'Ans- 
lote,  qa^  anrait  dédiée  an  roi  Alphonse ,  son  oncle,  et  composé  diverses 
poéiMs  mmrales  ;  il  a  laissé  aussi  une  traduction  en  catalan  de  Vaière- 
Muime. 

*  Ses  poésies  ont  été  imprimées  plusieurs  fois,  mais  fort  incorrectes 
ment.  M.  J.  Tastn  se  propose  de  faire  connaître  ce  poète,  en  publiant 

édition  d'après  plusieurs  manuscrits  inconnus  jusqu'à  ce  jour. 
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CHAPITRE  IV. 

La  reine  d* Aragon  en  Catalogne.  —  Menées  de  Louis  XI.  — 
Traité  d*alliance  entré  la  France  etTAragon.  — Engagement 
du  Roussillon  et  de  la  Cerdagne  à  la  couronne  de  France. — 
Danger  de  la  reine.  —  Le  Roussillon  se  déclare  contre  les 
Français.  —  La  ville  de  Perpignan  s'insurge  contre  le  châ- 
teau.—  Réduction  de  cette  ville.  —  Louis,  arbitre  entre  la 
Castille  et  T Aragon. — La  Catalogne  rentre  dans  Tobéissance. 
—  Appréciation  des  accusations  des  Espagnols  contre  les 
Français.  — Révolte  de  Perpignan. 

Pendant  que  la  Catalogne  entière  déplorait  la  perte 
d^îin  prince  sur  lequel  étaient  fondées  tant  de  justes 
espérances,  la  reine  d*Âragon,  qui  se  trouvait  à  Villa - 
Franca ,  où  se  négociait  la  paix ,  s'empressa  de  prendre 
la  route  de  Barcelone  avec  Femand ,  son  fils ,  afin  de 
se  faire  reconnaître  elle-même  pour  lieutenante  géné- 
rale du  royaume  :  ce  titre,  elle  le  revendiquait  en  sa 
qualité  de  tutrice  de  son  fils,  à  qui  il  revenait  mainte- 
nant de  droit,  comme  à  l'héritier  légitime  et  sans  con- 
current de  la  coiu*onne.  La  reconnaissance  de  ce  titre 
étant  ridée  fixe  qui  depuis  longtemps  poursuivait 
cette  ambitieuse  princesse,  les  Catalans  n'eurent  pas 
de  peine  à  se  persuader  que  le  poison  avait  été  l'un 
des  moyens  qu'elle  avait  employés  pour  se  débarrasser 
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de  celui  dont  rexisténce  devait  être  à  jamais  un  obs- 
tacle à  ses  projets.  Regardée  par  eux  comme  la  cause 
unique  de  tous  les  malheurs ,  ils  ne  voulaient  pas  la 
recevoir,  et  un  messager  lui  fiit  dépêché  par  les  dé- 
putés, pour  l'engager  à  suspendre  son  voyage  jusqu'à 
ce  qu'une  délibération  eût  été  prise  à  cet  égard.  Le 
caractère  de  la  reine  était  la  fermeté  et  beaucoup  de 
résolution.  Se  doutant  sans  doute  de  ce  que  contenait 
la  dépêche ,  elle  ne  voulut  pas  l'ouvrir,  et  continua  sa 
marche.  Arrivée  à  Barcelone,  dont  on  n'osa  pas  lui 
refuser  l'entrée,  elle  intrigua  auprès  d'iine  paitie 
des  habitants,  et  obtint,  des  acclamations  de  la  po- 
pulace plus  encore  que  des  syndics  des  villes ,  le  ser- 
ment d'obéissance  à  son  fils. 

Le  peuple  de  Barcelone  venait  de  se  montrer  favo- 
rable aux  intérêts  de  la  reine ,  mais  ni  la  députation  ^ 
ni  les  grands ,  tant  de  la  ville  que  de  la  proiirince ,  n'é- 
taient pour  elle;  et,  dans  l'état  où  se  trouvaient  les 
choses,  ce  suffirage  populaire  était  un  acte  sans  ré- 
sultat. Nous  avons  dit  que  lorsque  Juan  II  fut  forcé  de 
rendre  la  liberté  au  prince  de  Viane ,  il  l'avait  nommé 
son  lieutenant  général  en  Catalogne  et  s'était  solennel- 
lement engagé  à  ne  jamais  venir  de  sa  personne  à 
Barcelone.  L'adroite  reine ,  employant  tour  à  tour  les 
remontrances  et  les  prières ,  s'efforçait  d'amener  les 
Catalans  à  solliciter  eux-mêmes  du  roi  qu'il  vint  dans 

*  La  dépatation  était  ce  syndicat  des  corts,  institué  sous  Fernand  I , 
et  dont  nous  avons  renda  compte. 
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leur  province  ;  mais  le  conseil  de  la  viUe  s  y  refusa. 
Une  émeute,  que  les  partisans  de  la  princesse  avaient 
cherché  à  exciter  en  sa  faveur,  fut  facilement  com- 
primée par  ses  adversaires,  qui  ne  tardèrent  pas 
à  ramener  à  leurs  sentiments  toute  la  population. 
L'enthousiasme  pour  le  feu  prince  de  Viane  se  rallu- 
mant alors  dans  tous  les  coeurs ,  on  ne  jura  plus  que 
par  sa  mémoire,  et  la  superstition  venant  même, 
exploiter  la  crédulité  ignorante ,  on  prétendit  que  Dieu 
avait  opéré  des  Dw*acles  par  son  intercession,  et 
on  le  tint  pour  aussi  saint  que  si  Téglise  Tavait  ca- 
nonisé ^ 

Une  grande  crise  se  préparait  pour  la  couronne ,  et 
cette  crise,  comme  presque  toutes  celles  qui  boulever- 
sent les  empires ,  avait  pour  cause  le  mauvais  état  des 
finances.  Les  embarras  sans  nombre  dans  lesquels  s'é- 
tait trouvé  le  roi  d'Aragon ,  depuis  qu'il  était  arrivé 
au  trône ,  avaient  tellement  épuisé  son  trésor,  que  ce 
prince  ne  savait  plus  comment  lever  des  troupes.  Dans 
cet  état  de  gêne ,  il  s'était  adressé  au  roi  de  France , 
à  qui  il  avait  envoyé  en  ambassade  Charles  d'Oms, 
procureur  royal  des  deux  comtés,  seigneur  roussillon- 
nais,  dont  un  frère  servait  en  France. 

Gharies  VII  était  mort,  et  Louis  XI  occupait  enfin 
ce  trône  qu'il  avait  cherché  à  obtenir  par  un  forfait , 
avant  le  terme  assigné  parla  nature  pour  le  lui  donner. 
Juan ,  oubliant  que  c'était  contre  ce  prince  qu'il  s'était 

»  Zurila,XVn,  28. 
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jadis  ligué  avec  son  père,  lui  proposa  de  renouveler 
l'alliance  conclue  avec  Charles  ;  mais  Louis,  avant  de 
se  prononcer,  voulait  savoir  s*il  y  aurait  plus, d'avan- 
tage pour  lui  à  soutenir  le  souverain  plutôt  que  ses 
sujets  rebelles.  Pour  cela ,  il  fallait  connaître  bien  au 
juste  quelle  était  la  situation  des  afiEûres  en  Catalogne. 
D  s*empres8a  donc  de  faire  partir  pour  Barcelone  un 
maître  des  requêtes  de  sa  cour,  nommé  Henri  de  Maria, 
personnage  insinuant  et  adroit ,  avec  ordre  de  dire  à  la 
députation  que  le  roi  de  France  avait  refusé  de  donner 
audience  à  Tambassadeur  du  roi  d*Âragon ,  pour  ne 
pas  Ëivoriser  l'oppression  d'une  province  qui  s'était 
montrée  ai  attachée  au  roi  de  Navarre ,  son  parent;  que 
ce  royaume ,  qui  était  sorti  de  la  maison  de  France , 
revenant  actuellement  à  l'infante  Blanche ,  qu'on  disait 
retenue  prisonnière  par  le  roi  son  père ,  le  même  roi 
de  France  désirait  que  cette  princesse ,  qui  était  égale- 
ment sa  parente,  fût  mise  en  liberté ,  qu'elle  prît  pos- 
session de  sa  couronne ,  et  qu'elle  pût  se  remaiîer  à 
son  choix  ^  Par  l'entremise  de  son  agent,  Louis  finis- 
sait par  s'offrir  lui-même  aux  Catalans ,  en  qualité  de 
protecteur  et  de  gardien  de  leur  principauté.  Le  but 
secret  de  pareilles  propositions  était  trop  évident  pour 
que  la  députation  pût  se  laisser  prendre  au  piège  ;  la 
réponse,  rendue  le  1 5  décembre,  fut  en  termes  gêné- 
raux  :  La  Catalogne  avait  été  dévouée  au  prince  de 

'  Manche,  mariée  au  roi  de  Castille ,  Henri  TV,  samommé  Tlmpais- 
aanl,  en  était  ièp^ée  depuis  1 453. 


72  LIVRE   TROISIÈME. 

Viane,  parce  que  ce  prince  le  méritait  par  toutes  ses 
bonnes  qualités ,  et  parce  qu*il  était  le  fils  aîné  du  roi , 
et  par  conséquent  son  légitime  héritier  ;  que ,  du  reste , 
la  Catalogne  ne  voulait  pas  se  séparer  de  son  roi ,  & 
qui ,  malgré  les  dissidences  qui  s'étaient  élevées ,  elle 
resterait  toujours  fidèle. 
a 46a.  Cependant  la  députation  et  les  principaux  citoyens 

de  Barcelone  s*étant  emparés  de  l'esprit  de  la  popula- 
tion ,  une  vive  fermentation  commença  à  se  manifes- 
ter, et  la  reine,  ne  se  croyant  plus  en  sûreté  dans  cette 
ville ,  se  réfugia  à  Girone  avec  son  fils.  Pendant  qu'elle 
rassemblait  dans  cette  place  le  plus  qu'elle  pouvait  de 
gens  de  guerre ,  la  ville  de  Barcelone  formait,  de  son 
côté,  une  armée  pour  l'y  assiéger.  A  la  première  an- 
nonce des  dangers  que  couraient  sa  femme  et  son  fils, 
Juan  s'était  empressé  de  réunir  quelques  troupes  et 
d'occuper  Balaguer  ;  mais  les  Catalans  levèrent  de  leur 
côté  une  seconde  armée  pour  la  lui  opposer.  Les  es- 
prits continuant  à  s'échauffer  de  plus  en  plus,  Bar 
celone  en  vintjusqu*à  déclarer  le  roi  et  la  reine  enne- 
mis de  la  patrie. 

Le  roi  de  France,  repoussé  par  les  Catalans ,  s'était 
retourné  vers  le  roi  d'Aragon ,  et  avait  chargé  Gaston , 
comte  de  Foix ,  gendre  de  don  Juan ,  aussi  intéressé 
que  lui  à  la  réussite  de  ses  projets,  d'arrêter  avec  son 
beau-père  les  conditions  de  l'alliance  à  renouveler 
entre  les  deux  couronnes.  Gaston  convoitait  pour  sa 
femme  la  couronne  de  Navarre  ;  le  nltiriage  de  son 
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fils  était  arrêté  avec  Madeleine  de  France ,  sœur  de 
Louis  XI,  et  il  se  flattait  qu  avec  le  concours  des  Fran- 
çais il  pourrait  enlever  ce  trône  à  sa  belle-sœur,  pour 
l'occuper  sous  la  suzeraineté  du  roi  de  France  :  cette 
couronne  était  donc  Tobjet  des  vœux  de  ces  deux 
princes.  Gaston  signa,  le  12  avril,  une  ligue  avec  le 
roi  d'Aragon ,  au  nom  de  Louis ,  et  il  (ut  convenu  que 
les  deux  monarques  se  verraient  au  lieu  de  Sauveterre, 
enBéam.  L*entrevue  eut  lieu  en  effet  le  3  mai;  Tal- 
liance  fut  renouvelée ,  et  on  arrêta  que  celui  des  deux 
rois  qui  aurait  besoin  des  secours  de  l'autre ,  en  rece- 
Yrait  jusqu  à  concurrence  de  cinq  cents  lances ,  accom- 
pagnées de  tous  les  gens  de  trait  proportionnés  h  ce 
nombre.  Étaient  exceptés  des  princes  contre  qui  poui^ 
rait  être  employé  le  secours  :  par  la  France,  le  pape, 
b  roi  de  Castille ,  celui  d'Ecosse  et  les  princes  de  Si- 
cile de  la  maison  de  France  ;  par  TÂragon ,  le  pape ,  le 
roi  de  Portugal ,  le  roi  de  Sicile  de  la  maison  d'Aragon , 
etle  duc  deMilan^ 

La  situation  de  plus  en  plus  fâcheuse  des  affaires  du 
roi  d'Aragon  en  Catalogne  ne  tarda  pas  à  forcer  ce 
prince  de  réclamer  l'envoi  des  lances  firançaises,  en 
exécution  du  traité  de  Sauveterre  :  alors  fîit  conclu 
un  nouveau  traité ,  pour  fixer  le  prix  auquel  ces  lances 
seraient  fournies.  Ce  traité ,  signé  à  Saragosse ,  le  a  3 
du  même  mois  de  mai,  portait  que  le  roi  d'Aragon  re- 

'  Ce  traité  se  trouve  rapporté  par  Godefroy,  (lao5  les  pièces  des  Mé- 
moirei  de  Comines,  tome  II. 


74  LIVRE   TROISIÈME. 

cevrait  du  roi  de  France,  soit  quatre  cents,  soit  sept 
cents  lances,  suivant  le  besoin  qu'il  en  aurait,  avec 
tous  les  gens  de  trait,  piétons  et  artillerie  qui  accom- 
pagnaient ce  nombre  de  lances,  suivant  Toi^anisation 
du  système  militaire  en  France.  Ces  lances  devaient 
rester  au  service  de  TÂragon  jusqu'après  la  soumis- 
sion de  la  Catalogne  ;  mais  comme  le  roi  d'Aragon 
n'avait  pas  d'argent,  il  fut  arrêté  que  cette  troupe  serait 
à  la  solde  de  la  France ,  et  que  le  remboursement  de 
toutes  les  avances  serait  fait  à  raison  de  deux  cent 
mille  écus  d'or,  vieille  monnaie  de  France ,  pour  quatre 
cents  lances ,  ou  de  trois  cent  mille  de  ces  écus  pour 
sept  cents  lances,  en  deux  ou  en  trois  années,  à  partir 
de  celle  qui  suivrait  l'entière  soumission  de  la  Ca- 
talogne. 

Le  roi  de  France  n'était  pas  homme  à  dépenser  son 
argent  sur  de  simples  promesses.  Un  nantissement 
devenant  nécessaire  pour  la  garantie  des  sommes  k 
débourser,  il  fut  convenu  que  les  revenus  de  toute 
espèce  du  royaume  d'Aragon  répondraient  de  ces 
sonmies,  et  que,  pour  plus  de  sécurité,  la  France 
percevrait  directeinent  ceux  des  comtés  de  Roussiilon 
et  de  Cerdagne ,  après  déduction  des  sommes  néces- 
saires au  payement  des  charges  et  ofiices  qui  étaient 
habituellement  soldés  sur  ces  rentrées.  Les  sommes 
restantes  de  ces  revenus,  après  ces  défalcations,  de- 
vaient être  remises  au  roi  de  France  par  les  mains  de 
Charles  d'Oms ,  procureur  royal  du  pays,  ou  par  celles 
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de  ses  successeurs  dans  cet  office.  Dans  le  cas  où  le 
procureur  royal  n*effectuerait  pas  ce  payement,  Tin- 
(ant  don  Juan  d* Aragon,  archevêque  de  Saragosse, 
Bernard  Hugues  de  Rocaberti.  châtelain  d'Amposta, 
Ferrer  de  Lanuça ,  justicia  d'Aragon,  et  Pierre  de  Pe- 
ralta ,  connétable  de  Navarre,  s  obligeaient  à  en  acquit- 
ter le  montant  sur  leurs  biens  ^  Cette  obligation  fut 
passée  en  présence  de  Bernard  d'Oms,  frère  de 
Charles,  qui,  engagé  au  service  du  roi  de  France, 
était  alars  sénéchal  de  Beaucaire ,  et  de  Raymond  Ar- 
naud de  Montbardan ,  seigneur  de  Montmorin ,  maître 
dliôtel  du  roi  de  France,  ses  ambassadeurs.  Avant 
d'en  venir  à  cette  dernière  extrémité ,  Juan  avait  usé 
de  k  ressource  des  emprunts  dans  ses  états ,  et  des 
dons  gratuits  du  clergé,  ainsi  que  le  témoigne  une 
quittance  de  la  somme  de  trois  mille  trois  cents  sous 
de  Barcelone,  donnée  par  le  trésorier  royal  à  l'abbé 
de  Saint-Martin  du  Ganigou^. 

Le  traité  d'alliance  conclu  entre  les  deux  couronnes 
avait  été  ménagé  par  le  comte  de  Foix ,  gendre  de  don 
Juan  ;  ce  dernier,  pour  récompenser  ce  prince  de  son 
entremise,  lui  livra  sa  propre  fille,  l'infante  Blanche , 
à  qui  le  prince  de  Viane  avait  légué  sa  couronne  de 
Navarre,  et  que  Gaston  avait  intérêt  à  empêcher  de  se 

»  PïreiiTe8,n*V. 

'  Cette  quittance ,  dans  laquelle  le  lieutenaDt  du  trésorier  du  roi, 
après  avoir  spécifié  la  somme,  ajoute,  Quoi  eidem  domino  re^i  graciose 
oc  libéraliser  servivistis,  est  datée  de  Barcelone,  le  6  décembre  i46o. 
Arck.  eccUt. 
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remarier,  pour  que  sa  femme  devint  son  héritière. 
La  malheureuse  Blanche ,  ainsi  trahie  par  son  père , 
fut  enfermée  dans  le  château  d'Orthez ,  où  elle  périt 
misérablement  deux  ans  après. 

Le  comte  de  Foix,  nomimé  lieutenant  générai  du 
secom*s  que  Louis  envoyait  en  Catalogne ,  en  exécution 
du  traité,  joignit  à  cette  armée,  pour  son  propre 
compte,  cent  vingt  hommes  d*armes  et  mille  arbalé- 
triers. Ce  Jacques  d^Ârmagnac ,  duc  de  Nemours  ^,  que 
Louis  fit  périr  ensuite  d'une  manière  si  barbare ,  com- 
mandait les  sept  cents  lances  françaises ,  sous  Gaston  ; 
les  autres  principaux  officiers  étaient  :  Jean  d*Âlbret , 
seigneur  d'Orval ,  maréchal  de  France  ;  le  bâtard  d'Ar- 
magnac, maréchal  de  France;  Crussol,  sénéchd  de 
Poitou;  Garsaigualle ,  grand  écuyer;  Gaston  du  Lyon, 
sénéchal  de  Saintonge  ;  et  Etienne  de  Vignoles ,  bailli 
de  Montferrand,  qui  tous  joignirent  le  comte  de  Foixà 
Narbonne ,  où  le  rendez- vous  général  était  donné  pour 
le  1 5  octobre.  Gaston  entra  en  Roussillon ,  et  se  dirigea 
immédiatement  sur  Girone ,  où  il  était  temps  d'arriver*. 
Les  habitants  de  cette  ville,  engagés  dans  la  révolte 
comme  le  reste  de  la  Catalogne ,  avaient  favorisé  l'en- 
trée de  l'armée  catalane ,  et  la  reine  d'Aragon  s^était 
réfugiée  dans  la  tour  de  la  Gironella  avec  son  fils. 
Lo«u  XI.  \yj^  moment  où ,  pour  la  garantie  des  sommes  avan- 

'  Ce  duché  était  retourné  à  la  couronne  de  France  en  lia 5,  et 
Louis  Tavait  cédé  au  comte  d'Armagnac ,  en  1 46 1 . 
*  Hist.  (jén.  de  Languedoc. 
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cées  par  la  France ,  le  RoussiUon  et  la  Gerdagne  avaient 
été  engagés  à  Louis  XI ,  le  Roussillon  n'avait  encore 
pris  aucune  part  à  la  révolte  de  la  Catalogne ,  et  le  roi 
d*Aragon,  en  appelant  au  secours  de  sa  femme  les 
troupes  françaises ,  avait  assuré  le  comte  de  Foix  qu*3 
serait  reçu  en  ami  dans  ce  pays.  Soit  que  depuis  ce 
moment  Tinsurrection  se  fiit  propagée  jusqu'à  ce 
comté,  soit,  ce  qui  est  vraisemblable  encore,  que  la 
connaissance  de  la  partie  du  traité  qui  les  séparait  de 
la  Catalogne  pour  les  remettre  entre  les  mains  du  roi 
de  France  en  eût  indisposé  les  habitants ,  ils  ne  virent 
pies  que  des  ennemis  dans  les  Français ,  et  ceux-ci  ne 
purent  traverser  leur  pays  que  par  la  force  des  armes  ; 
il  Ëdlut  qu'ils  se  frayassent  la  route,  en  emportant 
d'abord  les  châteaux  de  Salses,  de  Ville-Longue,  de 
Lupia ,  de  Sainte-Marie  et  de  Canet.  Perpignan ,  que 
Juan  avait  annoncé  comme  étant  positivement  dans 
son  parti,  re&isa  les  vivres  et  les  rafraîchissements 
demandés  par  le  comte  de  Foix,  et,  tombant  sur 
les  détachements  isolés,  leur  tua  un  grand  nombre 
d'hommes.  Après  s'être  emparé  du  château  du  Boulon 
de  vive  force,  Gaston  s'était  approché  du  Pertuse  avec 
quatre  cents  hommes  d'armes,  cent  vingt  lances ,  mille 
archers  d'ordonnance  et  deux  mille  francs-archers  ^ . 

^  Dados,  Hitt»  de  Louis  J7.  Les  archers  d*ordonnance  étaient  ceux 
«{oi  fidsai«[it  partie  de  ce  qu^on  appelait  une  lance  fournie  ;  les  francs- 
archers  étaient  des  corps  fournis  et  soldés  par  les  communes,  à  raison 
d*unpar  paroisse.  Louis  XI  les  supprima  vers  la  fin  de  son  règne.  Vo^x 
Daniel ,  Hut  dt  la  nàliee  franc. 
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Une  alTaix^e  sanglante  avait  eu  lieu  ensuite  entre  les 
Français  et  les  Catalans ,  sous  les  ordres  de  Rocaberti, 
venu  à  la  rencontre  de  cette  armée ,  et  ce  n'est  qu'après 
avoir  forcé  ainsi  le  passage  des  Pyrénées ,  qu*dle  put 
pénétrer  en  Âmpourdan.  Après  avoir  traversé  ce  pays 
au  milieu  des  privations ,  parce  que  les  insurgés  ne 
laissaient  rien  derrière  eux  dont  les  Français  pussent 
faire  usage ,  ces  derniers  avaient  enfin  battu  les  re- 
belles qu'ils  avaient  rejetés  dans  Ostalrich,  et  délivré 
la  reine  d'Aragon  des  périls  qui  l'entouraient. 

L'engagement  du  Roussillon  et  de  la  Gerdagne  à  un 
prince  étranger,  sans  la  participation  des  corts  de  Ca- 
talogne et  en  opposition  aux  constitutions  du  royaume, 
notamment  à  celle  de  Pèdre  IV,  qui,  dans  l'acte  de 
réunion  du  royaume  de  Majorque  à  l'Aragon  avait 
expressément  défendu  qu'en  aucun  temps,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût ,  ces  deux  comtés  pussent 
être  disjoints  de  la  principauté  de  la  Catalogne ,  avait 
tellement  ajouté  à  l'irritation  des  Catalans,  que,  se 
jetant  dans  les  bras  de  la  Castilie ,  ils  avaient  nommé 
Henri ,  roi  de  ce  pays ,  comte  de  Barcelone.  En  guerre 
avec  l'Aragon ,  Henri  s'empressa  d'accepter  ce  titre ,  - 
et  il  fit  partir  une  armée  pour  prendre  possession  de 
son  nouveau  domaine.  De  leur  coté ,  les  Français mar^ 
chèrent  sur  Barcelone,  où,  étant  bientôt  joints  par 
l'armée  du  roi  d'Aragon,  ils  entreprirent  ensemble  le 
blocus  de  cette  place. 

L'attaque  de  Barcelone  n'avait  pas  1  assentiment  du 
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roi  d*Aragon,  qui  aurait  voulu,  avec  raison,  com- 
mencer par  soumettre  d'abord  les  environs  afin  de 
se  ménager  des  ressources  ;  mais  les  Français  avaient 
d'autres  vues.  Les  Âragonnais  prétendent  que  le  comte 
de  Foix  n'insista  autant  pour  débuter  par  cette  opé- 
ration ,  que  dans  l'espérance  de  faire  pilier  cette  ville 
par  ses  soldats,  quand  elle  serait  réduite.  Sans  doute 
3  y  a  [dus  de  passion  que  de  vérité  dans  cette  accusa- 
tion sans  preuves  ;  le  comte  de  Foix  n'agissait  que  par 
les  ordres  de  Louis ,  et  on  doit  supposer  à  ce  prince 
des  vues  moins  courtes.  Il  est  certain  que  les  Français, 
venant  au  secours  du  roi  d'Aragon,  auraient  dû  le 
laisser  maître  de  diriger  à  son  gré  les  opérations  de  la 
campagne  ;  outre  la  déférence  que  méritait  son  titre , 
on  devait  supposer  que  ce  prince  savait  bien  mieux  ce 
qu'il  avait  à  faire  dans  son  propre  intérêt,  que  les 
étrangers  qui  n'étaient  que  ses  auxiliaires.  Or  puisque 
ceux-ci  ne  tinrent  aucun  compte  de  la  volonté  de  ce 
monarque ,  et  qu'ils  s'obstinèrent  à  commencer  par  le 
si^  de  Barcelone,  c'est  que  sans  doute  le  roi  de 
France  avait  des  projets  stu*  cette  ville.  La  Catalogne 
était  en  révolte  ouverte  ;  depuis  la  réponse  faite  par 
ladéputation  aux  ambassadeurs  de  France,  les  choses 
avaient  bien  changé  :  la  province ,  qui  alors  voulait 
rester  fidèle  à  son  roi  malgré  leurs  différends,  s'en 
était  séparée ,  et  avait  donné  à  un  prince  étranger  le 
titre  de  sa  souveraineté.  Louis  devait  penser  qu'en 
Tétat  où  se  trouvaient  les  choses ,  le  plus  grand  intérêt 


80  LIVRE  TROISIÈME. 

des  Catalans  était  d'éviter  le  châtiment  de  leur  révolte, 
et  qu'indifférents  sur  le  prince  qu'ils  mettraient  à 
leur  tête ,  celui  qui  leur  conviendrait  le  mieux  serait 
celui  qui  pourrait  les  protéger  le  plus  efficacement;  or 
les  lances  françaises,  maîtresses  déjà  du  Roussillon  et 
de  la  Gerdagne  dévolus  à  la  France  par  un  traité,  se 
trouvaient  le  mieux  en  position  d'atteindre  ce  but  ;  il 
est  donc  vraisemblable  que  les  instructions  secrètes 
du  comte  de  Foix  étaient  de  s'emparer  d'abord  de  Bar- 
celone ,  afin  de  machiner  dans  cette  ville  une  révolu- 
tion en  Êiveiu'  de  la  France.  Ce  qui  fit  échouer  ce  pro- 
jet, ce  fiit  la  mésintelligence  qui  ne  tarda  pas  à  édater 
entre  les  Français  et  les  Âragonnais  co-assiégeants,  et 
qui  força  à  la  levée  du  siège  :  alors  chacun  fit  la  guerre 
de  son  coté.  Sur  ces  entrefaites,  un  nonce  apostolique 
étant  entré  dans  Barcelone  pour  employer  la  médiation 
du  saint  siège  à  la  pacification  de  la  province ,  la  dépu- 
tation  s'excusa  de  déférer  aux  vœux  de  sa  sainteté  en 
faveiu*  du  roi  don  Juan ,  en  disant  «  que  le  pape  ne 
ce  connaissait  pas  l'astuce  et  la  malice  du  roi  d'Aragon , 
u  en  qui  on  ne  trouvait  aucune  constance  à  garder  la 
«  foi  promise ,  ce  qu'il  avait  bien  prouvé  dans  la  con- 
«  duite  qu'il  avait  tenue  à  l'égard  de  son  premier-né , 
((  dans  ce  qu'il  avait  fait  contre  sa  fille ,  et  dans  l'alié- 
u  nation  du  Roussillon ,  au  mépris  de  ses  serments  ^.  n 
Pendant  que  les  Catalans  exaspérés  déclaraient  à 
l'envoyé  du  pape  qu'ils  aimeraient  mieux  périr  au 

'  Zurita,XVI.  43. 
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milieu  des  flammes  que  tolérer  la  conduite  du  roi, 
les  Français  achevaient  de  se  mettre  en  possession, 
par  la  force,  du  Roussillon  et  de  l'autre  comté.  A  Per- 
pignan, où  ils  n'occupaient  que  le  château,  les  ha- 
bitants  de  la  ville,   ne  cessant   de  les   considérer 
comme  des  ennemis,  se  gardaient  contre  eux  et  se 
refusaient  à  tout  rapprochement.  Cette  aversion  de  la 
population ,  qu'augmentait  encore  la  dépendance  où  la 
ville  se  trouvait  de  ce  château ,  converti  en  forteresse , 
ne  tardant  pas  à  produire  des  actes  d'hostilité ,  il  y  eut 
une  véritable  guerre  entre  ces  deux  parties  de  la  même 
place.  D'un  côté,  les  Perpignanais  élevaient  des  re- 
tranchements contre  le  château  et  poussaient  des  mines 
sous  ses  murailles  ;  de  l'autre ,  les  Français  avec  Charles 
et  Bérenger  d'Oins,  frères  de  Bernard,  sénéchal  de 
Beaucaire ,  mais  tous  deux  au  service  du  roi  d'Aragon , 
et  quelques  autres  chevaliers  roiissiUonnais  qui  étaient 
dans  ce  fort  poiu*  aider  à  le  défendre ,  ripostaient  aux 
attaques  de  la  ville  par  le  feu  de  l'artillerie  ^  Ces  assié- 
gés finirent  par  être  bloqués  si  étroitement,  que  Louis 
dut  envoyer  de  nouvelles  troupes  en  Roussillon  pour 
les  délivrer.  Le  duc  de  Nemours,  chargé  de  la  con- 
duite de  ce  secoiu^s,  enleva  les  retranchements  et  le 
fort  que  les  habitants  avaient  élevés ,  et  passa  au  fd  de 
l'é^ée  tout  ce  qui  s'y  trouva.  Le  désir  de  préserver  la 
ville  du  pillage  empêcha  ce  prince  d'y  entrer  immé- 
diatement. Les  consuls  et  tes  notables  accoururent 

'  Znriia,XVII,  hb. 
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vers  lui,  se  jetèrent  à  ses  pieds,  demandèrent  pardon 
pour  les  habitants,  et  jurèrent  fidélité  pour  l'avenir^ 
En  peu  de  semaines  la  plus  grande  partie  des  deux 
comtés  fut  entièrement  soumise.  La  ville  de  Collioure 
et  le  fort  de  Bellegarde  ne  se  rendirent  que  plus  tard  ; 
le  dernier  surtout  tint  jusqu'au  mois  d'octobre  de 
l'année  suivante. 

Après  la  réduction  de  Perpignan,  les  habitants, 
craignant  que  le  roi  de  FVance  ne  voulût  tirer  ven- 
geance des  excès  auxquels  ils  s'étaient  portés  contre  ses 
sujets,  firent  implorer  sa  miséricorde  par  une  députa- 
tion  à  la  tête  de  laquelle  était  le  second  consul.  Ces 
députés  étaient  chargés  de  demander  communication 
du  traité  d'engagement,  et  de  savoir  du  roi  si  son  in- 
tention était  de  réunir  leur  pays  à  la  France;  dans  ce 
cas ,  ils  devaient  le  prier  de  confirmer  leurs  privilèges. 
Louis  fit  expédier  des  lettres  de  grâce  ^,  qui  pliis  tard 
furent  renouvelées  pour  Collioure;  quant  aux  autres 
demandes ,  il  répondît  aux  députés  que  les  Perpigna- 
nais  s'étant  révoltés  contre  lui ,  il  les  avait  subjugués , 
et  qu'il  ne  lui  fallait  auprès  d'eux  d'autre  titre  que 
celui  de  la  conquête  ;  cependant  il  les  informa  de  ce 
qu'ils  ne  savaient  encore  qu'imparfaitement,  c'est-à- 
dire  que  les  deux  comtés  lui  étaient  engagés  pour  une 
somme  d'argent,  et  que  son  intention  était,  en  les 
réunissant  à  son  royaume ,  de  rétablir  ainsi  les  an- 
ciennes limites  de  la  France*.  Quant  à  l'article  des 

*  Duclos,  Hist.  de  Louis  XL  —  *  Preuve»,  n'  VI.  —  •  Dudoft. 
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privilèges ,  Louis  déclara  qu'il  les  confirmerait  :  il  le 
fit  en  efiTet,  tnais  avec  de  tels  changements,  qu'ils  en 
devinrent  méconnaissables^.  Le  gouvernement  des 
deux  comtés  fut  donné  au  comte  de  Foix ,  et  Philippe- 
des- Deux -Vierges,  seigneur  de  Montpeyroux,  fiit 
nommé  viguier  de  Roussillon  et  de  Vallespir,  charge  à 
laquelle  fiit  réuni  le  gouvernement  du  château  de 
Bellegarde,  après  sa  reddition.  Le  comte  de  Com- 
minge ,  qui  avait  fait  cette  campagne  à  ses  frais ,  en  fut 
dédommagé  par  le  don  de  la  ville  et  seigneurie  de  Saint- 
Béat,  en  Languedoc,  avec  le  titre  de  sénéchal  de 
Toulouse. 

Louis  créa,  à  la  même  époque,  un  parlement  dans 
Perpignan,  pour  juger  souverainement  les  affaires  des 
deux  comtés  suivant  les  lois  du  pays,  et  conformé- 
ment aux  privilèges  qui  accordaient  à  la  province  de 
n'être  pas  distraite  de  sa  propre  jurisprudence. 

En  engageahf  les  deux  comtés,  le  roi  d'Aragon  avait 
l'arrière  -  pensée  de  les  recouvrer  sans  remplir  les 
conditions  de  l'engagement;  aussi,  au  lieu  d'inviter  les 
peuples  de  ces  terres  à  se  résigner  à  une  séparation 
qu'il  s'efforcerait  de  rendre  la  plus  courte  possible, 
Juan  s'était  borné  à  leiu'  faire  dire  par  son  lieutenant 
den'opposfer  aucutie  résistance  &  l'invasion,  afin  d'é- 
viter d'irréparables  dommages ,  et  surtout  pour  que  les 
Français  qu'il  avait  appelés  à  son  secours  ne  se  tour- 
nassent pas  contre   lui-même;  mais   dans  le  même 

'  Duclos. 
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temps,  il  envoyait  au  roi  d'Angieterre  un  nommé 
André  Rescados,  pour  ie  presser  de  faire  la  guerre  à  la 
France  ^ .  Cet  émissaire ,  arrêté  par  les  Français ,  donna 
à  Louis  la  mesure  de  la  foi  de  son  allié ,  et  lui  apprit 
à  être  sur  ses  gardes.  L*occasion  de  montrer  sa  supé- 
riorité au  roi  d'Aragon  ne  tarda  pas  à  se  présenter. 
Le  roi  de  Castille  était  lun  des  princes  contre  lesquels 
le  roi  de  France  s'était  défendu  d'employer  ses  forces  ; 
en  vertu  de  cette  réserve,  quand  le  roi  d'Aragon  en 
vint  à  voidoir  combattre  les  Castillans,  qui  étaient  ve- 
nus en  Catalogne  pour  appuyer  l'élection  que  les  Cata- 
lans avaient  faite  d'Henri  pour  comte  de  Barcelone, 
les  Français  refusèrent  de  marcher  contre  eux.  Alors, 
dans  l'impossibilité  de  faire  tête  à  tant  d'ennemis,  le 
roi  Juan  fut  obligé  d'en  passer  par  où  voulurent  les 
chefs  de  l'armée  française.  Par  leur  entremise,  un 
armistice  fut  signé,  et  le  roi  de  France  fut  déclaré 
arbitre  des  différends  qui  divisaient  la  Castille  et  l'A- 
ragon. 

Devenu  ainsi  par  ses  artifices  le  juge  de  deux  puis- 
sances qui  craignaient  également  de  l'avoir  pour  en- 
nemi, et  qui  se  trouvaient  dans  l'obligation  de  le  mé- 
nager, parce  que  ses  troupes,  placées  entre  elles  deux, 
pouvaient  les  accabler  Tune  ou  l'autre  en  se  joignant  à 
celle  qu'elles  auraient  favorisée,  Louis  connaissait 
trop  l'avantage  de  sa  position  pour  n'en  pas  profiter. 
u«3.       Le  a 3  avril  il  rendit  son  jugement,  qui,  d'après  les 

*  Ducloi. 


CHAPITRE  QUATRIÈME.  85 

éléments  sur  lesquels  il  l'avait  assis,  devait  méconten- 
ter tout  le  monde  et  ne  tourner  au  profit  que  de  lui 
seul.  Aussi  chacun  se  plaignit  de  cet  arbitrage  :  Ara- 
gonnais,  Navarrois,  Catalans  et  Castillans,  tous  prirent 
le  roi  de  France  en  plus  grande  aversion  ;  mais  Louis 
s'en  moquait  :  il  savait  qu'on  avait  besoin  de  lui. 

Suivant  la  sentence  rendue  par  le  roi  de  France , 
le  roi  de  Castille  devait  renoncer  à  protéger  la  Cata- 
I(^e  et  retirer  les  troupes  qu'il  avait  envoyées  dans 
cette  province,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  in- 
demnité ni  dédommagement  pour  tous  les  frais  que 
cet  armement  lui  avait  coûtés  ;  et  le  roi  d'Aragon ,  qui 
s'intitulait  toujours  roi  de  Navarre,  devait  céder  le 
merindat  d'Estella  au  roi  Henri ,  en  compensation  de 
la  somme  de  neuf  cent  mille  doubles  que  ce  prince 
avait  dépensée  en  faveur  du  prince  de  Viane  et  des 
Navarrois.  Ainsi  les  deux  rois  perdaient  à  cette  déci- 
sion, et  les  Navarrois  voyaient  leur  puissance  s'affaiblir 
par  le  démembrement  d'un  territoire  considérable , 
pendant  que  les  Catalans  se  trouvaient  privés  de  l'ap- 
pui du  roi  de  Castille. 

Après  avoir  communiqué  cette  sentence  au  roi 
Henri,  dans  une  entrevue  qu'il  eut  avec  lui  sur  la 
Bidassoa ,  et  duis  laquelle  les  députés  catalans  ,n{ui  s'y 
étaient  rendus ,  se  plaijgnirent  amèrement  de  l'abandon 
auquel  ils  étaient  réduits,  Louis  se  porta  à  Saint Jean- 
de-Luz,  où  le  roi  d'Aragon  vint  à  son  tour  s  aboucher 
avec  lui ,  au  commencement  du  mois  de  mai. 
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Le  prince  de  Viane,  véritable  roi  de  Navarre,  du 
chef  de  sa  mère,  avait  laissé  sa  couronne  à  Tinfante 
Blanche,  sa  sœur;  et  le  comte  de  Foix,  époux  de  l'autre 
sœur  de  ce  prince,  avait  obtenu  de  son  beau-père  que 
Blanche  lui  fut  livrée,  afin  d'empêcher  qu'eUe  ne  se 
remariât,  et  d'assurer  par  là  cette  couronne  à  sa  femme. 
Quoique  le  poison  n'eût  pas  encore  terminé  les  jours 
de  cette  princesse,  sa  sœur,  la  comtesse  de  Foix,  dont 
le  fds  avait  épousé  la  sœur  du  roi  de  France,  se  regar- 
dant néanmoins  déjà  comme  reine  de  Navarre,  se 
trouvait  lésée  dans  sa  future  succession  par  la  cession 
du  merindat  d'Estella  à  la  couronne  de  Castille.  Pour 
la  dédommager  de  cette  perte ,  Louis  s'était  obligé  à  lui 
abandonner  ses  droits  siu*  le  Roussillon  et  la  Cerdagne  * 
seule  condition  qui  eût  pu  rendre  acceptable  le  traité 
par  le  roi  d'Aragon,  et  il  devait  ajouter  à  ces  terres  la 
vicomte  de  Mauléon  de  Soûle ,  ce  qui  formait  ensemble 
un  domaine  évalué  à  trois  cent  soixante  et  seize  mille 
cent  quatre-vingt-un  écus  d'or.  Louis  remplit,  mais 
voici  comment,  cette  partie  du  traité  qui  le  concer- 
nait :  par  acte  du  2  4  mai  il  fit  au  comte  de  Foix  la 
cession  des  deux  comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdagne 
et  de  la  vicomte  de  Mauléon;  mais,  par  second  acte 
du  même  jour,  il  les  lui  retira,  et  les  remplaça  par  l'en- 
gagement de  la  ville  et  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne  avec  tous  les  revenus  ^  Cet  engagement  devait 

'  Ces  deux  traités  se  trouvent ,  le  premier,  dans  les  pièces  des  Mé- 
moires de  Comines,  publiées  par  Godefroy  et  Lenglet  du  Fresnoy, 
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devenir  une  cession  perpétuelle  en  faveur  de  cette 
maison,  si  au  bout  de  deux  ans  Louis  pe  leur  avait  pas 
rendu,  soit  le  merindatd*Ëstella,  soit  les  comtés  avec 
la  vicomte  ;  ou  bien ,  s  il  ne  leur  payait  pas  une  somme 
de  trois  cent  soixante  et  seize  mille  cent  quatre-vingt-un 
écus  d*or,  équivalent  de  Tévaluation  des  domaines 
cédés.  Par  cet  arrangement ,  le  roi  de  France,  tout  en 
ayant  l'air  de  voxdoir  indemniser  la  belle-mère  de  sa 
sœur,  n'avait  encore  travaillé  que  dans  son  propre 
intérêt.  Ayant  lui-même  des  vues  personnelles  sur  la 
Navarre,  il  avait  cherché  à  affaiblir  ce  royaume  pour 
en  rendre  la  conquête  plus  facile  au  besoin;  voulant 
aussi  rémiir  à  la  France  la  Cerdagne  et  le  Roussillon , 
il  retirait  ces  comtés  des  mains  de  la  comtesse  de  Foix, 
fille  de  don  Juan,  afin  d'empêcher  toute  nouvelle  ac- 
tion de  ce  prince  sur  ces  terres,  et  les  isoler  encore 
mieux  de  l' Aragon  ;  quant  à  la  viUe  et  sénéchaussée  de 
Carcassonne,  Louis  n'était  pas  en  peine  sur  les  moyens 
de  les  faire  rentrer  sous  sa  puissance,  même  avant 
l'expiration  du  terme  de  rigueur,  si  besoin  était. 

En  retirant  ses  soldats  de  la  Catalogne  et  renonçant 
au  titre  de  comte  de  Barcelone ,  le  roi  de  Castille  avait 
invité  les  Catalans  à  se  soumettre  à  leur  roi ,  leur  pro- 
mettant, au  nom  de  ce  prince,  l'oubli  et  le  pardon  le 
plus  absolu  du  passé,  avec  toutes  les  garanties  qu'ils 

tome  II,  et  le  second,  dans  les  Preuves  de  l'histoire  générale  de  Lan- 
guedoc ,  tome  V.  Suivant  Duclos ,  le  roi  de  France  ne  retint  les  comtés 
engagés,  que  parce  que  Juan  n'avait  pas  remis  au  roi  de  Castille  le  me- 
riodat  d*Estella.  Hist.  de  Louis  XI 
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pourraient  désirer  pour  l'exécution  de  cette  promesse  '. 
Mais  les  Catalans,  encore  trop  irrités  contre  un  mo- 
narque qui  avait  ajouté  à  ses  premiers  griefs  celui  de 
démembrer  une  portion  de  leur  territoire  sans  leur 
participation,  ne  voulurent  pas  profiter  de  cette  am- 
nistie, et  continuèrent  la  guerre.  Abandonnés  par  le 
roi  de  Castille,  ils  se  donnèrent  à  don  Pèdre,  conné- 
table de  Portugal,  qui,  croyant  pouvoir  s'appuyer  de 
la  protection  de  la  France,  demanda  des  secours  à 
Louis;  mais  celui-ci,  qui  convoitait  lui-même  la  Ca- 
talogne, ne  pouvait  voir  que  de  mauvais  œil  la  pré- 
sence de  Pèdre  dans  cette  principauté  ;  non-seulement 
il  refusa  de  lui  prêter  secours,  mais  il  chercha  même 
h  susciter  à  son  concurrent  des  obstacles  du  côté  du 
Portugal.  Pèdre,  irrité,  entra  alors  en  Âmpourdan, 
d'où  il  tenta  de  soulever  le  Roussillon  contre  les  Fran- 
çais. Pour  arrêter  la  fermentation  qui  déjà  commençait 
à  se  manifester  dans  ce  comté,  Louis  fit  partir  en  toute 
hâte  pour  Perpignan  Juan  de  Verges,  conseiller  au 
parlement  de  Paris,  dont  la  prudence  calma  toutes  les 
plaintes  ^.Un  des  agents  du  connétable,  ayant  été  trouvé 
h  Collioure,  fut  arrêté  et  pendu. 

Pèdre  avait  reçu  quelques  secours  de  Philippe,  duc 
de  Bourgogne;  mais  ces  moyens  étaient  bien  faibles 
contre  les  forces  qu'avait  réunies  contre  lui  le  roi  d'A- 

*  Ce  pardon  était  un  des  articles  de  la  sentence  arbitrale  de  Louis 
entre  les  rois  de  Castille  et  d* Aragon.  Toutes  ces  pièces  sont  dans  les 
Mémoires  de  Comines,  publiés  par  Godefroy  et  Longlet  Dufresnoy. 

*  Duclos. 
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ragoii.  Ayant  voulu  marcher  vers  Cervera,  que  le 
comte  de  Prades  assiégeait  et  que  le  défaut  de  vivres 
et  de  munitions  mettait  dans  le  plus  grand  péril,  il  (ut 
battu  complètement  ;  les  Bourguignons ,  qui  formaient  »  ^^î"^- 
ia  première  ligne  de  sa  petite  armée,  et  qui,  dit  Ma- 
riana,  ne  savaient  ce  que  c'est  que  de  reculer,  y  pé- 
rirent presque  tous;  don  Pèdre  fat  heureux  de  pouvoir 
édiapper  à  l'ennemi,  en  jetant  son  manteau  et  les  in- 
signes qui  pouvaient  le  faire  reconnaître ,  et  en  se  mê- 
lant le  lendemain  avec  les  vainqueurs,  pom'  trouver 
les  moyens  de  se  mettre  en  sûreté  ^  Ce  prince  mourut 
le  29  juin  1  &66,  laissant  par  son  testament  le  titre  de  U66. 
comte  de  Barcelone  à  son  neveu ,  don  Juan  de  Por- 
tugal. Mais  les  Catalans,  sur  qui  le  roi  d*Âragon  ob- 
tenait chaque  jour  de  nouveaux  avantages,  et  qui  n'a- 
vaient pas  grand'chose  à  espérer  du  côté  du  Portugal , 
élarent ,  à  la  place  de  don  Juan ,  le  duc  d* Anj ou ,  René , 
roi  de  Naples  et  comte  de  Provence,  qu'ils  savaient 
être  ennemi  irréconciliable  des  Aragonnais,  et  qu'ils 
se  flattaient  de  voir  soutenir  par  les  Français ,  comme 
prince  de  la  maison  de  France.  René  envoya  à  Bar- 
celone Jean ,  duc  de  Lorraine  et  de  Calabre,  son  fils , 
qui,  pour  mieux  résister  au  roi  d'Aragon,  s'unit  au 
comte  d'Armagnac ,  et  rerut  même  sous  main  des  se- 
cours de  Louis  XL 

Le  duc  de  Lorraine  mourut  à  Barcelone  le  16  de       »<7o 
décembre  1/170,  et  cet  événement  ruina  entièrement 

*  Mariana,  Hist  à'Esp.  liv.  XXIfl. 
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les  allàires  des  Catalans.  Les  armes  d*Âragon,  déjà 
plusieurs  fois  victorieuses  entre  les  mains  de  don  Juan , 
fils  natiu'el  du  roi  et  désigné  par  les  historiens  sous  le 
titre  d*archevèque  de  Saragosse,  quoiqu'il  nen  fût 
qu'administrateur  général ,  pour  en  percevoir  les  re- 
venus sans  exercer  la  prêtrise ,  ne  laissant  plus  aucun 
espoir  à  la  résistance,  la  ville  de  Barcelone  retourna 
enfin  à  l'obéissance ,  et  sa  soumission  acheva  la  pacifi- 
cation du  pays.  Tranquille  de  ce  côté,  Juan  songea 
alors  à  faire  cesser  ce  que  les  écrivains  espagnols  ap- 
pellent Tusurpation  des  comtés  de  Roussillon  et  de 
Cerdagne.  Aussi  peu  scrupuleux  que  Louis  sur  les 
moyens  de  recouvrer  ces  comtés  sans  rien  rembourser 
k  la  France  de  ses  avances,  ce  fut  par  la  révolte  des 
populations  contre  les  garnisons  françaises ,  qu'il  cher- 
cha à  les  faire  rentrer  sous  sa  domination. 

Ces  garnisons  occupaient  toutes  les  places  des  deux 
comtés;  l'administration  s'y  trouvait  entre  les  mains 
de  gens  à  la  convenance  du  roi  de  France ,  et  le  parle- 
ment de  Perpignan  exerçait  souverainement  la  justice 
dans  tout  son  ressort.  Louis,  qui  était  juste  quand  son 
intérêt  ne  lui  commandait  pa$  l'injustice ,  faisait  tous 
ses  efforts  pour  accoutumer  les  Roussillonnais  au  ré- 
gime français;  la  tranquillité  et  l'abondance  régnaient 
dans  tout  le  pays,  quand  les  menées  du  roi  d'Aragon 
y  rappelèrent  les  tempêtes. 

Suivant  les  écrivains  espagnols,  jaloux  de  justifier 
la  conduite  du  roi  de  leur  nation,  les  Français  qui  se 
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trouvaient  en  Roussillon,  s'v  considérant  comme  en 
terre  ennemie,  se  livraient  envers  les  habitants  à  des 
vexations  telles,  qu'elles  avaient  mis  ceux-ci  dans  la 
nécessité  d'implorer  le  secours  de  leur  roi  pour  les  ar- 
racher à  un  joug  devenu  trop  insupportable.  Cette  in- 
culpation ,  répétée  par  quelques-uns  de  nos  historiens 
nationaux,  sur  la  foi  des  premiers ,  ne  paraît  pas  aussi 
prouvée  qu'ils  ont  semblé  le  croire.  Trop  souvent  sans 
doute,  dans  un  pays  conquis,  la  justice  n  est  pas  assez 
impartiale,  et  on  est  très-porté  à  croire  que  plus  d'un 
Roussillonnais  fut  victime  de  l'arrogance  ou  de  l'avarice 
de  ceux  qui  occupaient  des  charges  publiques;  mais, 
comme  l'intérêt  de  Louis  était  de  ménager  une  popu- 
lation qu'il  voulait  attacher  h  la  France,  il  n'est  pas 
probable  qu'il  eût  souffert  des  persécutions  qui  au- 
raient pu  compromettre  sa  possession,  et  l'envoi  de 
Jean  de  Verges  pour  calmer  la  fermentation  qu'avait 
excitée  en  Roussillon  le  voisinage  du  connétable  de 
Portugal,  en  iû63,  et  redresser  les  injustices,  atteste 
la  sollicitude  de  ce  prince  sous  ce  rapport.  Lorsque, 
en  traitant  de  la  paix  dans  le  cours  de  la  guerre  dont 
Dous  allons  rendre  compte,  les  ambassadeurs  ou  plé- 
nipotentiaires du  roi  d'Aragon  voulurent  excuser  l'in- 
surrection de  Perpignan  et  des  comtés ,  en  alléguant 
les  mauvais  traitements  des  Français,  le  conseil  du  roi 
répondit  à  ce  grief  en  ces  termes  :  a  Quant  à  ce  qui 
«concerne  les  efforts  des  ambassadeurs  pour  justifier 
«la  rébellion  du  Roussillon,  la  conjuration  tramée 
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tt  par  ces  peuples  contre  le  roi  de  France  et  leur  sou- 
«  lèvement  contre  lui  pour  se  donner  au  roi  d*Aragon , 
«  prétextant  pour  excuser  leur  coupable  attaque  contre 
a  les  Français ,  afin  de  les  chasser  de  Perpignan  et  des 
«châteaux  occupés  par  le  roi  de  France,  Tinsuppor- 
«  table  dureté  de  leurs  gouverneurs,  ce  n'était  qu'une 
«  feinte.  Avant  que  les  Roussillonnais  se  révoltassent 
«  contre  le  serment  et  hommage  qu'ils  avaient  prêté  au 
«  roi  de  France ,  les  comtés  de  Roussillon  et  de  Ger- 
ce dagne  jouissaient  dune  profonde  paix,  avec  une  en- 
«tière  administration  de  justice.  Jamais,  depuis  plus 
«  de  cent  ans,  cette  terre  n'avait  été  dans  un  état  aussi 
«prospère  qu'à  cette  époque,  et  toute  la  noblesse 
M  qu'elle  contenait  recevait  des  pensions  et  des  traite- 
«ments  du  roi.  Ainsi,  prétendre  que  le  roi  d'Aragon 
«  s'était  mis  en  marche  pour  le  Roussillon ,  sur  les  cla- 
«  meurs  et  les  plaintes  des  habitants ,  c'était  avancer  un 
«  fait  contraire  à  la  vérité.  La  vérité  est  cpie  depuis 
«que  le  roi  d'Aragon  est  arrivé  (à  Perpignan),  ce 
«  peuple,  de  dure  cervelle ^  a  souffert  de  la  guerre  et 
«  de  la  faim ,  et  de  toutes  espèces  de  tribulations.  Il  n'é- 
«  tait  pas  nécessairiD  de  faire  mention  de  l'administra- 
«tion  de  la  justice,  puisque  cette  province  s'en  était 
«déjà  séparée  elle-même.  Il  est  certain,  en  effet,  que 
«  pendant  que  le  roi  de  France  la  possédait  pacifique- 
«  ment  et  à  titre  légitime,  la  ])lupart  des  nobles  avaient 
«  déjà  conjuré  la  captivité  du  seigneur  du  Lude,  gou- 

'   De  dttiv  ceri'is. 
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«verneur  de  ce  comté,  et  conspiré  à  diverses  reprises 
ttl  envahissement  du  château  et  de  la  ville  de  Perpi- 
«gnan;  que  le  roi  d*Âragon,  pour  faciliter  Texécution 
«  de  cette  trahison ,  s'était  porté  de  sa  personne  jusqu  au 
«  château  de  Mortellas  (  sans  doute  Maurellas  ) ,  et  que 
«cette  circonstance  ne   saïu'ait  être   niée,  puisque 
aRiambao,  chevalier  de  Perpignan,  qui  devait  lui 
«  livrer  une  des  portes  de  la  ville ,  en  fit  publiquement 
«laveu,  à  la  face  de  toute  la  population,  au  moment 
«  où  on  allait  lui  trancher  la  tête.  Plusieurs  mois  après, 
«le roi  Juan  revint  encore,  dit-on,  au  même  endroit, 
«et,  à  ses  instances,  cette  ville  et  divers  châteaux  se 
«révoltèrent  contre  le  roi  de  France  ^  m  Ces  faits,  que 
le  conseil  opposait  aux  plaintes  des  ambassadeiu*s  du 
roi  d* Aragon ,  ne  laissent  point  douter  que  le  soulève- 
ment du  RoussiUon ,  et  de  Perpignan  en  particulier, 
n*aient  été  Touvrage  de  don  Juan;  et  tout  en  faisant, 
dans  ces  récriminations  du  conseil,  la  part  de  la  mau- 
vaise foi  qu*il  est  convenu  qu'on  ne  peut  séparer  de 
tout  ce  qui  se  faisait  sous  Louis  XI,  il  restera  toujours 
établi  que  le  fait  des  mauvais  traitements  des  Français 
envers  la  population  ne  fut  pas  la  cause  de  la  révolte. 
La  conduite  du  roi  d'Aragon ,  dans  toute  cette  affaire 
de  l'engagement ,  fut  encore  plus  déloyale  que  celle  du 
roi  de  France.  Après  cette  première  tentative  pour 
faire  soulever  Perpignan,  tentative  qui  n'est  connue 
<{ne  par  ce  qu'en  rapporte  Zurita ,  d'après  la  réponse 

^  Zurita,  XJX,  1. 
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du  conseil  du  roi  de  France  dont  nous  venons  de  par- 
ler, et  qui  n'eut  pour  résultat  que  de  faire  tomber  sur 
un  échafaud  la  tête  du  chevalier  Rlambao ,  Juan  en  fit 
une  seconde  qui  réussit  mieux.  Ayant  traversé  les 
Pyrénées  dans  le  silence,  ce  prince  se  présenta  inopi- 
nément devant  Perpignan,  avec  quelques  troupes,  le 
!•*  du  mois  de  février  liyS,  après  minuit.  Aux  cris 
Aragon!  Aragon I  que  poussèrent  ses  gens,  le  premier 
consul  de  la  ville,  nommé  Jean  Blanca,  et  ses  quatre 
collègues  allèrent  ouvrir  la  porte  de  Canet,  et  donnè- 
rent entrée  dans  la  place  à  la  troupe  aragonnaise  ^.  Les 
Français,  surpris  dans  leur  sommeil,  n  opposèrent  au- 
cune résistance  au  double  ennemi  qui  les  attaquait,  et 
ceux  qui  ne  purent  se  réfugier  au  château  tombèrent 
sous  le  fer  catalan  ou  aragonnais  ^. 

Il  y  avait  déjà  deux  ans  que  Tétendard  de  la  révolte 
était  déployé  en  Roussillon  contre  la  domination  fran- 
çaise, quand  le  roi  d'Aragon  se  rendit  ainsi  maître  de 
Perpignan.  Dès  1/171,  pendant  que  Juan  faisait  la 
guerre  en  Catalogne,  ce  Bernard  d'Oms,  chevalier 
roussillonnais  au  service  de  France  dès  avanl  Tengage- 

^  Fossa ,  diaprés  un  manuscrit  du  temps. 

Cette  action  du  consul  Blanca,  singulièrement  dénaturée  par  la 
suite,  donna  lieu  h  une  anecdote  dont  le  ridicule  a  été  démontré  par 
Fossa,  et  dans  laquelle  on  lui  faisait  jouer  le  même  rôle  qu*au  célèbre 
Guiman,  gouverneur  de  Tarifa.  A  ce  trait  apocryphe  on  avait  rattaché 
Tinscription  suivante,  qu'on  litftur  une  pierre  enchâssée  dans  le  mur 
du  jardin  de  Tanciennc  intendanre  :  cHujusdomusdominusfidclitate 
€  cunctos  superavii  Romanos.  » 

'  Daniel,  Hist.  de  France. 
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meut  du  Roussillon ,  que  Louis  XI  avait  fait  son  séné- 
chal de  Beaucaire,  et  ensuite  de  Perpignan,  pour  le 
placer  ainsi  dans  son  propre  pays\  Guillaume  d'Oms ,  i  A73. 
son  frère  ou  son  parent ,  Pierre  d'Ortafa  et  quelques 
autres  seigneurs  avaient  fait  soulever  leurs  vassaux* 
et  le  roi  Juan  les  avait  fait  soutenir  par  quelques  forces 
sous  le  conunandement  de  Pierre  de  Rocaberti  et  de 
Bertrand  d*Ânnendarès.  Ce  même  Bernard  d'Oms 
venait,  tout  récemment  encore  «  de  faire  révolter  la 
viUe  d*Ellne  et  d'en  chasser  la  garnison  française,  si 
bien  que  Louis  ne  possédait  plus  en  Roussillon  que  les 
châteaux  de  Perpignan  «  de  Sdlses  et  de  Collioure. 

Cette  insurrection  des  pay  s  engagés ,  aux  instigations 
et  par  les  manœuvres  de  don  Juan ,  soulève  une  grave 
question  »  celle  de  savoir  si  le  roi  de  France  était  léga- 
lement en  possession  des  terres  engagées,  ou  si ,  comme 
le  di9ait  le  roi  d'Aragon ,  et  comme  l'ont  répété  les  écri- 
vains espagnols  «  il  les  possédait  par  une  usurpation  et 
contre  l'équité.  Dans  ce  dernier  cas,  Juan  aurait  été 
en  droit  de  les  reprendre  par  toutes  les  voies  ;  dans 
Tautre,  sa  conduite  était  une  perfidie.  Nous  démon- 
trons ailleurs  que  la  possession  du  roi  de  France  était 
réeUement  légale ,  et  que  les  intrigues  du  roi  d'Aragon 
pour  b  lui  ravir,  sans  remplir  les  conditions  du  con- 
trat ,  étaient  une  véritable  fraude  ^. 

>  Znrita,  XVin,  38.  —  «  Voyei  la  note  V. 
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CHAPITRE  V. 

Siège  de  Peq)ignan.  — Trêve  de  Canet.  — Traité  de  Perpignan. 

—  Ambassade  aragonnaise. 

Au  moment  où  le  roi  d'Aragon  dérobait  au  roi  de 
France  le  gage  qu*il  lui  avait  livre  pour  la  garantie  d  une 
dette,  Louis  se  trouvait  dans  une  situation  critique , 
et  le  moment  de  le  blesser  au  cœur  ne  pouvait  être 
mieux  choisi.  Le  duc  d*Alençon  et  le  duc  de  Bourgogne 
s  étaient  ligués  contre  lui;  le  comte  d* Armagnac,  dé- 
pouillé, condamné  à  mort,  puis  réintégré  dans  ime 
partie  de  ses  biens ,  s'était  emparé  de  Lectôure  au  mé- 
pris de  sa  foi,  et  le  jeune  duc  de  Calabre,  petit-fils  de 
René  d'Anjou,  s'était  déclaré  en  faveur  du  duc  de 
Bourgogne.  Une  armée  sous  les  ordres  de  Jouffroy, 
cardinal-évêque  d'Albi ,  de  Gaston-du-Lyon ,  sénéchal 
de  Toulouse,  de  Rufée-de-Balzac,  sénéchal  de  Beau- 
caire,  et  d'Yves-Duffou  ou  du-Fou  avait  mis  le  siège 
devant  cette  même  ville  de  Lectôure,  (pie  Louis  avait 
fort  à  cœur  de  reprendre,  quand  parvint  à  ce  mo- 
narque la  nouvelle  de  la  révolte  de  Perpignan.  Le  ré- 
tablissement de  son  autorité  dans  les  pays  engagés 
étant  pour  lui  de  la  plus  haute  importance ,  il  sentit  la 
nécessité  de  diriger,  sans  perdre  de  temps,  des  forces 
sur  le  Roussillon;  mais,  ne  voulant  pas  renoncer  k  sa 
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vengeance  contre  le  comte  d'Ârmagnac,  il  prépara 
sa  chute  par  une  noirceur  in&me.  Un  accommodement 
fut  proposé  à  ce  comte ,  qui  s'y  prêta  ;  une  convention 
fut  signée  entre  les  assiégeants  et  les  assiégés,  et,  à 
Tombre  de  cet  accord ,  les  premiers  se  glissèrent  dans 
Lectoure  :  le  comte  fut  massacré  et  sa  femme  traitée 
de  la  manière  la  plus  horrible.  Le  sang  et  les  cendres 
marquèrent  l'emplacement  de  la  ville. 

Après  cette  épouvantable  prouesse,  après  avoir 
parcouru  tout  l'Armagnac  en  ennemi  et  forcé  le  cha- 
pitre d'Auch  à  vendre ,  pour  sa  rançon ,  toute  sa  bi- 
bliothèque et  quelques  pièces  d'argenterie  de  l'église^, 
le  cardinal  Jouflfroy  marcha  sur  le  Roussillon ,  avec  la 
persuasion  qu'il  pourrait  se  jeter  facilement  dans  Per- 
pignan par  le  château,  qui  était  toujours  au  pouvoir 
des  Français.  Bientôt  détrompé ,  il  forma  le  blocus  de 
cette  place. 

Le  roi  d'Aragon  était  encore  dans  Perpignan;  quoi- 
que âgé  alors  de  soixante  et  seize  ans ,  il  voulait  défendre 
lui-même  cette  ville.  Convaincu  que  sa  présence  était 
le  meilleur  moyen  de  soutenir  le  courage  des  habi- 
tants, dans  la  lutte  dangereuse  qui  allait  s'ouvrir,  il- 
résbta  à  toutes  les  instances  que  lui  faisaient,  autant 
les  grands  que  le  peuple  lui-même,  pour  qu'il  n'exposât 
pas  sa  personne  aux  pérUs  d'un  siège;  mais  le  valeureux 
vieillard,  qui  en  cette  occasion  méritait  plutôt  cepen- 
dant les  épithètes  de  téméraire  et  d'imprudent  que 

*  Expilly,  Dict,  de  la  France. 
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celles  d'intrépide  et  de  magnanime,  puisque  pour  une 
seule  ville  il  pouvait  compromettre  la  tranquillité  de 
tout  son  royaume ,  jura ,  en  présence  de  toute  la  popu- 
lation rassemblée  dans  la  principale  éfy^ise,  qu'il  ne 
sortirait  de  la  place  que  lorsqu'elle  serait  libre  de  tonte 
crainte  de  la  part  des  Français.  Animant  tbut  par  scm 
activité,  il  mettait  le  premier  la  main  am  travaux  qui 
(levaient  garantir  la  ville  contre  le  château ,  et,  par  son 
exemple ,  il  forçait  chacun  d'y  prendre  part.  Des  fossés 
furent  creusés  de  ce  côté,  des  terre* pleins  psdissadés 
s'élevèrent  dans  toutes  les  avenues,  et  on  établit  des 
batteries  de  canon  partout  où  s'en  montrait  le  besoin. 
La  résolution  hautement  exprimée  par  le  roi  d'A- 
ragon de  ne  pas  abandonner  les  Perpigpanais,  tant 
qu'il  y  aurait  du  danger  pour  eux,  électrisant  d'un  feu 
sacré  la  belliqueuse  noblesse  de  ses  états,  chaque  jour 
les  portes  de  la  ville  s'ouvraient  à  des  chevaliers  de  re- 
nom qui  venaient  partager  avec  le  prince  les  fatigues 
et  les  périls  de  sa  position.  Don  Âlonze  d'Aragon, 
second  enfant  naturel  du  roi ,  le  comte  de  Pradee  et 
de  Cardone,  Pèdre  de  Rocaberti,  diâtelain  d'Am- 
posla,  don  Louis  Muça  de  Luçana ,  suivi  de  onze  che- 
valiers, ses  partisans  ou  aUiés,  et  une  foule  d'autres 
riches  hommes  se  jetèrent  ainsi  dans  Perpignan,  à  la 
vue  des  Français  ;  cent  chevaux  fournis  par  la  ville  de 
Saragosse  y  entrèrent  également ,  et  le  connétable  de 
Navarre ,  Pierre  de  Peralta ,  à  la  faveur  de  la  langue 
française  qu'il  parlait  très-bien,  et  sous  un  froc  de 
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capucin  dont  il  eouvrit  son  armure ,  pénétra  dans  ia 
place,  à  iravera  le  camp  même  des  assiégeants. 

Le  sevl  enfant  Intime  qu'eût  le  roi  dÂragon ,  doft 
Femand  ou  Ferdinand,  marié  depuis  quelques  années 
à  rinfantede  CastiUe,  Isabelle,  et  qui  portait  le  titrq 
de  roi  de  Sicile,  était  à  Talamança,  lorsque  les  messa- 
gers de  son  père  vinrent  lui  annoncer  le  projet  hardi 
qu'il  avait  formé.  Réunissant  aussitôt  quatre-vingts 
chevaux  de  Castille ,  ce  prince  partit  en  toute  hâte ,  et 
vint  camper  en  vue  d*Âmpurias,  dans  le  courant  d0 
juin:  le  blocus  rigoureux  de  Perpignan  était  fomié 
depuis  le  mois  d'avril. 

Leroi  de  France  avait  donné  le  commandement  de 
son  armée  à  Philippe  de  Bugey ,  irère  du  duc  de  Savoie , 
auprès  de  qui  il  avait  placé  un  général  français  investi 
de  toute  sa  confiance.  Son  choix  s'était  porté  d'aboi^ 
sur  le  maréchal  de  Comminge ,  puis  sur  le  sénéchal 
de  Poitou,  qui  l'un  et  l'autre  moururent  avant  d'arri- 
ver à  l'armée;  enfin,  Jean  de  Daillon,  seigneur  dii 
Lude,  bailli  de  Cotentin,  l'un  de  ses  favoris,  joignit 
l'année  en  Ro\issillon. 

Le  fiiége  de  Perj^gnan  se  continuait,  mais  sans suc^ 
ces  et  sans  résultats;  de  fréquentes  escarmouchea 
avaient  lieu,  parce  que  les  assiégés  faisaient  de  fré- 
quentes sorties  pour  aller  chercher  des  vivres  à  Elne»« 
où  l'archevêque  de  Saragosse  (pour  nous  conformer 
à  la  qualification  que  les  écrivains  aragonnais  donnent 
à  l'infant  administrateur  de  ce  diocèse  )  en  avait  réuni 

7- 


100  LIVRE   TROISIÈME. 

une  grande  quantité.  Dans  une  de  ces  sorties,  un  sei- 
gneur navarrois,  nommé  Jean  d*Armendarès,  capi- 
taine dune  compagnie  de  chevaux,  ayant  été  pris  et 
massacré,  le  roi  Juan,  justement  indigné,  fit,  par  re- 
présailles, mettre  à  mort  quelques-uns  des  principaux 
prisonniers  français  tombés  entre  ses  mains.  Cette 
rigueur  amena  des  explications  ;  les  Français  rejetèrent 
la  funeste  mort  du  seigneur  navarrois  sur  une  troupe 
de  bandits  au  pouvoir  desquels  il  était  tombé,  et  on 
prit  des  mesures  pour  que  de  pareils  malheurs  ne  se 
reproduisissent  plus. 

L'annonce  de  l'approche  du  roi  de  Sicile  avec  un 
renfort  de  troupes  avait  déconcerté  les  assiégeants, 
qui  déjà  avant  ce  moment  désespéraient  du  siège.  Dé- 
cidés à  tenter  un  dernier  effort  avant  l'arrivée  des  Cas- 
tillans, quatre  mille  hommes  sous  le  commandement 
de  du  Lau,  gouverneur  de  Roussillon^  et  de  Ruflee 
de  Balzac  avaient  été  détachés  pour  donner  un  assaut. 
(Ces  capitaines  firent  une  fausse  attaque  d'un  côté,  pen- 
dant que  soixante  gendarmes,  avec  une  troupe  d'ar- 
chers, escaladaient  le  rempart  du  côté  opposé.  La  ten- 
tative fiit  heureuse;  les  gendarmes  parvinrent  à  se 
jeter  dans  la  place ,  mais  n'ayant  pas  été  soutenus  à 

>  Ce  seigneur,  condamné  par  Louis  XI  à  être  enfermé  dans  une 
cage  de  fer,  était  ensuite  rcYenu  en  faveur,  et  Louis  Tavait  engagé  à 
acheter,  pour  la  somme  de  vingt-quatre  mille  écus,  la  charge  de  gou- 
verneur des  deux  comtes,  à  Tanncguy-du-Châtel ,  qui  en  était  pourvu 
avant  lui.  Duclos  (  Hîst  de  Louis  XI  )  fait  observer  que  c'est  par  là  que 
sintroduisit  la  vénalité  des  charges. 
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temps,  ils  Airent  tous  tués  ou  pris.  Le  lendemain,  du 
Lau  s'étant  posté  en  embuscade  pour  surprendre  un 
convoi  qui  devait  entrer  dans  la  place,  les  assiégeants 
firent  une  sortie,  et  du  Lau,  pris  entre  deux  feux,  se 
trouva  dans  TimpossibUité  d*opérer  sa  retraite  :  après 
une  vive  résistance,  il  Ait  pris  avec  le  sénéchal  de 
Beaucaire  et  plusieurs  des  leurs. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  le  duc  de 
Bourgogne  avait  conclu  avec  Louis  XI  une  trêve  dans 
laquelle  TAragon  se  trouvait  compris.  La  nouvelle  en 
étant  parvenue  à  don  Juan ,  il  s  était  empressé  de  la 
notifier  aux  généraux  français,  qui  nen  avaient  tenu 
compte  ;  cependant  la  certitude  acquise  que  le  roi  de 
Sicile  avait  traversé  les  Pyrénées,  le  2  /i  juin ,  les  deux 
échecs  des  jours  précédents,  la  disette  qui  commen- 
çait à  se  faire  sentir  dans  le  camp  français  et  les  mala- 
dies  qui  s  y  étaient  manifestées ,  faisant  faire  de  sérieuses 
réflexions  à  ces  généraux,  ils  levèrent  le  siège.  Le  dé- 
part se  fit  avec  si  peu  d'ordre ,  avec  une  telle  précipi- 
tation, que  les  Français  mirent  eux-mêmes  le  feu  à 
leur  camp,  et  que,  dans  cet  incendie,  il  périt  un 
nombre  considérable  de  malades  et  de  blessés. 

La  trêve  signée  par  le  duc  de  Bourgogne  fut  renou- 
vdée  pour  le  Roussillon ,  à  Ganet,  le  1  Ix  juillet  suivant, 
et  suspendit  les  hostilités  pour  quelques  instants  de 
plus.  Aux  termes  des  conventions,  chacun,  gardant] es 
places  et  châteaux  cfpHÏ  occupait,  pouvait  les  fortifier 
1  son  gré  et  les  pourvoir  de  vivres ,  et  les  soldats  de 
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part  et  d'autre,  aussi  bien  que  les  habitants,  étaient 
libres  de  communiquer  entre  eux  et  de  se  tendre  d*un 
lieu  à  un  autre,  mais  non  pas  d'entter  dans  les  places 
fortes  sans  la  peimission  des  capitaines.  :  > 
■',  Cette  trêve  était  tout  à  l'avantage  des  Prançais^^qui 
è  sa  faveur  pouvaient  tranquillement  rendre  inexpu- 
gnable le  château.  Cependant  elle  ne  fiit  pas  du  goût 
de  Louis  V  qui  aurait  voulu  terminer  immédiatetnent 
l'af&ire  du  Roussiilon.  Dans  son  mécontentement,  il 
retira  le  commandement  de  l'armée  au  prince  de 
Sbvoie,  et  U  mit  à  sa  place  le  seigneur  du  Lude  (  An*^ 
toine  de  Châteauneuf  ),  avec  ordre  de  reprendre  in- 
continent les  opérations  du  siège.  Le  duc  de  Bour« 
gpgae  se  trouvant  en  ce  moment  occupé  en  Allemagne , 
et  laissant  ainsi  à  Louis  la  libre  disposition  des  trou|^es 
qu'il  avait  sur  pied ,  l'armée  de  Roussiilon  reçut  des 
lienforts  considérables,  et  ce  prince  annonça  haute- 
Dfient  qu'il  enverrait  contre  Perpignan,  s'il  le  fellàit; 
toutes  les  forces  du  royaume.  Dans  le  même  tanps,  au 
moyen  de  gros  emprunts  qu'il  fit  à  un  rithe  banquier 
de  Tours,  nommé  Briçonnet,  il  formait  de  grands  ma-» 
gasins  sur  la  frontière. 

Deux  semaines  s'étaient  à  peine  écoulées  depuis  la 
çpQclu&ion  de  l'armistice,  quand  le  roi  d'Aragon  vit 
l'Armée  Irançaise.  se  rapprocher  de  Perpignan  et  re- 
prepdre  ses  positions  autour  de  cette  place.  Juan  s'était 
déjà  imprudemment  privé  d'une  partie  de  ses  moyens . 
dans  la  confiance  qu'un  arrangement  définitif  allait 
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suivre  la  trêve,  ce  prince  avait  fiât  repasser  les  Pyré- 
nées aux  gens  du  roi  de  Sicile  et  de  f  arbhevéqoe  de 
Saragosse.  Quand  les  couniers  envoyés  sur  les  trboes 
de  ces  deux  infants  les  atteignirent,  le  dernier  n'avak 
plus  personne  autour  de  lui,  et  Ferdinand  avait  licea-' 
(ûé  ses  Castillans.  Les  conseillers  du  roi  de  Sicile  n'é- 
taient pas  d'avis  que  ce  prince  retournât  auprès  de  son 
père,  qu'ils:  accusaient  avec  raison  de  mettre  en  pérît 
sa  personne  et  ses  états  par  «on  obstination  à  rester 
dans  une  ville  assiégée  ;  mais  Ferdinand  rebnmssa 
ehemiâ  avec  tout  ce  qu'il  put  réunir  de  Catalans;  de 
leur  coté,  les  en&nts  naturels  du  roi  retoûrdèrenti 
Elne  :  à  leur  arrivée ,  la  cause  qui  leà  avait  &it  rappeleii 
«'existait  plus.  Sans  xpi'on  en  sache  les  motifs,  le  noisi 
veau  Uocus  de  Perpignan  avait  été  levé  aussitôt  que 
repris.  Zurita  soupçonne  que  cette  démonstration  ii*a^ 
vait  eu  pour  objet  que  de  masquer  l'entrée  d'un  renfort 
de  troupes  au  château;  les  événements  std)séquentB 
sembleraient  plutôt  prouver  que  T^oignement  subit 
de  l'armée,  après  les  ordres  si  précis  de  Louis  dé  oe 
paSr  accepter  là  trêve ,  ne  ht  que  le  résultat  d'un  àxam* 
gement  d'idées  de  là  part  de  ce  roi,  et  luiiquement  poÛF 
priver  Perpignan  de  la  présence  du  prince  qui)  «eui 
pouvait  en  empêcher  ia  chute.     .  > 

.  La  faculté  que  la  trêve  laissait  aiix  Français  de  poil» 
voir  se  fortifier  dans  le  château  avait  donné  de  vifs 
regrets  aux  conseiflërs  du  roi  d'Âragoki ,  qui  savaient 
qu'on  négociait  une  prorogation   de  la  suspension 
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d'armes  conclue  entre  le  roi  de  France  et  le  duc  de 
Bourgogne.  Prévoyant  que  l'augmentation  des  forces 
dont  Louis  pourrait  alors  disposer  allait  rendre  plus 
dangereuse  la  guerre  de  Roussillon,  ils  ayaient  de 
nouveau  pressé  le  monarque  de  quitter  Perpignan ,  et 
d*aller  à  Barcelone  réunir  les  corts ,  afin  d'aviser  aux 
moyens  de  recouvrer  pacifiquement  les  deux  comtés , 
en  remboursant  le  prix  de  rengagement;  tous  s'of- 
firaient  de  sacrifier,  sil  en  était  besoin ,  leur  fortune 
entière,  et  jusqu'à  vendre,  disaient-ils,  leurs  propres 
enfants,  pour  réimir  la  somme  nécessaire  ^  ;  mais  Juan 
ne  voulut  pas  écouter  un  avis  si  plein  de  sens  et  de 
loyauté.  Obstiné  et  avare  comme  la  plupart  des  vieil- 
lards, mais  brave  par-dessus  tout,  il  tenait  à  honneur 
de  ne  pas  sortir  de  la  place  qu'elle  ne  fût  entièrement 
à  l'abri  de  toute  crainte ,  et  de  recouvrer  ses  domaines 
sans  bourse  délier.  Quoique  fort  malade,  il  déclara 
que  rien  ne  pourrait  changer  sa  première  résolution. 
Pendant  que  les  esprits  étaient  flottants  entre  l'in- 
certitude de  ce  que  ferait  le  roi  de  France,  à  l'expi- 
ration de  la  trêve  qui  paraissait  enfin  devoir  être 
observée,  et  l'inquiétude  que  causaient  ses  grands  pré- 
paratifs, Louis  tendait  à  son  rival  un  piège  que  celui-ci 
ne  sut  pas  pressentir.  Juan  vit  arriver  à  Perpignan  don 
Pierre  de  Rocaberti,  chevalier  catalan,  fait  prisonnier 

.  ^  tY  ofirecian  que  ellos  no  solamente  darian  el  dinero,  pero  vende- 
«  rian  sus  hijos  para  cobrar  pacificamente  los  condados  de  Rosseiion  j 
•  Cerdanya.»  Zurita,  XVIII,  55. 
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parles  Français  peu  de  temps  auparavant,  et  que  le 
roi  de  France  expédiait  au  roi  d'ArâgôVi  pour  lui  fsdre 
quelques  ouvertures  de  raccommodenient.  Ravi  de 
voir  son  advei-saire  faire  les  premières  démarches, 
Juan  s'empressa  de  renvoyer  Rocaberti  à  ce  prince, 
pour  entendre  ses  propositions.  Louis,  pour  mieux 
endormir  son  ennemi,  parla  d'abord  d'un  projet  de 
mariage  entre  le  dauphin  et  la  petite-fille  du  roi  d'Â- 
ragon,  et  il  en  vint  ensuite  à  un  traité,  qui,  accepté, 
fat  signé  à  Perpignan  par  Pierre  de  Rocaberti  et  le 
seigneur  du  Lude,  le  17  septembre.  Les  dispositions 
de  ce  traité  étaient,  en  substance, 

Articles  1  et  1 5 ,  (pie  le  roi  très-chrétien  promettait 
de  restituer  au  sérénissime  roi  d'Aragon  les  comtés  de 
Roussillon  et  de  Cerdagne,  dès  que  celui-ci  lui  aurait 
payé  les  sommes  pour  lesquelles  ces  comtés  avaient 
été  engagés;  et  que  le  roi  d'Aragon  s'obligeait  à  effec- 
taer  ce  payement  dans  le  terme  d'une  année  ; 

a.  Que  pour  rendre  l'exécution  de  ce  dégagement 
|dus  facile,  et  parvenir  plus  tôt  à  une  paix  désirée,  le 
roi  d'Aragon  présenterait  ^leux  hommes  au  roi  de 
France,  qui  en  choisirait  un  pour  être,  en  son  nom, 
gouverneur  général  des  comtés  de  Roussillon  et  de 
Cerdagne.  Ce  gouverneur  prêterait  serment,  première- 
ment au  roi  très-chrétien,  puis  au  roi  d'Aragon,  de 
bien  administrer  la  province  et  de  n'exécuter  les  ordres 
d'aucun  des  deux  souverains,  tant  que  durerait  sa 
commission  ; 
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S.  Que  le  roi  très-chrétien  présenterait,  de  sao 
roté ,  ((iiatre  personnes  au  roi  d*Âragon ,  qui  en  choisi- 
rait  une  pour  la  garde  des  châteaux  de  Perpignan  et  Ae 
(lollioure.  Ce  commandant  jurerait  au  roi  d*  Aragon  de 
maintenir  la  |)aii,  et  de  remettre  fidèlement  ies  piac» 
roiiiiéos  à  sa  défense,  dès  que  le  roi  d'Aragon  aurait 
ac(|uitlé  le  prit  de  rengagement; 

/i.  Que  ce  commandant  et  tous  ceux  qui  habitaient 
1rs  Ibrleresscs  prêteraient  serment  d  obtempérer  an 
iiiviUitioiis  du  gouverneur  général,  de  ne  pas  mettre 
d  ouipochemcnt  €^  son  entrée  dans  ces  places,  et  de  n'y 
adinc'ttre  personne  lui-même,  sans  la  permission  de  ce 
gouverneur; 

r>.  Que  le  gouverneur  et  le  commandant  des  places 
soraieiil  absous,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, de  tout  serment  de  fidélité  prêté  à  leur  souve- 
rain respeetif  ; 

()  et  7.  Que  le  gouverneur  général  pourrait  avoir  i 
Perpignan ,  à  EIne  ou  dans  toute  autre  place  des  deux 
rointés,  trois  ou  quatre  cents  chevaux  pom^  assurer 
lobéissaiirc  à  ses  ordres  ;  que  ces  cavaliers  seraient  à  la 
solde  du  roi  d'Aragon ,  et  lui  prêteraient  serment  -de 
remplir  fidèlement  ces  conventions; 

8.  Que  lesdeux comtés,  quoiqueadministrésaunom 
du  roi  de  tVance,  ne  le  seraient  pourtant  que  parieuns 
lois  et  [privilèges  ;  que  si  le  roi  très-chrétien  ou  le  roi  d'A- 
ragon venaiiMit  en  Roussillon  cette  année»  ils  ne  pour- 
raient être  admis  dans  les  places,  ni  eux  ni  aucun  offi- 
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cier  porteur  de  leurs  ordres ,  cette  obligatioo  étant  in- 
dispensaUe  pour  garantir  l'exécution  des  convention^  *, 

9.  Que  le  gouverneur  et  le  commandant  des  placeis 
renoureiieraient  leur  serment  au  bout  de  Tannée; 

lOw  Que  la  ville  de  Perpignan  pourrait  çonâerver 
les  forlîficationB,^*elle  avait  élevées  contre  le  château, 
et  les  munir  d'artillerie; 

11.  Que  tous  les  gens  de  guerre,  hors  ceux  rcfue 
devait  garder  le  gouvemeiu%  évacueraient  la  pix>vincé  ; 

1  a .  Qu'amnistie  entière  serait  accordée  à  tous  lès 
habitants  pour  les  excès  qui.  auraient  été  commis  dans 
cette,  guerre; 

1 3  et  1 4.  Que  pour  rendre  leur  alliance  plus  étroite 
et  plus  durable,  les  deux  rois  s'accorderaient  àatoir 
les  mêmes  amis  et  les  mêmes  ennemis ,  restant  néan- 
moins chacun  libre  de  secourir  ses  alliés  sans  en  venir 
aune  rupture;     : 

16:,  17  et  18.  Que  ces  conventions  seraient  con- 
firmées dans  le  laps  de  trois  mois ,  par  le  roi  de  France 
d'une  part,  et  par  le  roi  de  Sicile  et  l'infante  de  Cas- 
tille,  d'autre  part; 

i  ^  et  20b  Que,  pour  hâter  le  retour  de  la  paix  dans 
toute  la  dirétienté ,  le  roi  d'Anton  enverrait  une  am* 
hsssade  au  roi  de  France,  et  que  la  paix,  ainsi  conclue, 
serait  promulguée  dans  les  comtés  de  Roussillon  et  de 
Cerdagne;,  et  dans  tous  les  autres  .pays  soumis  à  la  do- 
mination des  rois  de  France  et  d'Aragon  ^. 

*  HigBud,  RgeoUecU  de  ioU  los  pmile^is ,  etc,  de  Perpmya»  P  xxiii. 
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Ce  traité,  Êdt  sous  les  apparences  de  la  bonne  foi,  à 
Perpignan ,  en  la  présence  et  en  quelque  manière  sous 
imfluence  du  roi  d'Aragon;  comblait  les  vœux  de 
Louis,  qui  le  signa  le  i  o  novembre.  En  exécution  du 
deuxième  article,  don  Pierre  de  Rocaberti,  sur  qui 
Louis  avait  déjà  commencé  à  jeter  quelques  filets ,  fut 
désigné  par  lui  pour  être  gouverneur  général  des  deux 
comtés  sur  la  présentation  du  roi  d'Aragon  ;  et  comme 
il  n'avait,  de  son  côté,  présenté  pour  candidats  à  la 
charge  de  commandant  des  places,  que  des  sujets  qui 
lui  fussent  complètement  dévoués,  ce  fut  Yves  Duf- 
fou,  qui  obtint  le  suffrage  du  roi  don  Juan  pour  le 
commandement  de  Perpignan. 

Le  roi  d'Aragon ,  se  croyant  désormais  exempt  de 
toute  inquiétude  par  rapport  à  Perpignan ,  reprit  la 
route  des  Pyrénées,  et  rentra  à  Barcelone,  où  l'atten- 
dait une  pompe  triomphale  :  Louis  triomphait  plus 
sûrement,  avec  moins  de  bruit.  Ses  vœux  étaient  ac- 
complis, Juan  avait  enfin  abandonné  cette  place  dont 
la  soumission  lui  tenait  tant  à  cœiu'. 

Dans  toutes  leurs  transactions  le  roi  de  France  et 
le  roi  d'Aragon  ne  cherchaient  qu'à  se  tendre  l'un  à 
l'autre  des  pièges  où  ils  espéraient  se  faire  tomber 
mutuellement  :  le  dernier  traité  n'avait  pas  été  médité 
sur  d'autres  bases.  Juan  s'était  obligé ,  par  l'un  des  ar- 
ticles, à  rembourser  dans  l'année  le  montant  de  la 
somme  pour  laquelle  les  deux  comtés  étaient  engagés; 
mais  l'état  de  ses  finances  était  loin  d'être  prospère  et  de 
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lui  en  fournir  les  moyens;  il  se  flattait  donc  que  la 
guerre,  qui  ne  pouvait  manquer  de  se  renouveler  bien- 
tôt entre  la  France  et  la  Bourgogne,  éloignerait  les 
troupes  françaises  du  Roussillon,  qu'il  enlèverait  alors 
facilement  de  vive  force  les  châteaux  qu'avait  en  garde 
Duffou,  et  qu'il  recouvrerait  ainsi  les  domaines  enga- 
gés, sans  effectuer  le  remboursement.  De  son  côté,  le 
roi  de  France  avait  voulu  tirer  de  Perpignan  le  roi  d'A- 
ragon, et  le  huitième  article  du  traité  n'avait  pas 
d'autre  objet.  Les  deux  princes  ne  voulaient  que  des 
moyens  de  temporisation,  l'un  pour  chercher  k  sus- 
âter,  dans  l'intervalle,  de  nouveaux  embarras  à  son 
adversaire,  l'autre  pour  se  donner  la  faculté  de  ter- 
miner quelques  affaires intérieiu*es  du  royaume,  laisser 
la  mauvaise  saison  s'écouler,  et  se  mettre  en  mesui^e  de 
reconunencer  la  campagne  au  printemps.  Le  mariage 
proposé  et  accepté  entre  le  dauphin  et  la  fille  de  Fer- 
.  dinand  n'était  donc  que  le  voile,  assez  transparent, 
dont  chacun  des  contractants  s'était  prêté  à  couvrir 
tant  bien  que  malle  contingent  réciproquement  fourni 
à  ce  tissu  de  fourberies.  Dans  un  pareil  assaut  d'astuce , 
c'était  au  plus  habile  à  l'emporter  :  ce  triste  avantage 
appartint  à  Louis. 

Juan,  sous  les  auspices  de  qui  avait  été,  en  quelque 
sorte,  rédigé  le  traité,  s'était  obligé  à  envoyer  ime 
ambassade  au  roi  de  France  :  il  fit  partir  pour  Paris 
Raymond  Foich,  comte  de  Prades,  et  Bernard  Hugues 
de  Rocaberti,  châtelain  d'Amposta,  différent  de  Pierre 
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de  Rocaberti,  gouverneur  général  des  deux  connités. 
Sous  le  motif  ostensible  de  régler  les  conditicms  du 
mariage  projeté  et  de  travailler  à  la  pacification  géné- 
rale, ces  agents  du  roi  d*  Aragon  devaient  agir  secrète- 
ment auprès  des  ducs  de  Bourgogne  et  de  foetagne, 
pour  les  exciter  encore  contre  le  roi  de  France  ;  et  c'est 
là  peut-être  une  des  principales  raisons  qui  avaient 
porté  Juan  À  faire:  de  cette  ambassade  une  des  condi-? 
tions  du  traité  :  Louis  en  fut  quelques  instant&la  dopej 
Ce  prince,  par  lettres  patentes  du  3o  janvier  idy^y 
avait  accrédité,  pour  suivre  les  négociations  avec  iea 
ambassadeurs  d*Âragon,  les  évêques  d^Albi  et  de 
Lombes,  le  protonotaire  et  maître  des  requêtes  CHrdi- 
naires,  Jean  d'Amboise ,  Roger  d*Aigremont,  son  oham» 
bellan,  et  Pierre  de  Sacierges,  son  secrétaire^.  . 
1474.  LeS:  envoyés  du  roi  d'Aragon  n'eurent  pas  plua  tôt 

dépassé  la  frontière,  quils  purent  s'assurer  que  le  roî 
de  France  ne  se  laissait  pa&  tromper  par  Tartifice  de 
leur  maître.  Partout  sur  leiu*  passage,  au  lieu  des  ap- 
prêts de  fête  qu'ils  s'attendaient  à. voir,  en  réjouis- 
sance de  la  cessation  des  hostilités ,  Us  ne  rencontraient 
que  de  nouveaux  préparatifs  de  guerre.  Arrivés  à  M ont^ 
pellier,  le  20  février,  ils  voulurent  avoir  une  con* 
férej^K^  avec  l'évêque  du  Puy,  lieutenant  du  roi  en 
Languedoc,  sous  le  prétexte  du  rétablissement  du 
commerce  enti'e  les  deux  frontières;  mais  ce  lut  en 
vain  qu*ils  la  sollicitèrent  :  ils  ne  reçurent  jamais  que 

^  Pièces  des  Mémoires  de  Comiaes. 
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des  réponses  évasives.  En  route,  Us  ne  pouvaient 
voyager  pendant  tme  journée  sans  être  arrêtés  par 
quelque  nouvel  obstacle  qui. leur  faisait  perdre  du 
temps.  Pendant  cet  intervalle  on  travaillait  sans  re- 
lâdie  aux;  fortifications  du  château  de  Perpignan ,  on 
en  étendait  les  ouvrages  au  ddà  du  fossé,  et  on  rasait 
un  monticule  nommé  Matatoro  \  interposé  entre  la 
ville  et  ce  fossé,  pour  que  fartillerie  pût  la  battre  sur 
tous  les  points.    ■'■■>'. 

Cependant,  quelques  contrariétés  qu  eussent  éprou- 
vée les  ambassadeurs  d'Aragon,  ils  arrivèrent  enfin  è 
Paris  au  milieu  du  carême.  Jamais  députation  diploma- 
tique n'avait  été  si  nombreuse  ni  si  solennelle.  Les  per- 
sonnages principaux ,  choisis  parmi  tout  ce  qu  il  y  avait 
de  plus  illustre  k  la  cour  d'Aragon ,  avaient  une  suite  de 
plus  de  trois  cents  personnes  de  distinction,  «  si  bien, 
<idit  Zurita,  qu'on  n'aurait  pu  faire  mieux  s'il  avait  été 
f  question  de  conduire  en  France  l'infante  elle-même, 
«  pour  aonmariage  avecle  dauphin.  »  Ces  ambassadeurs 
forent  reçus  à  la  firontière  par  l'évêque  de  Lombes , 
par  le  sire  de  Saint-Priest,  gouverneur  du  Dauphiné, 
et  par  Jean  Tiercelin ,  seigneur  de  Brosse ,  que  le  roi 
avait  chai^gés  de  les  accompagner,  plus  encore  pour 
susciter  des  entraves  à  leur  voyage  que  pour  leur  faire 

*  Zorita,  XIX,  1.  Uiif  ancienne  ordonnance  avait  permis  la  cons- 
tnctîon  de  moalins  k  vent  sur  la  hauteur  du  Matatoro,  ce  qui  indique 
que  ce  monticule  devait  être  k  Tendroit  où  se  trouve  la  demi-lune  qui 
couvre  Fentrée  de  la  citadelle. 
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honneur.  A  leur  arrivée  à  Paris,  on  leur  fit  une  récep- 
tion magnifique,  et,  suivant  les  intentions  de  Louis, 
qui  se  trouvait  alors  à  Senlis,  chaque  grand  seigneur 
s*empressa  de  leur  donner  des  fêtes  ;  mais  pendant  tout 
cela  les  négociations  ne  s'entamaient  pas.  Survint  la 
semaine  sainte  :  ce  Ait  une  raison  pour  ne  pas  s'occu- 
per d'objets  profanes  pendant  im  temps  consacré  à  la 
dévotion.  Enfin  le  roi  vint  à  Paris,  et,  pour  éloigner 
toute  occasion  de  parler  d'affaires  avec  les  Âragonnais, 
il  imagina  de  les  amuser  par  une  grande  parade  des 
milices  bourgeoises  de  la  capitale.  Gentmille  honunesi 
vêtus  de  hoquetons  rouges  et  décorés  d'écharpes 
blanches ,  se  rangèrent  en  bataille  hors  des  portes  de  la 
ville,  et  le  roi,  à  la  tête  de  ses  gardes  et  des  gentils- 
hommes de  sa  maison,  les  passa  en  revue.  Après  leur 
avoir  donné  ce  spectacle ,  Louis  emmena  ces  mêmes 
Aragonnais  souper  avec  lui  à  Vincennes,  et,  au  sortir 
de  tablcf  il  leur  fit  présent  de  deux  coupes  d'or,  qu'on 
nommait  hanaps ,  du  poids ,  dit-on ,  de  quarante  marcs\ 
ce  qui  semble  un  peu  exagéré.  La  joimiée  finie,  il  leur 
déclara  qu'ayant  un  voyage  à  faire  en  Picardie  il  avait 
nommé  uri  conseil  avec  lequel  ils  pourraient  traiter 
de  l'objet  de  leur  inission.  Ce  conseil ,  différent  du  pre- 
mier, se  composait  du  chancelier  Doriole,  de  Tristan, 
évêque  d'Aire,  du  comte  de  Gandale  et  de  Jean  d'Am- 
boisc.  Ceux-ci,  endoctrinés  par  Louis,  ne  s'attachèrent 
qu'à  faire  naître  des  obstacles  et  des  délais,  croyant 

'  Garnier,  Hist.  de  Francf:  Duclos,  Vie  de  Louis  XI. 
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ainsi  faire  perdre  du  temps  à  leurs  adversaires  ;  mais 
c  est  en  quoi  ils  se  trompaient  :  les  agents  du  roi  d*A- 
ragon,  dont  Louis  n  avait  pas  su  deviner  les  intrigues , 
s  étaient  déjà  mis  secrètement  en  relation  avec  les  agents 
des  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne,  alors  réunis  k 
Compiègne. 

Cependant  le  roi  de  France  ne  perdait  pas  de  vue  sa 
grande  affaire.  Dès  Tarrivée  des  Âragonnais  à  Paris ,  il 
en  avait  donné  avis  à  du  Lude,  lieutenant  général  de 
son  armée  en  Roussillon,  qu'il  chargeait  de  jouer  au 
plus  fin  avec  le  roi  d'Aragon.  Rien  ne  fait  mieux  con- 
naître le  génie  de  Louis  XI  que  cette  lettre,  précieux 
monument  historique.  La  voici  : 

ce  Monsieur  le  gouverneur,  le  comte  de  Gardone  et 

«le  castellan  d'Amposta  sont  arrivés  à  Paris.  J'ai  en- 

«voyé  vers  eux  M.  d'Aydie  et  le  sieur  Boffdle,  pour 

«savoir  d'eux  s'ils  venaient  poiu*  faire  quelque  bon 

«appointement  ou  pour  me  tromper  et  dissimuler. 

«Bofiille  est  retourné  vers  moi.  A  ce  qu'il  trouve,  ils 

«n'ont  apporté  aucune  nouvelle  qui  vaille,  et  leur  in- 

«tention  n'est  que  de  m'entretenir  de  paroles,  jusqu'à 

«ce  qu^ils  aient  recueilli  leurs  blés  pour  ravitailler 

«Perpignan  et  leurs  places  de  Roussillon.  Pour  ce,  il 

«faut  que  je  fasse  du  maître  Louis,  et  vous  du  maître 

«Jean,  et ,  au  lieu  de  nous  laisser  tromper,  nous  mon- 

«trer  plus  habiles  qu'eux.  Quant  à  moi,  je  les  entre- 

«  tiendrai  ici  jusqu'à  la  première  semaine  de  mai.  Ce- 

«  pendant  vous  partirez  avec  la  plus  grande  diligence 
n.  8 
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«  que  vous  pourrez  ;  vous  lèverez  cent  lances  en  Dau- 
«phîné,  que  vous  ferez  conduire  par  M.  de  Saint- 
(f  Priestou  le  Poulailler  S  par  les  deux  ensemble,  ou 
«par  Tun  quatre-vingts  et  par  lautre  vingt,  comme 
a  vous  aviserez  le  mieux  pour  mon  profit;  car  je  m'en 
«  remets  de  cet  article  à  vous. 

tt  Pour  le  payement  de  ces  lances,  il  vous  faut  trou- 
u  ver  promptement  mille  francs,  afin  de  les  leur  bailler 
uau  départ.  Il  ne  s*agit  que  dune  coiu*se  pour  aller 
a  brûler  les  blés,  faire  le  dégât,  et  puis  revenir  :  c'est 
(c  dix  francs  par  mois  pour  chaque  lance.  Ils  n'auront 
tf  point  d'archers  avec  eux,  marcheront  vite ,  ne  passe- 
ce  ront  là-bas  que  huit  à  dix  jours,-  ainsi  un  mois  doit 
«  suflGre.  11  convient  de  savoir  comment  recouvrer  ces 
«  mille  francs  sur  des  confiscations  de  blés  ou  autre- 
«ment;  et  si  à  toute  extrémité  vous  ne  pouviez  les 
«  trouver,  plutôt  que  de  faire  manquer  TafTaire ,  prenez- 
«  les  sur  le  trésorier  du  Dauphiné ,  auquel  j'écris  expres- 
«  sèment,  et  je  le  rembourserai.  Mais  faites  si  bien 
«diligence,  que  ces  gens  d'armes  soient  partis  le  q5 
«  de  ce  mois.  Monsieur  le  gouverneur,  le  plus  grand 
«service  que  vous  me  puissiez  rendre,  c'est  d'avoir 
«brûlé  tous  les  blés  de  Perpignan  de  bonne  heure; 
«  car  par  là  force  sera  aux  gens  de  Perpignan  de  dire 
«le  mot. 

«J'ai  parlé  au  capitaine  Odet  d'Aydie,  qui  est  bien 

'  Etienne,  sire  de  Poissy,  à  qui  Louis  donnait  par  familiarité  ce 
singulier  sobriquet. 
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«  content  d'y  aller,  et  je  vous  l'envoie  avec  cent  lances, 
upour  vous  aider  à  faire  le  dégât.  Il  me  paraît  que« 
«quand  vous  serez  tous  ensemble,  vous  serez  assez  de 
«gens. 

«  Xenvoie  Yves  d'Uliers  à  M.  de  Charluz,  pour  lever 
«  cent  lances  en  Languedoc ,  et  j  e  lui  écris  aussi  de  lever 
«  les  francs  archers  les  plus  proches  des  marches  de  ce 
«côté-là,  jusqu'au  nombre  de  trois  mille,  de  les  faire 
«marcher  vers  le  Roussillon,  et  que  tout  soit  prêt 
«pour  le  ii5  avril.  J'écris  au  général  des  finances  et  au 
«  trésorier  du  Languedoc  de  faire  payer  comptant  mille 
«francs  pour  les  cent  lances,  et  trois  mille  pour  les 
ttfirancs  archers. 

«J'envoie  d'Estruille  à  M.  d'Albi,  qui  porte  com- 
«  mission  à  lui,  à  M.  de  Chaiiuz  et  audit  sieur  d'Ës- 
«  tmille  pour  feire  mener  une  grande  quantité  de  vivres 
«à  Narbonne  et  sur  la  fi:*ontière,  afin  que  les  gens 
«d'armes  n'en  manquent  pas  ;  mais  il  faut  bien  prendre 
«garde  que,  sous  l'ombre  de  cela,  il  en  soit  conduit  à 
«Perpignan. 

«Je  vous  envoie  Raotd  de  Valperga  et  Claux,  le 
«canonnier,  pour  vous  aider  à  bien  ménager  le  fait  de 
«l'artillerie  ;  mettez  la  main  à  la  besogne,  et  n'épai^nez 
«  rien.  Le  sieur  Boifille  partira  dans  deux  ou  trois  jours, 
«n  me  semble  qu'avec  ces  cent  lances,  les  vôtres, 
«celles  du  Dauphiné,  celles  du  capitaine  Odet  et  les 
«trois  mille  archers,  vous  serez  assez  de  gens  pour,  au 

«plaisir  de  Dieu,  brûler  et  faire  le  dégât  dans  tout  le 

8. 
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tt  pa\s,  prendre  les  plus  méchantes  places,  les  abattre, 
c(  brûler  ou  démolir.  Le  Beauvoisien,  que  je  vous  en- 
tr  voie,  vous  dira  le  surplus.  Adieu,  monsieur  le  gou- 
«  verneur;  je  vous  prie  de  me  faire  savoir  de  vos  nou- 
c(  velles. 

«Senlis,  le  9  avril  1^74  ^  » 

Tout  réussit  au  gré  du  roi  de  France.  Cinq  cent 
cinquante  lances,  suivies  par  une  multitude  de  fantas- 
sins, entrèrent  en  Roussillon  et  y  firent  le  dégât;  de 
leur  côté  les  troupes  d*Âragon  recommencèrent  la 
guerre,  qui,  par  Tirritation  des  Catalans  et  les  repré- 
sailles des  Français,  prit  alors  un  caractère  atroce: 
celui  qui  tombait  prisonnier  était  sûr  de  perdre  la  vie. 
De  part  et  d  autre  ce  ne  fut  plus  que  meurtres,  incen- 
dies et  dévastations  de  toute  espèce  :  le  malheureux 
Roussillon  vit  se  renouveler  les  jours  affreux  de  la 
guerre  de  Pèdre  IV.  Suivant  les  instructions  de  Louis, 
des  villages  entiers  disparurent  pour  toujours.  Du  coté 
des  Aragonnais,  Calla-Luna  surprit  les  châteaux  de 
San-Feliu,  de  Riutor,  et  la  tour  Cerdane,  dont  le  com- 
mandant, nommé  Jehannot,  fut  pendu  ^. 

Dans  le  temps  que  du  Lude ,  févêque  d*Albi  et  Bof- 
fille-de-Juge,  seigneur  italien  au  service  de  France, 
qui  joua  par  la  suite  un  grand  rôle  en  Roussillon,  et 
d'autres  capitaines  arrivaient  à  Narbonne,  un  convoi 

'  Barante,  Hist.  des  ducs  de  Bourgogne. 

*  Pudos,  Jiitt.  de  Louis  XL  Zurita  nomme  ce  commandant,  Jonicot. 
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de  vivres  destiné  pour  Perpignan,  en  vue  depuis 
quelques  jours ,  ne  pouvait  aborder  la  plage ,  parce  que 
deux  galiotes  provençales  en  défendaient  Tapproche. 
Perpignan,  qui  commençait  déjà  à  être  affamé,  n'au- 
rait pu  tenir  huit  jours,  si  le  passage  fortuit  de  deux 
galères  siciliennes  n'avait  forcé  les  galiotes  à  s'éloigner, 
et  favorisé  ainsi  le  débarquement  des  vivres  et  leur 
transport  dans  la  place.  Le  ravitaillement  eut  donc  lieu 
en  présence  des  Français ,  et  malgré  les  efforts  de  Duf- 
fou,  gouverneiu*  du  château,  pour  l'empêcher.  En 
apprenant  que  le  déchargement  de  ces  munitions  de- 
vait se  faire  à  Canet,  ce  gouverneur  avait  voulu  s'y 
porter  pendant  la  nuit ,  pour  surprendre  la  place  ;  mais 
la  vigilance  de  la  dame  de  Canet,  femme  de  Pierre  de 
Rocaberti,  gouverneur  général  des  deux  comtés,  fit 
échouer  cette  tentative  et  donna  le  temps  à  Pierre 
d'Ortaffa,  lieutenant  de  ce  gouverneur,  de  venir  ren- 
forcer la  garnison  de  cette  petite  ville ,  dont  la  conser- 
vation était  du  plus  grand  intérêt  pour  Perpignan. 

Vers  la  même  époque  les  Aragonnais  se  rendirent 
maîtres  de  Ceret,  après  un  blocus  assez  long,  pendant 
lequel  la  famine  s'y  fit  sentir,  ainsi  que  i  attestent  les 
lettres  de  grâce  accordées  aux  habitants  par  Louis, 
quand  ses  troupes  eurent  repris  cette  ville  K 

*  lEt  teliement  que  pour  la  grand  famine  qui  esloii  en  icelle  ville , 
«en  laquelle  lesdits  suppliants  furent  bien  quarante  jours  et  plus  sans 
•  pain  ne  vivres  que  ratougnes,  sinon  aucun  pou  de  potaige  et  de  herbes 
■dont  ils  vivoient,  etc.  »  Arch.  de  Cerft. 
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Les  ambassadeurs  d*Aragon  avaient  présenté  au 
conseil  nommé  par  le  roi  de  France  pour  suivre  avec 
eux  les  négociations,  ime  longue  note  remplie  de 
plaintes  sur  la  conduite  du  roi  Louis  envers  leur  maître. 
Bs  prétendaient  cpie  la  trêve  navait  pas  été  aussi  expli- 
cite à  regard  de  ce  prince  qu  à  Tégard  du  duc  de 
Bourgogne;  que  TafTaire  de  rengagement  des  comtés 
avait  été  interprétée  par  le  roi  de  France  d'une  manière 
contraire  à  Tesprit  du  traité;  que  ce  traité,  au  lieu  de 
la  propriété  des  terres  à  laquelle  prétendait  Louis, 
jusqu'à  remboursement ,  n'engageait  que  la  suzeraineté, 
et  qu'ainsi  tout  se  réduisait  au  simple  hommage  du 
château  de  Perpignan  par  Charles  d'Oms,  et  à  celui  du 
château  de  Collioure  par  Bérenger  d'Oms,  son  frère. 
Ils  soutenaient  que  le  secours  envoyé  par  le  roi  de 
France  à  celui  d'Aragon  n'avait  été  d'aucime  utilité, 
puisque  ses  généraux  n'avaient  jamais  voulu  exécuter 
les  ordres  de  leur  maître;  que  Louis  s'était  comporté 
en  ennemi,  et  non  en  allié,  puisqu'il  avait  prêté  son 
assistance  au  duc  de  Lorraine,  et  que  par  toutes  ces 
menées  le  roi  de  France  avait  été  cause  que  la  révolte 
de  la  Catalogne  s'était  prolongée  pendant  dix  ans.  Ils 
ajoutaient  que  le  roi  de  France  devait  se  trouver  bien 
payé  de  ses  avances,  par  les  revenus  des  deux  comtés, 
qu'il  touchait  depuis  onze  ans ,  et  qu'en  conséquence 
il  devait  donner  ordre  à  ses  troupes  de  restituer  les 
places  qu'elles  occupaient.  Ils  terminaient  enfin,  en 
disant  que  si  le  roi  de  France  restituait  les  deux  com- 
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tés,  comme  il  le  devait  en  conscience,  le  roi  d*Aragon' 
5*empresserait  de  renouveler  avec  lui  les  anciennes 
alliances ,  et  que  le  mariage  du  dauphin  avec  Tinfante 
Isabelle ,  fille  de  Ferdinand,  serait  le  lien  de  leur  mu- 
tuelle  amitié.  Le  conseil  du  roi  répondit,  le  1 1  mai,  à 
cette  longue  note  par  une  noté  non  moins  longue  ;  il 
récrimina  sur  la  conduite  du  roi  d* Aragon,  démontra 
la  réalité  du  service  rendu  à  ce  prince  par  les  lances 
firançaises,  qui  avaient  délivré  à  Girone  sa  femme  et 
son  fils  ^  des  mains  des  rebelles  ;  il  parla  des  griefs  que 
les  Navarrois  avaient  contre  le  roi  d*Aragon ,  au  sujet 
de  sa  conduite  envers  le  prince  de  Viane  et  Tinfante  sa 
sœur;  éleva  des  prétentions  sur  les  royaumes  d'Aragon 
et  de  Valence ,  et  sur  le  comté  de  Barcelone ,  en  faveur 
du  roi  de  France ,  comme  fils  de  la  reine  Marie  d'An- 
jou, fille  d* Yolande  d'Aragon,  qui  aurait  dû  être  héni- 
tière  de  Juan  I,  son  père.  Quant  à  ce  qui  concernait  les 
deux  comtés,  le  conseil  avança  que  les  sommes  dépens 
sées  par  le  roi  étaient  beaucoup  plus  considérables  qm 
celles  pour  lesquelles  ils  étaient  engagés ,  puisqu'il  avait 
fidlu  traverser  le  Roussillon  et  TAmpourdan  de  vive 
fi)rce  pour  aller  au  secours  de  la  reine  d'Aragon ,  mal- 
gré Tâssurance  que  le  roi  don  Juan  avait  donnée  que 
tes  pays  étaient  dans  ses  intérêts  et  n'opposeraient 
aucun  obstacle  à  la  marche  des  Français.  Une  fouk 

'  tLa  reine  et  son  fils  étaient  réduits  à  la  dernière  extrémité;  ceiii 
•qui  étaient  enfermés  avec  eux  ne  vivaient  plus,  dit-on ,  que  d*une  poi- 
Ignée  de  Aves  et  d^amendes  qu  on  leur  donnait  par  jour,  t  Dudos. 
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*d'autres  raisons  furent  encore  données  à  la  suite,  à 
Tappui  ou  en  explication  des  premières;  mais,  comme 
chacun  ne  cherchait  qu*à  gagner  du  temps,  aucune 
concession  ne  se  faisait  de  part  ni  d  autre  pour  en 
venir  à  pouvoir  s'entendre ,  et  rien  ne  se  décidait. 

Cependant  les  intelligences  que  les  ambassadeurs 
d'Aragon  avaient  avec  les  ministres  des  ducs  de  Bre- 
tagne etdeBoui^ogne  ne  pur^tpas  toujours  échapper 
à  l'espionnage  de  Louis  XL  Des  mesures  ayant  été 
prises,  sans  doute,  pour  y  mettre  obstacle,  lesambas- 
sadeiu*s,  qui  n'avaient  pu  obtenir  de  voir  le  roi  et  de 
traiter  avec  lui-même,  et  qui  sentaient  d'ailleurs  que 
parla  reprise  des  hostilités  leur  mission  était  terminée 
et  que  la  solution  des  difficultés  était  remise  désormais 
au  sort  des  armes ,  demandèrent  à  s'en  retourner  dès  le 
lendemain  de  la  réception  de  la  réponse  du  conseï  du 
roi.  Mais,  avant  de  quitter  Paris ,  ils  voulaient  notifier  k 
ce  même  conseil  une  çédule  justificative  de  la  conduite 
de  leur  roi,  et  par  laquelle  ils  protestaient  contre  l'occu- 
pation des  comtés  par  les  troupes  fi'anraises ,  prétendant 
que  Juan  n'était  pas  tenu  au  payement  des  sommes 
avancées,  parce  que  le  secours  demandé  à  la  France 
avait  eu  pour  objet  de  réduire  la  Catalogne,  ce  qui  avait 
eu  lieu  sans  ce  secours;  qu'ainsi,  l'obligation  cessant,  il 
n'en  pouvait  résulter  aucun  droit  à  l'occupation  des 
comtés  par  le  roi  de  France ,  surtout  si  l'on  considérait 
que  Louis  n'avait  pas  rempli  les  conditions  pour  les- 
quelles l'engagement  avait  été  fait ,  et  attendu  aussi  que 
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les  places  ne  devaient  pas  être  mises  au  pouvoir  des 
Français,  si  ce  nest  dans  le  cas  seulement  où,  après  la 
réduction  de  la  Catalogne ,  les  payements  auraient  cessé 
de  se  faire.  Cette  réponse  aux  différents  griefs  que  le 
conseil  reprochait  au  roi  d'Aragon  se  terminait  par  la 
proposition  de  soumettre  à  une  réunion  de  personnes 
expertes  en  matière  de  droit  civil  les  difficidtés  du 
traité,  pour  être  mûrement  examinées  par  elles,  avec 
promesse  que  le  roi  d'Aragon  s'en  rapporterait  entière- 
ment à  leur  décision  ;  enfin ,  en  attendant  que  cette  as- 
semblée eût  prononcé,  on  devait  suspendre  toute  voie 
de  fait  ^.  Cette  dernière  clause  était  visiblement  le 
point  capital  de  la  proposition  :  on  voulait  gagner 
da  temps.  Le  protonotaire  Jean  d'Amboise,  à  qui  cette 
pièce  avait  été  présentée,  ayant  inspiré  des  craintes 
aux  ambassadeurs,  s'ils  persistaient  à  la  faire  parvenir 
au  conseil  avant  leur  départ,  ils  la  reprirent,  et  ce 
fut  hors  des  murs  de  Paris  qu'ils  déclarèrent  devant 
l'ambassadeur  du  roi  de  Naples,  et  devant  un  che- 
valier nonmtié  Martin  de  Ansa,  que  c'était  seulement 
par  force  qu'ils  avaient  renoncé  à  la  notifier. 

Ces  ambassadeurs  avaient  traversé  Lyon  sans  aucun 
obstacle,  et  ils  allaient  entrer  au  Pont-Saint-Esprit, 
quand  des  gens  envoyés  à  leur  poursuite  les  firent  ré- 
tn^rader  vers  la  première  de  ces  villes.  Ils  y  fiirent 
retenus  jusqu'au  20  juillet,  époque  à  laquelle  Gau- 
court,  gouverneur  de  Paris,  et  Regnault-du-Chesnay, 

'  ZoriU,  tome  IV,  lib.  XIX,  cap.  11. 
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vinrent,  de  la  part  du  roi,  les  remettre  en  liberté. 
Après  avoir  renouvelé  les  protestations  qu'ils  avaient 
déjà  faites  quand  on  les  arrêta ,  ils  reprirent  leur  route , 
et  ils  arrivèrent  sans  difficulté  jusqu'à  Montpellier; 
mais ,  parvenus  dans  cette  ville ,  ils  furent  arrêtés  de 
nouveau,  sur  le  prétexte  que  les  chemins  n'étaient  pas 
assez  sûrs ,  que  leur  propre  sûreté  exigeait  qu'ils  séjour- 
nassent dans  cette  ville  jusqu'à  ce  qu'on  sût  positive- 
ment où  se  trouvaient  du  Lude  et  de  Gandsde ,  pour 
qu'ils  pussent  prendre  la  route  qui. ne  présenterait 
aucun  danger;  enfin,  faute  de  bonnes  raisons,  on  ne 
leur  en  donna  que  de  mauvaises  poiu*  justifier  une 
aussi  honteuse  violation  du  droit  des  gens.  Ne  pou- 
vant se  méprendre  siu*  les  motifs  de  cette  détention , 
et  sachant  que  toutes  leurs  dépêches  étaient  intercep- 
tées, ils  renouvelèrent  encore  leurs  protestations ,  aux- 
quelles Louis  répondit  par  la  lettre  la  plus  hypocrite, 
u  II  les  a  priés,  disait-il,  d'attendre  son  retoiu*  à  Pari^, 
a  et  ilsne  lui  ont  pas  donné  cette  légère  marque  de  dé- 
«férence;  il  les  a  engagés  plusieurs  fois  à  revenir 
((  auprès  de  lui  pour  discuter  amiablement  leurs  rai- 
«  sons,  ils  n'en  ont  rien  voulu  faire.  Cependant,  quelque 
ttdur  et  injuste  que  soit  leur  procédé,  il  leur  renou- 
M  velle  leur  sauf-conduit,  le  premier  étant  expiré.  »  Le 
prince  s'étend  ensuite  longuement  sur  la  nécessité  de 
respecter  le  caractère  des  ambassadeurs,  dont  les  na- 
tions les  plus  barbares  tiennent  elles-mêmes  la  per- 
sonne sacrée.  Et  c'était  au  moment  où  il  violait  le  plus 
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honteusement  les  lois  de  la  droiture  et  de  l'équité 
qu'il  se  parait  aiïisi  de  beaux  sentiments  :  c'était  se 
jouer  avec  une  grande  impudeur  de  tout  ce  que  la 
morale  et  le  droit  des  nations  ont  de  plus  respectable. 
De  délais  en  délais  ces  ambassadeurs  furent  retenus 
jusqu'après  la  reddition  de  Perpignan  :  c'était  tout  ce 
que  voulait  Louis. 

Après  le  départ  de  Paris  de  ces  ambassadeurs^  le 
duc  de  Bourgogne  avait  envoyé  deux  hérauts  au  roi 
de  France  pour  le  sommer  de  tenir  la  trêve  au  roi 
tfAragon.  Louis  répondit  que  la  suspension  d'armes 
faite  avec  ce  prince  était  indépendante  de  la  trêve  si- 
gnée avec  le  duc  de  Bourgogne  ;  il  fit  l'apologie  de  sa 
conduite,  et  déclara  qu'il  se  soumettait  à  l'arbitrage 
du  duc  de  Bretagne,  à  qui  il  envoya  le  chancelier 
Doriole,  pour  lui  expliquer  ses  prétentions  à  l'héritage 
dTolànde,  son  aïeule.  C'était  encore  un  moyen  de 
gagner  du  temps  avec  le  duc  de  Bourgogne,  pendant 
que  ses  armées  hâteraient  les  événements  de  Rous- 
sillon.  La  décision  du  duc  de  Bretagne  fut  que  la  trêve 
n'ayant  été  conclue  que  pour  négocier  la  paix,  toutes 
voies  de  fait  devaient  être  interdites  pendant  sa  durée  ; 
qu'à  l'époque  des  négociations  de  Compiègne  entre  la 
France  et  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bretagne ,  quand 
il  avait  été  question  des  afTaires  d'Aragon ,  Louis  n'avait 
fait  aucune  mention  des  prétentions  qu'il  élevait  main- 
tenant sur  les  royaumes  d'Aragon  et  de  Valence ,  et  sur 
le  comté  de  Barcelone,  et  que  l'examen  de  ces  préten- 
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lions  devait  être  renvoyé  au  moment  où  Ton  traiterait 
de  la  paix.  Louis,  mécontent  de  cette  décision,  nen 
tint  pas  compte;  il  répondit  au  contraire  qu'il  tiendrait 
la  trêve  au  roi  d*Âragon,  quand  ce  prince  lui  aurait 
rendu  ce  qu'il  lui  avait  enlevé  en  violant  lui-même 
une  trêve  ^  ;  et  sur  cela ,  la  guerre  ouverte  recommença 
en  Roussillon.  Le  roi  d'Aragon,  qui  tenait  les  cortsà 
Barcelone,  les  transféra  à  Girone,  pour  être  plus  rap- 
proché de  la  frontière  et  pour  mieux  veiller  à  la  dé- 
fense de  ses  états.  Pierre  d'Ortaffaavec  sa  compagnie, 
et  le  bâtard  de  Cardone  avec  la  sienne,  se  jetèrent 
dans  Perpignan  pour  augmenter  la  garnison  de  cette 
place. 

'  Ducloft,  Lettre  de  Louis  XI  au  comte  de  Dammartin.  Preuves,  n*  Vil. 
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CHAPITRE  VI. 

Embûches  des  deux  côtés. —  Prise  d^Elne.  — Bernard  d'Oms. 
—  Détresse  de  don  Juan.  —  Gipitulation  de  Perpignan.  — 
Du  Bouchage  en  Roussillon.  —  Boflille  refuse  de  seconder 
les  projets  de  Louis  contre  Perpignan.  —  Louis  veut  faire 
piller  la  ville  par  la  populace. 

La  possession  de  la  Cerdagne  et  du  Roussillon  était 
devenue,  poiir  les  rois  de  France  et  d'Aragon,  une 
arène  ouverte  à  Tastuce  et  à  Tintrigue  autant  qu'à  la 
valeur  et  à  la  science  stratégique.  L'emploi  de  la  force 
ouverte  devant  seconder  les  machinations  obscm*es  et 
frauduleuses ,  chacun  accumulait  en  Roussillon  le  plus 
de  forces  qu'il  pouvait.  Le  roi  de  Sicile  avait  fourni  à 
son  père  un  certain  nombre  de  soldats  italiens  que 
celui-ci  avait  envoyés  à  Elne.  Le  i  A  de  juillet,  l'armée 
française  venant  s'établir  entre  le  Vemet  et  Perpignan , 
et  s'étendant  depuis  Pia  jusqu'à  Peirestortes,  ces  Ita- 
liens se  crurent  sm*  le  point  d'être  attaqués,  et  com- 
mencèrent à  démanteler  la  ville  basse  d'Ellne,  pour 
se  concentrer  dans  la  ville  haute.  Bernard  d'Oms, 
ancien  sénéchal  de  Beaucaire,  puis  de  Perpignan, 
l'un  des  principaux  moteurs  de  l'insurrection  du 
Roussillon  contre  les  Français,   et  que  Juan  avait 
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nommé  gouvemem'  d'Elne,  voulant  s*opposer  à  cette 
démolition,  mais  n'ayant  aucmi  moyen  de  Tempê- 
cher,  se  rendit  à  Perpignan  pom*  demander  quelques 
forces  aragonnaises.  Comme  cette  ville  n'avait  que 
le  nombre  de  troupes  indispensable  à  sa  défense, 
Bernard  d'Oms  n'en  put  rien  obtenir  pour  Ellne;  ii 
dut  permettre  ce  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'em- 
pêcher, et  les  fortifications  de  la  ville  basse  furent 
rasées. 

Le  mois  d'octobre  était  déjà  arrivé,  et  les  attaques 
des  Français  n'avaient  encore  rien  offert  d'important 
quand  Pierre  dePeralta,  connétable  de  Navarre,  re- 
vint auprès  du  roi  d'Aragon ,  chargé  de  paroles  de  con- 
ciliation de  la  part  du  roi  de  'France.  Ce  connétable 
avait  été  envoyé  à  Paris  en  même  temps  que  les  am- 
bassadeurs, et,  afin  de  mieux  observer  les  dispositions 
des  Français,  il  s'y  était  rendu  par  une  autre  route 
qu'eux  et  y  était  encore  resté  après  leur  départ.  Louis, 
qui  avait  pris  en  lui,  ou  qui  lui  avait  témoigné  quelque 
confiance,  sans  doute  pour  le  mettre  dans  ses  inté- 
rêts, à  raison  de  son  influence  dans  la  Navarre,  l'avait 
chargé  d'exposer  aux  rois  d'Aragon  et  de  Sicile  ses 
droits  sur  les  deux  comtés,  et  de  les  engager,  pour 
mettre  fin  à  toutes  contestations,  de  constituer  ces 
deux  comtés  en  dot  à  l'infante  Isabelle,  fiUe  de  Ferdi- 
nand. De  cette  manière,  cette  jeune  princesse  deve- 
nant l'épouse  du  dauphin  de  France,  la  querelle  aurait 
été  pacifiée  à  jamais,  et  cette  union  aurait  été  ainsi 
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le  gage  d'une  amitié  perpétuelle  entre  ies  deux  cou- 
ronnes. 

Le  roi  d'Aragon  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  pro- 
positions du  roi  de  France.  Celle-ci  pouvait  être  sin- 
cère; mais  comme  Louis  dirigeait  sur  le  Roussillon  des 
araiements  considérables,  il  pouvait  croire  aussi  que 
cette  communication  cachait  quelque  piège ,  et  que  le 
roi  de  France  cherchait  à  l'endormir  par  de  belles 
paroles.  La  saison  déjà  très-avancée  avait  fait  croire  à 
don  Juan  que  les  Français  n'entreprendraient  rien  de 
considérable  cette  année  ;  la  démarche  de  Louis  lui 
donnant  l'éveil,  il  songea  à  prendre  ses  précautions. 
Comme  il  avait  besoin  d'un  peu  de  temps  pour  ras- 
sembler tous  ses  moyens,  il  voulut  user  d'artifice  et 
mettre  le  roi  de  France  en  demeure  jusqu'au  moment 
où  les  compagnies  de  Biscayens  et  de  Navarrois,  et 
les  escadrons  d'Italiens  que  le  roi  de  Sicile ,  son  fils , 
devait  lui  envoyer,  seraient  arrivés. 

Les  constitutions  du  royaume  d'Aragon  ne  permet- 
taient pas  à  don  Juan  d'accéder  aux  propositions  du 
roi  de  France;  les  infantes  ne  pouvaient  jamais  rece- 
Toîr  leur  dot  en  terres,  mais  seulement  en  argent 
comptant  :  il  fallait  donc  chercher  un  autre  biais. 
Jnan  proposa  de  nouveau  à  Louis  de  faire  examiner 
les  droits  qu'il  prétendait  avoir  sur  les  deux  comtés 
par  un  conseil  de  jurisconsultes  qui  devraient  donner 
leur  avis  dans  le  terme  de  deux  mois,  et  qu'en  atten- 
dant, la  ville  de  Perpignan  et  gon  chflteau  fussent 


128  LIVRE   TROISIEME. 

confiés  à  la  garde  du  connétable  de  Navarre,  à  qui 
Louis  paraissait  montrer  quelque  faveur. 

Si  Louis  savait  tendre  des  pièges,  il  savait  aussi  les 
pressentir.  Ce  terme  de  deux  mois  mis  en  avant  par 
son  rival  lui  fit  soupçonner  quelque  marche  de  trou- 
pes; il  pensa  que  Juan  pouvait  compter  aussi  sur  les 
coups  de  vent  qui  sont  si  fréquents  sur  la  côte  du 
golfe  de  Lyon  aux  approches  de  l'hiver,  et  qui,  rendant 
la  plage  de  Roussillon  très-dangereuse ,  Tauraient  dé- 
barrassé de  toute  inquiétude  du  côté  de  la  mer.  En 
résumé,  Juan  demandait  un  délai;  il  voulait  gagner 
du  temps  ;  il  n  était  donc  pas  en  mesure  :  c'était  une 
raison  de  se  hâter.  Neuf  cents  lances  et  dix  mille  ar- 
chers eurent  ordre  d'entrer  en  Roussillon  sur-le- 
champ;  huit  galères  génoises,  à  la  disposition  du  roi 
de  France,  escortèrent  vers  Narbonne  un  convoi  de 
gros  navires  chargés  de  vivres ,  et  des  galères  firamçaises 
entrèrent  en  armement  à  Aigues-Mortes. 

Pendant  que  le  gros  de  l'armée  se  logeait  à  Clayra, 
Torelles,  Ville-Longue,  Sainte-Marie  et  Canet,  et  que 
des  garnisons  étaient  jetées  dans  Argelès,  Maurellas  et 
Ceret,  pour  intercepter  le  passage  des  Pyrénées,  cinq 
cents  hommes  d'armes  et  quatre  mille  quatre  cents 
francs  archers  campaient  à  Saint-Cyprien,  pour  faire 
le  siège  d'Elne.  La  prise  de  cette  ville,  d'où  Perpignan 
tirait  ses  vivres,  était  un  préliminaire  indispensable  à 
l'attaque  de  cette  dernière  place,  et  c'était  aussi,  pour 
le  roi  d'Aragon,  une  raison  de  faire  tous  ses  efforts 
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pour  la  conserver.  Uévêquede  Bascara ,  qui  se  trouvait 
à  Girone  avec  quelques  chevaux ,  eut  ordre  de  s  y  j  eter  ; 
mais  les  passages  étaient  trop  bien  gardés  :  le  prélat 
fat  battu  y  et  Elne  se  rendit  le  5  décembre,  après  un 
mois  de  blocus.  Sa  garnison  napolitaine  fut  renvoyée 
en  Gatalc^e  ;  quant  à  Bernard  d*Oms  et  à  quelques 
antres  chevaliers  qui  avaient  prêté  serment  de  fidélité 
an  roi  de  France,  ils  furent  arrêtés  et  conduits  au 
château  de  Perpignan,  où  quelques  jours  après  ils 
furent  décapités.  La  tête  de  d'Oms,  fichée  au  bout 
d*une  pique ,  ht  plantée  devant  la  porte  de  la  ville. 
Immédiatement  après  la  prise  d*Ëlne,  la  ville  de  Fi- 
gnières  se  donna  aux  Français. 

Le  supplice  de  ce  Bernard  dOms  est  présenté  par 

qadques  historiens  catalans,  et  par  les  écrivains  rous- 

sillonnais  de  toutes  les  époques,  comme  le  martyre 

de  la  fidélité  la  plus  éclatante ,  et  sa  mort  comme  la 

{dus  haute  gloire  pour  lui  et  la  plus  grande  honte  pour 

le  prince  qui  Tordonna.  Si  Diistoire,  dans  sa  sévérité, 

ne  doit  rien  dissimuler  des  crimes  d'un  roi,  dans  son 

impartiale  justice  elle  doit  aussi  le  laver  de  ceux  qui 

lui  sont  faussement  imputés.  Pesé  dans  la  balance  de 

la  plus  rigoureuse  équité,  le  supplice  de  ce  chevalier 

roussillonnais  est  loin  d'être  un  attentat  de  Louis  XI. 

Bernard  d'Oms  était  né,  il  est  vrai,  sujet  du  roi  d'Â- 

ragon ,  mais  son  choix  libre  et  volontaire  l'avait  mis 

an  service  du  roi  de  France,  qui  lui  avait  confié  un 

poste  important  en  Languedoc,  avant  l'engagement 


u. 
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du  Rouflsillon;  nous  le  vovons,  eu  effet,  sénéchal  d 
Beaucaire  dès  le  mois  de  mars  i  &6i  ^«  tandis  qae  : 
première  ligue  signée  entre  la  France  et  rAragon^  qi 
amena  le  traité  de  SauTeterre,  n*est  que  du  ma 
d  avril  suivant.  Louis  avait  donné  k  ce  sénéchal  : 
commission  d  assister  comme  témoin,  arec  Amau 
de  Mcmibardon,  au  traité  d^engagement,  et  le  7  jni 
let  i663  ii  disposa  en  sa  faveur  de  la  chai^  de  v 
guier  et  de  châtelain  de  la  même  ville  de  Beaucaire 
D*Onis  possédait  donc  toute  la  confiance  de  Louis  X 
et  il  en  reçut  bientôt  après  un  témoignage  encore  pfa 
éclatant,  quand  ce  prince  le  créa  son  sénéchal  i 
Perpignan,  afm  que  son  influence  dans  son  prop 
pays  pût  tourner  à  l'avantage  de  son  bienfaiteur  :  < 
c  est  précisément  comme  sénéchal  de  Perpignan  qi 
Bernard  fit  révolter  le  Roussillon  contre  la  France 
Pour  exercer  de  telles  charges,  d*Oms  avait  dû  néce 
sairement  prêter  serment  de  fidélité  à  Louis;  il  £ 
donc  tout  à  la  fois  ingrat,  traître  et  paijure,  et  fli 
reçut  que  la  juste  peine  de  son  crime^.  Louis,  en  ai 
donnant  sa  mort,  usa  du  droit  qu*avaient  alors  )i 
{»inces,  qui  ordonnaient  le  supplice  des  grands  eoi 
pables  saisis,  en  quelque  sorte,  en  état  de  flagrti 

*  VaisMtte,  Histoire  générale  de  Lanyaedoc ,  tom.  V,  p.  2^. 

*  Ibidem,  p.  39. 

'  Bemaldo  d'Olms,  seneflcal  de  Perpinan  y  GuiJlem  d^O&ms ,  Pied 
de  OrUfla  y  los  Vives  alçaron  las  vanderas  del  rey  (de  Arago]  en  Rf 
sello,  en  sus  Castillos  y  fuerças.  Zurita,  p.  I\\  lib.  XVIII,  cap.  38. 

*  Nous  n'avons  pas  le  serment  de  Bernard  d*Oms,  mais  il  oous  m 
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it.  Le  roi  de  Sicile,  fils  de  Juan,  dans  les  lettres' 

patentes  qu'U  accorda  l'année  suivante  an  fils  de  ce^ 

même  Bernard  d'Oms,  à  raison  de  certains  privUégeS' 

qui  hii  forent  concédés,  loin  de  méconnaître  les  de- 

Yoirs  que  Bernard  avait  à  remplir  envers  le  roi  de* 

France,  les  prodame  au  contraire  hautement  lui- 

mème^ 

Depuis  la  prise  d*Elne ,  d'où  Perpignan  tirait  toutes- 
ses  ressources,  cette  place  ne  pouvait  plus  se  soute- 
nir. La  fortune  qui  se  déclarait  entièrement  contre  le> 
roi  d'Aragon  venait  de  lui  porter  le  dernier  coup  :  le 
fû  de  Castille  était  mort,  et  cet  événement,  en  jetant 
le  roi  de  Sicile  dans  une  nouvelle  guerre  pour  s^as-' 
sorer  la  possession  de  la  couronne  de  sa  femme  Isa- 
bdle,  privait  don  Juan  de  tous  les  secours  qu'il  pou* 
▼ait attendre  de  son  fils.  L' Aragon  était  épuisé,  et  les 

cdd  de  François ,  son  (rère  ^  qui  atteste  les  précautions  que  Louis  XI 
fnMÎIpoiv  cea  sortes  d'actes^  Voyei  aui  Preuves ,  n*"  VIII. 

En préseace  ^  t^s  {aii8,:nou«  ne  comprenons,  pat  comment  Fqssa 
ipo  chercher  à  disculper  ce  Bernard  d'Oms.  Ce  n'est  pas,  comme  il  le. 
croit,  pour  avoir  refusé  obéissance  au  roi,  en  vertu  du  traité  du  17  sep- 
tanbre  1  SifB ,  qall  fîtrt  pani ,  mais  potir  avoir  fiât  révolter  le  pays  avant 
cette  éfnqpBy  et  tout  k  puiaaance^  àvok  Bemeot  .de  fidélité  au  rm  dèi 

Fnnce 

.  .  •        

^  Voici  les  propres  paroles  de  Ferdinand,  dans  ces  lettres  patentes  : 
•Aviendo  aquella  parte  de  E^pana  que  entre  elPyrîneo  estasituada,  en 
•losmîmoB  moDlet  j  ray»  d'cllo»,  que  elaman  Rossellon  j  CerdivJiijj; 
«■do dada  en  renea  del  iUusUissiiùo  padce  nu^stro,  Juan,  k  Luia,  il- 
>Wre  rey  de  Francia,  del  quai  Lujrs  cmla  sido  vuestro  padre  oyp,ypor 
•d^  OBia  governado  aîgunas  partes  »  no  de  poca  monta,  en  elreyno  de 
«FraMcù^Wc.  (Ciisi  de  Gatâtnrîa.  ) 

9- 
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corts  de  Saragossc  n'avaient  pu  voter  qu  avec  gra 
peine  une  levée  de  deux  cents  honunes  d*annes  e 
trois  cents  ginètes  pour  quatre  mois  seulement.  1 
quand  même  ces  forces  si  exiguës  auraient  pu  arr 
en  Roussillon ,  le  terme  si  limité  assigné  à  leur  ser 
ne  les  aurait  pas  rendues  d  une  bien  grande  uti 
Les  finances  étaient  dans  Tépuisementle  plus  corn] 
et  dans  cette  situation,  deux  chevaliers  donnèren 
roi  la  plus  grande  marque  de  dévouement ,  en  lui 
tant  dix-sept  mille  cinq  cents  florins  d  or  :  ces  ch< 
liers  étaient  don  Rodrigues  de  ReboUedo  et  don  ] 
nand,  son  cousin,  qui  le  servaient  eux-mêmes  de 
personne.  La  coalition  des  ducs  de  Bourgogne  e 
Bretagne ,  et  du  roi  d'Angleterre  contre  la  France 
pouvait  produire  aucune  diversion  favorable  à  l\ 
gon,  puisque  les  hostilités  ne  devaient  conmiei 
qu'en  mai  i  /iyS ,  et  qu'avec  un  homme  aussi  actif 
Louis  XI ,  rintervallc  de  temps  que  la  trêve  iaii 
libre  ne  pouvait  être  que  bien  mis  à  profit  contr 
Roussillon. 
liyô.  Juan  s'était  rendu  à  Girone,  dans  le  courani 

mois  de  janvier,  pour  voir  s'il  ne  resterait  pas  en< 
quelque  moyen  de  secourir  Perpignan.  Barcelone  a 
promis,  pour  la  fin  de  ce  mois,  un  secours  de  c 
cents  chevaux  dont  l'archevêque  de  Saragossc  et 
faute  Juanne,  lieutenante  du  royaume  en  l'absenc 
son  frère,  le  roi  de  Sicile,  pressaient  vivemen 
levée.  Juan  se  proposait  de  marcher  sur  Perpig 
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avec  ces  deux,  cents  hommes  d'armes  et  ceux  qu'il 
aTait  déjà  avec  lui;  mais,  suivant  l'expérience  de  tous 
les  temps ,  pour  mener  à  bonne  fin  toute  entreprise 
militaire ,  il  ne  faut  pas  être  arrêté  du  côté  des  finances  ; 
et  le  manque  d'argent  était  devenu  tel  chez  le  roi 
d'Aragon,  que  ce  prince,  passant  de  Girone  à  Cas- 
tdlon  d' Ampurias ,  n'avait  pas  eu  seulement  de  quoi 
payer  les  midetiers  qui  avaient  transporté  son  bagage  ; 
qu'il  avait  dû  engager,  pour  les  satisfaire ,  sa  propre 
robe  fouirée  de  martre.  Ainsi,  au  milieu  de  fhiver,  un 
rieillard  presque  octogénaire  se  voyait  forcé,  pour  le 
payement  d'une  modique  somme,  de  renoncer  au 
seul  vêtement  qu'il  eût  pour  se  garantir  contre  les 
rigueurs  de  la  saison  ;  et  ce  vieillard  était  un^  monarque , 
maître  d'un  grand  empire  ;  et  dont  le  filsdevait  bientôt 
étendre  son  sceptre  sur  les  deux  mondes  ! 

Le  roi  d'Aragon,  réduit  à  ne  plus  savoir  où  donner 
de  la  tête,  usa  du  dernier  moyen  qui  lui  restât  pour 
secourir  Perpignan  :  il .  fit  partir  pour  cette  ville  les 
compagnies  qu'il  avait  auprès  de  lui,  sous  le  cdm* 
mandement  de  iVodrigues  de  Bovadill;  c'était  aussi 
l'ancre  d'espérance  des  assiégés.  Mais  les  Français, 
maîtres  de  tous  les  dehors  de  la  place,  surveillaient 
avec  tant  de  rigueur  toutes  les  avenues,  que  rien  ne 
pouvait  plus  passer.  Ce  fut  en  vain  que  Bovadill  dé- 
ploya un  grand  courage  et  beaucoup  d'habileté  pour 
traverser  le  Roussillon  en  combattant,  toujotu's  et  sans 
relâche,  depuis  le  Pertus  jusqu'aux  approches  de  Per- 
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pignan  ;*  il  vit  les  murailles  de  cette  rille  le  6  du  mois 
de  mars,  mais  ne  put  les  franchir.  An  reste,  Ventrée 
de  ce.smt^roft  de  bouches  dans  une  place  déjà  affamée 
n  aurait  Tait  qu'ajouter  à  la  misère  des  habitants,:  ssns 
contribuer  k  les  sauver.  Réduits  aux  derniers  termes 
delà  famine,  ayant  dévoré  tout  ce  qu'il  était  possible 
de  dévorer,  jusqu'à  des  cadavres. même,  une  mère 
ayant,  circontitoncc  horrible,  nourri,  dit-on,  son  se- 
cond enfant  de  la  chair  du  premier,  déjà  mort  de 
Ëlim^  les  braves  Perpignanais  furent  dans  ta  craeile 
obligation  de  se  soumettre  à  ce  roi  de  France  qu*î]s 
avaient  tant  de  sujet  de  redouter,  parce  qu'ils  rarraieiit 
beaucoup  ofiensé.  Ils  capitulèrent  le  i  o  de  mars ,  aivec 
la  permission  du  roi  d*Àragon,  qui,  à  l'occasion  de 
cette  défense  mémorable  et  du  motif  qui  l'avait  ame- 
née, donna  à  leur  ville  le  titre  de  Très-Fidèle^. 

Les  Perpignanais  savaient  à  quel  prince  ils  avaient 
aflfaire;  ils  savaient  que  Louis  était  vindicatif,  et  leur 
conduite  avait  trop  justement  irrité  son  courroux.  Con- 
traints par  la  plus  dure  loi  de  retomber  sous  sa  puis- 
sance, ils  avaient  tout  lieu  de  redouter  la  rigueur  de 
sa  vengeance  :  ils  s'étudièrent  de  tous  leurs  moyens  à 
en  diminuer  les  effets,  en  s'efforçant  de  le  lier  de  leur 
mieux  par  les  articles  de  la  capitulation.  Ces  articles 

'  Voyez  la  note  IV. 

'  Preuves,  n*  IX.  Cette  capitulation,  ([uoi  (|ue  dise  Fossa,  fut  faite 
avec  les  consuls  de  Perpignan ,  et  non  avec  le  capitaine  général  de  Ca- 
talogne. Pjrenves,  n*  X. 
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furent  tels  qu'aurait  pu  les  demander,  pour  en  obtenir 
seiileinetit  une  partie  »  uneiplace  qui  se  serait  souituse 
avant  d'épuiser  tous  les  itioyens  de  résistance;  et,  oe 
quWa  le  'plus  de  peine  à  concevoir^  c  est  que  les  deux 
généraux  de  Louis  les  consentirent  et  les  accordèrent 
tous,  sans  retrandiements  ni  modifications. 

On  ne  sait,  en  vérité,  que  penser  de  ces  généraux < 
qui  étaient  cependant  des  favoris  du  roi,  quand  on  les 
voit  approuver,  sans  restriction  aucune ,  une  capitula* 
tion  dand  laquelle  c  est  le  vainqueur  qui  accepte  les 
conditions  du  vaincu;  capitulation  dont  le  ton  est 
calui  du  commandement,  et  d'un  commandement  qui 
porte  les  caractères  de  Taigreur  et  de  la  menace;  au 
moyen  de  laquelle  ceux  dont  les  biens  avaient  été 
confisqués,  parce  qu'ils  s'étaient  fait  remarquer  par 
Iflors  excès  contre  les  jPmnçais ,  pouvaient  veriir  les 
reprendre  d'autorité,  et  en  expulser,  même  riolemr 
ment,  ceux  è^qui  le  roi  de  France  les  avait  concédés 
par  grâce,  par  récompense,  par  faveqr  ou  indemnité; 
(pd  impose  au  roi  victorieux ,  dont  la  colère  peut  juste^ 
ment  être  redoutée^  la  forme  dans  laquelle  il  devra 
1^  pour  l'envoi  de  S0s  commissaires  dans  la  province . 
et  lui  défend  d'y  lever,  en  aucun  temps ,  ni  tailler  ni 
impôts  ;  dfai  lui  prescrit  de  respecter  tous  les  privi^ 
léges^  non*seulement  de  la  ville  •  mais  des  deux  comi- 
tés, et  fde  ne  toucher  eit  aucune  manière  à  ia  hiérarchie 
administrative  établie  dans  le  pays  ;  qui  défend  yè  ce 
roi  de  rétablir  son  pariement,  d'enlever  aucune  arme 
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à  ceux  qui  en  ont  abusé ,  de  toucher  aux  privil^ 

\  ecclésiastiques,  et  qui  restreint,  en  un  mot,  fauto 

royale  dans  les  deux  comtés,  comme  si  leur  po 

lation ,  se  donnant  volontairement  au  roi  de  Fraii 

faisait  ses  réserves  dans  le  traité  par  lequel  elle  c 

sentirait  à  Télire  pour  son  souverain.  Tout  est  ex 

ordinaire  dans  le  règne  de  Louis  XI ,  mais  cette 

pitulation  n'est  pas  Tacte  qui  le  soit  le  moins. 

généraux  qui  signèrent  ce  modèle  de  plaidoyer  p 

la  défense  d'intérêts  personnels,  et  qui  s'obligèn 

par  un  cartel  particulier,  à  le  faire  accepter  par  le  : 

sous  peine  d'être  réputés  infômes^,  n'avaîent-ils  auc 

connaissance  de  ce  qui  se  passait  dans  la  place,  et  v 

laient-ils  l'obtenir  à  tous  prix?  Étaient-ce  des  misera] 

qui,  jugeant  leur  maître  encore  plus  mal  qu'il  ne 

vait  l'être,  ne  se  faisaient  aucmi  scrupule  de  prome 

ce  qu'ils  étaient  persuadés  qu'il  ne  tiendrait  pas,  q 

qu'ils  en  jurassent  l'accomplissement  en  son  non 

de  la  manière  la  plus  solennelle,  les  satellites  c 

tyran,  et  c'est  là  le  nom  que  l'histoire  contempon 

donne  à  Louis  XI,  étant  ordinairement  des  gensdig 

de  lui;  ou  bien  étaient-ce  des  soldats  braves  et  ph 

!  d'honneur,  connaissant  leur  maître  sous  d'autres  c 

|[|  leurs  que  celles  dont  on  l'a  noirci,   et  chercha 

j  j  par  humanité ,  à  enchaîner  son  premier  mouveme 

à  leurs  propres  risques  ?  De  tels  sentiments  annon 

raient  une  bien  grande  vertu.  Les  épithètes  de  tra 

Ji  *  Voyez  ce  cartel  à  la  suite  de  la  capitulation.  Preuves,  n*X. 
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que  Louis  prodiguera  bientôt  à  Duffou  »  son  courroux 
i  la  nouveHe  d'un  traité  qui  lui  liait  les  bras ,  nous 
font  d'autant  plus  volontiers  incliner  vers  ce  dernier 
sentiment ,  que  nous  ne  tarderons  pas  à  voir  un  autre 
des  favoris  de  Louis,  le  sire  Bof&le-de-Juge,  refuser  à 
son  tour  de  servir  les  vengeances  de  ce'prince. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  qui  firent  accepter  ces 
conditions  de  la  capitulation,  les  assiégés,  pour  en  as- 
surer le  mieux  qu'ils  pourraient  l'exécution ,  exigèrent, 
par  le  dernier  article ,  «  que  les  lieutenants  et  capitaines 
«généraux  jurassent  dès  ce  moment,  et  le  roi  de 
«France  dans  le  terme  de  deux  mois,  par  notre  Sei- 
«gneur  Dieu  et  par  la  damnation  étemelle  de  leurs 
«âmes,  sans  pouvoir  en  obtenir  jamais  labsolution,  y 
«renonçant  expressément  et  donnant  leurs  âmes  à  tous 
«les  démons,  s'ils  n'observaient  pas  les  articles  de  la 
«capitulation;»  ajoutant,  potu*  plus  de  prévoyance, 
qoe  s'il  y  manquait  quelques  mots,  ils  devraient  être 
interprétés  en  faveur  des  habitants,  et  que  si  eux, 
lieutenants,  ou  le  roi  ne  remplissaient  pas  ponctuelle- 
ment toutes  leurs  promesses,  ils  pourraient  être  dé- 
darés,  par  le  premier  venu,  excommuniés,  damnés 
et  parjures. 

En  traitant  de  la  reddition  de  la  place ,  les  chefs  des 
assiégés  avaient  fixé  au  troisième  jour  après  celui  de 
la  signature  de  la  capîtidation ,  l'ouverture  des  portes 
delà  ville  aux  Français,  si  dans  Imtervalie  le  roi  d'A- 
ragon n'envoyait  pas  à  lem*  secours  un  corps  de  troupes 
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I  sufTifiant  {K>ur  forcer  ie  blocus,  et  contraindre  ie  ca 

fraiH  ais  à  s'éloigner.  Ce  troisième  jour  éteint  venu 
auciuies  forces  aragonnaises  ne  s*étant  montrées, 
|>outs-levis  de  la  place  furent  abaissés  :  les  Fran 
rentrèrent  dans  Perpignan ,  précédés  par  Laurent 
Villanova,  lun  des  consuls,  par  Thomas  de  Vii 
ou  Viviers,  damoiseau,  et  par  George  Pînya,  b< 
geois,  George  Ciurara,  doyen  des  notaires,  et  Fi 
rois  Estève ,  doyen  des  tisseurs ,  tous  six,  otages  n 
par  les  Français,  le  jour  de  la  signature  de  la  cap 
lation^ 

La  perspective  d*un  traité  ({ui  arrêterait  toutes 
vengeances,  au  moment  de  les  exercer,  ne  pouvait 
soulever  Tindignation  de  Louis.  Aussitôt  qu  il  eut  i 
de  ses  généraux  la  connaissance  des  bases  sur 
i-  quelles  ils  allaient  traiter  avec  les  assiégés,  il  s'emp 

1  '  c*ontre  eux  en  injures,  et,  pour  empêcher  la  con» 

mation  dun  acte  si  contraire  à  ses  intentions, 

II  étaient  d'aflaiblir  Perpignan  de  manière  à  ce  que  c 

ville  fût  dans  l'impossibilité  de  se  révolter  une  seco 
fois,  il  fit  partir  sur-le-champ  Imbert  de  Batan 
sii*e  du  Bouchage,  celui  de  ses  confidents  en  qi 
avait  le  plus  de  confiance,  avec  les  ordres  suivant 

u  Instruction  è  M.  du  Bouchage  de  ce  qu'il  a  à  f 

^  Au  nombre  des  personnes  qui  quittèrent  Perpignan  après  la 
-1  tulation,  Zurita  nommr  un  Blauclia,  sans  doute  celui  qui,  étani 

inier  consul ,  avait  ouvert  les  |K>rte!)  dr  la  ville  au  roi  d* Aragon.  Z\ 


Il 
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de  par  le  roy ,  touchant  le  voyage  û[a\i  hU  présente* 
ment  en  Roussillon.  .1 

.  «Etpreniiërement,  en  enverra  le  plushàstivement 
cpi'ii  pourra  inessire  Yyon-Duffou  et  M.  du  Lude. 

«3«  Si  Boffile  n*69t  des  siens,  pareillement  Ten 
renverra ,  et  s  il  est  des  siens  s  en  aydera. 

«  3.  De  retenir  tous  les  gens  d  armes ,  et  quand  led 
dessusdits  seront  partis,  de  gagner  tous  les. lieute- 
nants des  dessusdits,  et  d'il  né  peut  gagner  les  lieu- 
tenants, qu'il  gagne  les  gêna  d'armes. 

«  &.  De  ^^hasser  taÊnt  de  gens  dehors  de  la  vffle  de 

Perpigifïen,  que  cietit  lances  en  soient  lès  maîtres,  et 

aelenr  laissera  tme  seule  pièce  de  harnais. 

I  «5.  Dèfl  qu^  se  verra  asses  fort  pour  ce  faire,  la 

pcemière  chose  :qu-fl  doit  faire,  cest  de  saisir  les  por- 

a  6.  De  faire  une  citadelle. 

17.  Si  BbflSte  est  dés  nostres,  Ten  faire  capitaine 
général;  aussi  s'il  n'en  est  pas,  y  mettre  le  Pou- 
Mler. 

a  8,  Abattre  toutes  les  forteresses,  réservé  Per- 
pi^en,  Saulces,  Ëaulnes,  Coplieure,  Bellegarde 
etLaroque.  Le  Potdailler  tiendra  Ektulnes  et  Coplieure , 
Paucâùlt-de-Bpnneval  tiendra  Laroque,  et  celui  que 
ledk  du  Bouchage  avisera,  Bellegarde,  Chariot,  le 
clmsteau  de  Perpignen,  et  Renault- du -Chesnay; 
Saulces  et  Locale. 

«  9.  Mettra  tous  les  nobles  qui,  se  .sont  ai:més.  contre 
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le  roy  dehors,  et  donnera  leurs  héritages,  quelque 

appointement  qui  ait  été  fait. 

«10.  Donnera  les  terres  desdits  nobles  au  Pou- 
lailler, à  Boffile,  à  son  lieutenant,  à  R^nault^u- 
Chesnay  et  à  tous  les  autres  qu'il  verra  qu'ils  seront 
bien  aigres ,  pour  garder  que  les  gcntilshonunes  ne  re- 
tournent plus  au  pays. 

«11.  Leur  donnera  tous  les  censals  de  ceux  qui 
seront  dessous  le  roi  d'Aragon. 

«  1  a .  Fera  venir  la  femme  de  Philippe  Âubert  et 
sa  fille,  pour  pourchasser  sa  délivrance,  et  si  le  Pou- 
lailler la  veut  avoir  en  mariage  il  Taura,  sinon,  Re- 
gnault-du-Chcsnay  laura.  Et  s  il  avait  été  promis  par 
ledit  ap])ointement  de  rendre  ledit  Philippe  Aubert, 
dira  à  sa  femme  cpic  le  roy  se  veut  assurer  de  son  mari 
et  d'elle,  et  que  pour  cette  cause  il  faut  qu'elle  et  sa 
fille  viennent  devers  le  roy  ^ 

(c  i3.  Defaira  tous  les  officiers  de  la  ville,  réservé 


^  Ce  Philippe  Aubert  était  un  Catalan  ou  Roussilionnaisqui,  à 
son  de  la  grande  inQuence  qu'il  exerçait  sur  ses  compatriotes,  avait  été 
attiré  à  Paris  par  Louis  XI.  Ce  prince ,  en  lui  conférant  une  charge  de 
conseiller,  Tavait  ainsi  forcé  de  lui  prêter  serment  de  fidélité.  Âubert 
ay^at  voulu  retourner  en  Catalogne,  Louis  s'excusait  de  lui  rendre  sa 
liberté  sur  ce  que,  recevant  de  lui  sa  pension  ordinaire,  il  était  de  sa 
maison  et  ne  devait  pas  la  quitter.  Ce  prince,  qui  redoutait  la  présence 
de  ce  personnage  en  Catalogne,  alléguait  en  outre  qu^ayant  reçu  de  lui 
le  serment  auquel  étaient  tenus  tous  ceux  de  son  conseil ,  il  ne  1  avait 
[)as  moins  trabi ,  puisqu'il  avait  fait  tout  ce  qu'il  avait  pu  pour  le  des- 
servir, et  qu'il  n'avait  pas  dû  être  compris  dans  la  capitulation.  Il  est 
parlé  de  lui  dans  Tarticle  2 1 .  Voyez  cette  pièce. 


CHAPITRE  SIXIEME.  141 

un  lieutenant  pour  la  justice ,  et  ôtera  tout  le  pouvoir 
â  ceux  de  la  ville,  et  clefs,  et  tout,  et  n  auront  plus 
nuls  o£Bces. 

«  1  &.  Pour  les  réparations  de  là  ville,  commettra 
un  clerc  des  pays  du  roy,  qui  prendra  ce  qu'il  pourra 
ea la  ville  pour  ce  faire,  et  ce  qu'il  ne  pourra,  le  tré- 
sorier le  fournira. 

«  1 5.  Contestera  le  comte  et  le  châtelain  (  les  deux 
ambassadeurs  aragonnais  )  s'ils  sont  encore  là ,  et  les 
laissera  aller  quand  ils  voudront,  et  essayera  d'avoir 
quelque  trêve  afin  de  mettre  la  ville  en  sûreté  pour  le 
roy  devant  que  la  guerre  y  vienne ,  et  la  plus  longue 
qu'il  pourra,  afin  que  les  guerres  fiissent  terminées 
avant  que  l'autre  commençât» 

«  i6.  En  cas  que  ledit  comte  et  châtelain  fiissent 
partis,  envoyer  Guyot  et  Ghesnay  devers  eux,  pour 
prendre  une  trêve  la  plus  longue  qu'il  pourra ,  et  sen- 
tira d'eux  s'ils  ont  volonté  de  tenir  au  roy  ce  qu'ils  ont 
promis  et  tenu;  bailler  toutes  les  belles  paroles  qu'on 
pourra. 

41  17.  Dira  à  M.  d'Albi,  en  l'entretenant,  qu'il 
prenne  hardiment  toutes  les  bonnes  églises  qui  y  va- 
({oeront,  et  puis,  qu'il  en  avertisse  le  roy,  lequel  y 
tiendra  la  main  pour  lui,  envers  et  contre  tous. 

a  1 8.  Pourvoira  à  tous  les  bénéfices  du  Roussillon , 
et  peuplera  les  monastères  de  Français. 

«  1  g.  Mettra  tous  les  officiers  nouveaux  pour  gou- 
Teroer  Tévêché,  tant  au  temporel  qu'au  spirituel. 


I  I 
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((2o.  Biiilicra  ie  fi^oiiveriienicnt  de  tous  tes  h 
'  fices .  tant  au  temporel  qu  au  spirituel ,  et  en  poi 

le  niandement  patent  audit  d'Albi. 

«ai.  Dira  à  M.  d' Albi  qu'il  prenne  révêché  d'Eau 
en  commande,  et  s'il  y  a  quelque  mauvais  bém 
par  dcrà,  qu'il  le  promette,  et  puis  qu'il  n'en  tic 
rien,  et  qu'il  en  Liisse  faire  le  roy,  lequel  y  reméd 
bien^ 

«  QQ.  Si  la  trêve  n'était  laite,  et  qu'il  y  fallût  1 

cents  lances,  il  y  laissera  ceux  dcBoffile,  de  Gou» 

et  de  M.  du  Lude  ;  et  s'il  y  fallait  quatre  cents  lan 

\\  il  y  laissera  ceux  du  gouverneur  de  Roussillon,  e 

renverra  Jean  Chenu. 
il  ((  q3.  S'il  peut,  à  cette  heure,  repeupler  la  vîi 

neuf,  il  le  fera;  et  aussi  s'il  ne  peut,  il  en  laisseï 
charge  à  M.  d'Albi,  et  en  prendra  l'obligation  de  li 
le  faire,  et  apportera  au  roy  son  obligation,  signé* 
sa  main. 

ua/t.  Faira  bailler  les  dix  mille  écus  au  oom 
an  châtelain ,  et  prendra,  s'il  peut,  la  trêve  avec 


■_i 
f. 


«  Pour  Puyssardan  : 

«  1  .Huet  d'Amboise  aura  le  gouvernement  de  P 
sardan. 

^  Cet  évi>chc  était  occupé  par  Charles  de  Saiut-Gclais,  d*a 
franraise,  qui  se  déniil,  cl  reçut  Vabbaye  do  Saint-Lconard-di 

l*r'  *  •  . 

I',i  .  ri^res.  Louis  le  fit  remplacer  par  Charles  de  Martigny,  qui  fut  to 

Y'i  L  liassadeiiren  Angleterre  en  ih'jS. 
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«  3 .  Après  jque  ledit  Huet  aura  eu  ledit  gouverne- 
ment,  M.  d'Albi^  lui  fera  promettre  qui!  mettra  hors 
toute  la  bande  contraire  de  Mercadier  et  4^  son  neveu 
et  à  toute  cette  bande. 

«3.  Dira  à  mondit  sieur  d*Albi  qu'il  essaye,  par 

toutes  les  façons  qu'il  pourra,  d'avoir  Ly vie  (  la  v31e 

de  livia  )  que  tient  messire  Caillât,  soit  par  promesse 

d'argent  ou  autre  chose  ;  et  après  qu'il  l'aura ,  qu'il  la 

baille  à  son  frère  Huet  ;  et  après  que  ledit  Huet  l'aura , 

qu'il  tienne  des  promesses  ce  qu'il  verra  être  à  faire , 

cir  ledit  Gailiat,  quelque  promesse  qu'il  ait  faite  ètit 

Toy,  il  l'a  toujours  trahi  et  trom])é. 

•  4.  Que  ledit  Huet  traite  bien  Mercadier  et  sa 
bande. 

«5.  Qu'il  s'ayde  de  Machicot  et  de  ses  gens,  jus- 
qoesi  ce  qu'il  voie  qu'il  s'en  puisse  passer;  et  quand 
I  s'en  pourra  passer,  ^u'il  l'envoie  devers  le  roy,  et 
fi'ii  jHrenne  ou  de  ses  gens  ou  d'autres,  tant  qu'il  en 
Jiudra  pour  ledit  pays,  et  que  le  roy  les  fera  payer;  et 
qa*3  ne  souffire  homme  en  Puyssardan  qu-il  ne  sort 
naement  à  hii  et  qu'il  ne  se  gouverne  par.  lui,  car  lé 
roy  veut  qu'il  soit  seul  capitaine  et  gouverneur  dudit 
piys,  car  le  roy  n'a  fiance  en  autre. 

t6.  Entre  autres  choses,  incontinent  que  te  pays 
sera  en  ràreté  pour  le  roy,  et  fpie  le  danger  en 
sera  hors,  s'en  revenir  à  toute  diligence  et  y  laissel* 

■  • 

*  Loats  d^Amboise ,  évèque  d'AIbi ,  différent  de  JoufTroy,  cardinal 
tfAJki. 
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M.  d'Albi  pour  donner  ordre  partout,  et  le  général 
et  le  Irésorier. 

«  Fait  à  Paris  le  a 3' jour  de  mars,  Tan  1^74  (lâyS).  • 

De  tous  les  actes  émanés  de  Louis  XI ,  il  n  en  est 
aucun  peut-être  où  le  caractère  de  ce  prince  se  montre 
mieux  h  découvert  que  dans  ces  instructions.  Cette 
pièce  devant,  par  sa  nature,  rester  secrète,  Louis  avait 
pu  se  mettre  à  son  aise  avec  son  favori  de  confiance, 
et  laisser  sa  plume  suivre  tous  les  mouvements  de  son 
âme.  Parvenir  à  ses  fins  n  importe  par  quels  moyens, 
n'épargner  ni  engagements  ni  promesses  et  ne  tenir 
que  ce  qu  on  voudra ,  c'est  toute  la  politique  de  ce 
prince. 

Ces  instructions  données  à  du  Bouchage  semblent 
calculées  sur  le  projet  de  capitidation  de  Perpignan, 
pour  en  faire  la  contre-partie  :  chasser  de  la  ville  le 
plus  de  monde  qu  on  pourra ,  en  renouveler  presque 
la  population  tout  de  suite  ou  Faifaiblir  au  moins  de 
manière  à  ce  qu  avec  peu  de  soldats  on  puisse  y  do- 
miner; expulser  les  nobles  qui  ont  pris  part  à  la  ré- 
volte ,  confisquer  leurs  biens  et  les  donner  à  des  capi- 
taines dont  le  caractère  aigre  soit  un  garant  des  soins 
qu  ils  mettront  à  empêcher  le  retour  des  propriétaires; 
éloigner  les  moines  catalans  et  ])euplcr  les  monastères 
de  Français;  enlèvera  Tévêquc  son  siège  et  aux  autres 
ecclésiastiques  leurs  bénéfices;  priver  les  consuls  de 
leur  autorité  et  de  leurs  attributions;  ne  pas  laisser 


CHAPITRE  SIXIÈME.  145 

aux  habitants  un  seul  harnais,  c^est-à-dire  pas  une 
armure  complète  :  c'était  exactement  tout  le  contraire 
de  ce  que  promettait  la  capitulation.  Le  premier  soûl 
du  roi  fut  de  rappeler  les  deux  généraux  qui  lavaient 
signée,  comme  sa  plus  grande  sollicitude  était  de  pour- 
suivre une  trêve,  afin  de  pouvoir  sans  inquiétude  faire 
tète  aux  nouveaux  embarras  que  lui  suscitaient  le  duc 
de  Boui^ogne  et  le  roi  d'Angleterre. 

D'après  l'idée  qu'on  a  généralement  de  Louis  XI , 
cp'on  s'attache  à  ne  montrer  que  comme  un  tyran 
Eurouche  et  cruel,  toujours  également  prêt  à  tromper 
et  à  punir,  il  semblerait  que  les  deux  généraux  révo- 
qués auraient  dû  éprouver,  d'une  manière  qui  répondît 
àb  grandeur  de  ce  que  le  roi  appelait  leur  trahison, 
f effet  de  son  ressentiment;  que  les  horribles  cages  de 
fer  auraient  dû  devenir  leur  prison  ;  il  n'en  fut  rien  : 
il»  continuèrent  à  conserver  ses  bonnes  grâces,  et 
nous  verrons  l'un  d'eux  revenir  bientôt  en  Roussillon , 
revêtu  de  toute  sa  confiance.  Ces  généraux  connais- 
saient donc  bien  le  prince  à  qui  ils  avaient  affaire  ;  ils 
avaient  que,  si  l'extérieur  était  âpre ,  le  fond  était  bon , 
et  cette  circonstance  nous  prouve  que  Louis,  dans  sa 
conduite  politique,  n'était  que  ce  qu'étaient  tous  ses 
contemporains  couronnés.  L'écrivain  qui  a  si  bien 
peint  ce  monarque,  Duclos  dit  :  «Tous  les  princes 
«fdors  ne  cherchaient  qu'à  se  tromper  mutuellement  : 
«les  manœuvres  de  ceux  qui  ne  réussissaient  pas  rés- 
ultaient ensevelies  dans  l'oubli,  au  lieu  que  les  succès 

II.  lO 
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«  de  Louis  XI  le  faisaient  regarder  comme  le  plus  ar- 
«  tificieux ,  quoique  souvent  il  ne  fût  que  le  plus  habile.  » 
Pour  rendre  raison  des  bizarreries  du  caractère  de  ce 
prince,  le  même  historien  ajoute:  «Louis  avait  le 
«  cœur  ferme  etTesprit  timide;  il  était  prévoyant,  mais 
«inquiet.  Plus  a  (Fable  que  confiant,  il  aimait  mieux  se 
«  faire  des  alliés  que  des  amis.  » 

Peu  de  jours  s  étaient  écoulés  depuis  le  départ  de 
du  Bouchage  pour  le  Roussillon ,  quand  Louis  reçut 
la  nouvelle  que  la  capitulation  jurée  en  son  nom  avait 
son  effet  :  il  expédia  aussitôt  à  son  confident  un  cour- 
rier chargé  de  la  lettre  suivante,  beaucoup  trop  re- 
marquable pour  ne  pas  trouver  place  dans  le  texte  de 
cette  histoire  : 

u  Monsieur  du  Bouchage,  mon  ami,  j'ai  reçu  vos 
lettres.  Vous  ne  devez  pas  vous  émerveiller  si  je  fus 
bien  courroucé  quand  je  reçus  les  lettres  de  ce  traître 
messire  Yvon  ;  toutefois  vous  n'y  avez  rien  trouvé  que 
je  ne  vous  eusse  bien  dit  avant  la  main;  et  quelque 
chose  qu'ils  m'aient  mandé  par  Reffou ,  que  les  gens 
d'armes  ne  bougeraient,  vous  voyez  bien  qu'il  ne  leur 
a  pas  suffi  de  faire  la  grande  trahison  de  la  ville,  s'ils 
n'ont  accompli  toutes  les  petites  branches  cpii  en  dé- 
pendent, afin  que  je  n'y  puisse  remédier.  Messire 
Yvon  est  un  des  malicieux  traîtres  de  ce  royaume. 
Considérez  que  vous  allez  pour  me  servir,  et  qu'il 
vous  faut  être  plus  mahcieux  que  lui,  si  vous  me 
voulez  bien  servir  en  ceci  et  vaincre  par  sur  lui. 
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«Monsieur  du  Bouchage,  mon  ami,  c'est  un  des 
grands  services  que  vous  me  pouvez  fiure  en  ce 
monde ,  et  si  vous  pouvez  mettre  tant  de  gens  dehors, 
que  Boffile  et  sa  compagnie  et  Gouzolies  et  sa  com- 
pagnie soient  les  maîtres,  faites-ie  tôt.  Aussi,  s'il  ne 
TOUS  est  possible  et  que  tous  les  gens  d*armes  que 
TOUS  pourrez  recouvrer  ne  soient  pas  assez  forts  pour 
ce  &ire,  et  que  vous  vissiez  qu'U  n'y  eût  remède,  et 
je  suis  sûr  que  s'il  y  en  a  vous  le  trouverez,  endormez- 
les  de  belles  paroles  le  mieux  que  vous  pourrez,  et  y 
bhes  tous  les  appointements  que  vous  pourrez,  vaille 
que  vaille,  pour  les  amuser  d'ici  à  l'hiver;  et  si  j'ai 
quelque  trêve  et  que  je  puisse  aller,  et  Dieu  me  sou- 
tienne et  madame  et  M.  Saint-Martin,  j'irai  en  per- 
sonne mettre  le  remède.  Toutefois,  si  vous  le  pouvez 
&ire  dès  maintenant,  oncques  homme  ne  me  fit  si 
grand  service 

«  On  m'a  dit  que  d'Ortaffa  et  Viviers  sont  retournés. 
Par  cela  pouvez-vous  mieux  encore  connaître  la  tra- 
hison; et  pour  ce,  si  vous  m'en  pouvez  venger,  ven- 
gez-m'en ,  sinon  faites-les  déloger,  ainsi  qu'un  notaire 
qui  s'appelle  Maure.  Essayez  aussi  de  les  faire  les  plus 
maigres  de  vivres  que  vous  pourrez,  afin  qu'il  y  de- 
meure moins  de  gens,  et  essayez  de  rassembler  les 
gen^  d'armes  en  la  plus  grande  diligence  que  vous 
pourrez. 

«  Monsieur  du  Bouchage ,  mon  ami ,  faites  écrire  en 
un  beau  papier  tous  ceux  qui  ont  été  et  seront  désormais 

lO. 
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traîtres  dedans  la  ville,  et  comme  ils  sont  à  mais  de- 
dans le  papier  rouge,  et  les  laissez  à  Boflile,  au  Pou- 
lailler ou  k  celui  que  vous  laisserez  gouverneur  par 
delà,  afin  que  si  d'ici  à  vingt  ans  il  y  en  retourne  nuls, 
qu'ils  leur  lassent  couper  les  têtes,  et  ne  vous  fiez 
point  à  François  CastiUon,  ni  ne  laissez  point  au  pays, 
et  l'entretenez  de  paroles  au  mieux  que  vous  pourrez, 
et  en  manière  qu'il  ne  puisse  nuire  par  delà.  Et  adieu. 

«  Écrit  à  Paris ,  le  7'  jour  d'avril.  Lors.  » 

tin  exécution  de  ces  ordres,  du  Bouchage  dressa 
trois  listes  sur  lesquelles  se  trouvaient  les  noms  de 
plus  de  deux  cents  personnes,  avec  la  nature  du  tort 
ou  de  la  trahison  qu'on  reprochait  à  chacun.  Il  fut  très- 
heureux  pour  Perpignan  rpie  Boflile,  à  qui  du  Bou- 
chage avait  donné  le  gouvernement  de  la  ville  et  des 
comtés  se  trouvât  être  un  homme  d'honneur  et  plein 
d'humanité.  Ce  seigneur  italien,  dont  le  nom,  aujour- 
d'hui inconnu  dans  la  province,  aurait  dû  être  rappelé 
aux  peu])les  du  Roussillon  par  d'impérissables  monu- 
ments élevés  par  la  reconnaissance  des  contemporains, 
répondit  à  du  Bouchage  que,  si  l'intention  du  roi  était  de 
faire  un  désert  de  la  province,  il  aurait  pu  se  dispen- 
ser de  lui  en  donner  le  gouvernement;  que  les  infor- 
tunés citoyens  de  Perpignan  n'avaient  déjà  que  trop 
souffert  pour  un  crime  dont  ils  étaient  innocents  pour 
la  plupart;  que  les  coupables  avaient  pris  la  fuite,  et 
tjue,  pour  s'assurer  de  l'obéissance  de  ceux  qui  res- 
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talent ,  il  fallait  les  gagner  par  la  douceur,  et  non  pas 
les  efiaroucher  par  l'appareil  des  supplices;  qu'en  en- 
levant un  si  grand  nombre  de  personnes  à  Perpignan 
on  affidblirait  la  place  et  on  augmenterait  le  nombre 
des  ennemis,  tandis  qu'en  usant  avec  eux  de  clémence 
on  s'assiurerait  de  la  fidélité  des  citoyens  par  la  recon* 
naissance^.  Ce  langage  de  Boffile  était  d'autant  plus 
généreux,  que  ce  capitaine  devait -avoir  une  bonne 
part  des  biens  de  ceux  qui  seraient  ainsi  expulsés  dç 
la  ville. 

Le  refus  de  Boffile  de  se  prêter  aux  vengeances  du 
roi  déplut  à  ce  prince,  qui  n'osa  pas  cependant  lui  re* 
tirer  son  titre  de  gouverneur,  parce  qu'il  avait  encore 
besoin  de  lui  et  de  ses  Italiens  :  il  manda  à  du  Bon- 
dage  de  se  conformer  au  vœu  de  cet  officier,  puisqu'il 
ne  voulait  pas  cbasser  le  peuple  de  la  ville,  et  qu'il 
dédarait  qu'il  ne  se  chargerait  pas  du  commandement 
si  l'on  insistait  sur  cet  article  ;  il  se  contenta  de  feire 
surveiller  ceux  qui  étaient  suspects,  et  ordonna  la 
construction  d'une  citadelle  pour  tenir  en  bride  la  po- 
pulation de  la  ville.  Pour  cette  construction,  il  près- 
criTit  à  du  Bouchage  de  laisser  Boffiile  agir  comme  il 
l'entendrait,  sauf  à  chaîner,  plus  tard,  l'évêque  d'Albi 
d'en  faire  élever  une  autre  dans  un  endroit  qu'on  lui 
avait  indiqué,  si  celle  de  Boffde  ne  remplissait  pas 
bien  son  but.  Par  ménagement  pour  Pierre  de  Roca- 
berti,  qu'il  avait,  l'année  précédente,  nommé  gou- 

'  Dodos,  Hist.  de  Louis  XI. 
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verneur  général  des  deux  comtés ,  il  chargea  du  Bou* 
chage  d^engager  Boffile  à  ne  pas  se  décorer  de  ce 
même  titre,  et  à  ne  prendre  que  celui  de  lieutenant; 
enfin  il  donna  ordre  de  démolir  les  fortifications  de 
Canet»  qui  lui  portaient  ombrage  entre  les  mains  de  la 
dame  de  Rocaberti. 

Occupé  à  la  fois  de  plusieurs  affaires  de  la  plus 
haute  importance ,  Louis  faisait  face  à  tout  Sa  corres- 
pondance allait  comme  sa  tête  ;  les  courriers  se  succé- 
daient sur  toutes  les  routes  avec  la  plus  grande  célé- 
rité, et  c'est  le  besoin  d'avoir  partout  des  moyens 
rapides  de  communication,  qui,  deux  ans  plus  tard, 
lui  fit  imaginer  rétablissement  des  bureaux  de  poste, 
inconnus  encore  en  Europe  :  institution  admirable ,  si 
éminemment  utile  aux  particuliers  et  au  commerce, 
mais  si  précieuse  surtout  pour  les  gouvernements,  qui 
en  ont  trop  souvent  abusé. 

Au  milieu  de\ant  de  préoccupations,  de  tant  d'af- 
faires différentes,  de  tant  de  négociations  à  conduire, 
d'intrigues  à  nouer,  de  ruses  à  inventer,  de  subtilités 
à  découvrir;  multipliant  les  instructions  sur  tous  les 
points  de  son  empire,  entrant  dans  tous  les  détails  de 
la  guerre  et  de  l'administration ,  ayant  à  régler  jus- 
qu'aux moindres  démarches  de  ses  agents  et  à  les  com- 
pliquer de  toutes  les  prévoyances  de  l'astuce  afin  de 
les  faire  servir  à  toutes  les  fins,  ce  qui  échappait  dans 
le  moment  à  l'esprit  de  Louis  lui  revenait  l'instant 
diaprés,  et  une  nouvelle  idée  en  disant  éclore  une 
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foule  cTautres  dans  son  cerveau  fécond ,  c'était  encore 
de  nouTelles  lettres  à  écrire ,  de  nouvelles  instructions 
k  £ure  courir  sur  les  traces  des  premières.  Cest  ainsi 
qu*après  avoir  fait  partir  son  courrier  pour  le  Rous- 
sillon ,  ce  prince  se  rappela  que  du  Bouchage  ne  lui 
avait  pas  répondu  sur  un  objet  auquel  il  attachait  une 
grande  importance  :  le  moyen  de  s  assurer,  sinon  la 
fidélité  de  la  populace  de  Perpignan ,  du  moins  la  né- 
cessité de  tenir  pour  lui,  et  ce  moyen,  d'infernale  in- 
vention, c'était  d'exciter  sous  main  cette  vile  dasse  à 
piller  les  maisons  des  principaux  habitants  de  la  ville 
et  des  plus  influents.  De  cette  manière,  la  crainte  des 
châtiments  que  cette  populace  ainsi  compromise  au- 
rait à  redouter,  en  cas  de  retour  de  la  domination 
aragonnaise,  lui  serait  garante,  h  ce  qu'il  croyait,  du 
concours  de  sa  vigilance  pour  en  empêcher  l'effet.  Peu 
dlieures  après  le  départ  de  son  premier  messager, 
Louis  en  expédia  donc  un  second ,  avec  une  dépêche 
dans  laquelle  on  lit  ces  mots  : 

«  M.  du  Bouchage,  aujourd'hui  à  trois  heures 
Toutes-pièces  est  parti.  J'avais  oublié  de  vous  écrire 
ce  qui  suit  : 

ti  Premièrement,  voyez  si  vous  ne  pourriez  pas  faire 
pfller  par  le  menu  peuple  les  maisons  des  gens  que 
vous  chasserez ,  ou  au  moins  d'Antoine  Duvivier  et 
d'aucuns  gros  qui  sont  les  plus  traîtres;  alors  la  com- 
mime  ne  consentirait  jamais  à  laisser  remettre  le  roi 
d'Aragon ,  et  elle  y  ferait  meilleur  gué  que  vous.  N'é- 
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coûtez  pas  Boffile  sur  cela  ;  c  était  la  chose  dont  je 
vous  avais  le  plus  chargé ,  et  vous  ne  m'en  faites  point 
de  réponse.  C'est  le  plus  grand  service  et  la  plus  grande 
sûreté  que  vous  puissiez  me  donner  en  RoussiUon.  Si 
Boffile  est  de  cette  opinion ,  bien;  s'il  n'en  est  pas ,  ne 
laissez  pas  que  de  me  servir  à  mon  gré,  car  ceci  me 
semble  très-bon ,  et  vous  pouvez  savoir  que  je  l'ai  fait 
faire  à  Puycerda  par  Mercadier  et  ses  partisans.  »  Louis 
termine  cette  lettre  comme  toutes  les  autres ,  par  une 
exhortation  à  n'épargner  ni  les  belles  paroles  ni  les 
promesses,  et  surtout  de  n'en  pas  faire  faute  aux  deux 
ambassadeurs  d'Aragon. 
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CHAPITRE   VIL 

FoxUnand  et  Isabelle  usurpent  la  couronne  de  Castille.  —  Louis 
se  ligue  avec  le  roi  de  Portugal.  —  Nouvelles  combinaisons 
de  Louis  pour  conserver  le  Roussillon.  —  Mort  de  Juan  et 
de  Louis. 

Pendant  que  le  roi  de  France ,  maître  du  Roussillon  »A7û. 
et  de  la  Gerdagne,  prenait  les  moyens  qu'il  croyait  Lolâsxi. 
les  plus  efficaces  pour  s'en  assurer  la  possession ,  Tin- 
&nt  d*Âragon,  dont  Ferdinand  ou  Fernand  disputait 
à  poain  armée  la  couronne  de  Castille  à  Imfàiite 
Juanne,  fille  de  Henri  et  de  Juanne  de  Portugal. 
L'excès  de  dérèglement  de  mœurs  de  cette  reine  avait 
non -seulement  soulevé  contre  elle  l'indignation  de 
tous  les  grands  du  royaume ,  mais  elle  avait  encore 
servi  de  prétexte  pour  faire  suspecter  la  légitimité  de 
la  naissance  deTinÊinte  Juanne,  sa  fdle.  Isabelle,  sœm* 
de  Henri  et  femme  de  Ferdinand ,  avait  accueilli  avec 
empressement  et  accrédité  de  tous  ses  moyens  une 
nimeur  qui  servait  si  merveilleusement  son  ambition 
en  la  rapprochant  du  trône  ;  et  ces  bruits ,  soutenus 
avec  plus  d'énergie  encore  après  la  mort  de  Henri , 
par  les  partisans  de  cette  princesse ,  beaucoup  plus 
puissants  et  en  plus  gi^and  nombre  que  ceux  de  l'in- 
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fante  Juanne , facilitaient  à  la  première  lusurpation  de 
la  couronne. 

Le  trône  de  Castille  étant  pour  Ferdinand  d'une 
bien  autre  importance  que  la  défense  du  Roussillon 
et  de  la  Cerdagne ,  ce  prince  avait  laissé  à  son  père  le 
soin  de  se  tirer  comme  il  pourrait  de  sa  querelle  avec 
le  roi  de  France ,  et  il  s'était  rendu  en  diligence  en 
Castille  pour  se  faire  reconnaître  roi  de  ce  pays ,  du 
chef  de  sa  femme.  Le  roi  de  Portugal,  oncle  de  f in- 
fante Juanne ,  avait  pris  cette  princesse  sous  sa  pro- 
tection; et  une  nouvelle  guerre,  en  s'allumantdansla 
Péninsule,  donnait  encore  plus  d'importance  k 
Louis  XI ,  dont  Tappui  était  recherché  par  chacun  des 
compétiteurs.  Le  secrétaire  de  Ferdinand  était  venu 
solliciter,  de  la  part  de  son  maître,  TaUiance  de  la 
France;  et  pour  mettre  dans  ses  intérêts  le  chef  de  cette 
puissance,  il  lui  faisait  proposer  le  mariage  de  la  jeuiié 
infante  Isabelle ,  sa  fille ,  avec  le  dauphin. 

L'occasion  était  belle  pour  le  génie  de  Louis.  Par 
ses  ordres ,  des  ambassadeurs  allèrent  faire  à  Ferdi- 
nand et  à  Isabelle  les  promesses  les  plus  magnifiques. 
A  l'entendre ,  ces  princes,  ayant  le  roi  de  France  pour 
ami,  ne  devaient  plus  avoir  le  moindre  souci;  toutes 
les  difficultés  s'aplanissaient ,  et  les  nouveaux  rois 
n'avaient  plus  à  s'occuper  que  de  leur  sacre.  Mais 
Ferdinand  sortait  de  trop  bonne  école  pour  donner 
aux  paroles  plus  de  valeur  qu'elles  n'en  pouvaient 
avoir,  et ,  digne  élève  de  son  père ,  les  promesses  ne 
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lui  coûtaient  pas  plus  à  lui-même  qu'au  roi  de  FVance. 
Afin  de  se  ménager  un  recours  contre  son  adversaire, 
ii  commença  par  lui  demander,  avant  tout,  Tévacua- 
tion  du  Roussillon. 

Les  avantages  que  Louis  espérait  retirer  pour  lui- 
même  de  Tappui  qu'il  offrait  à  Ferdinand  et  Isabelle 
étaient  seuls  capables  de  l'empêcher  de  briser  sur-le- 
champ  une  négociation  dans  laquelle  c'était  l'obligé 
qui  exigeait  des  garanties  de  celui  qui  devait  l'assister. 
N'ayant  nullement  l'intention  de  se  dessaisir  de  ce 
qu'A  tenait ,  il  prit  un  biais  pour  éluder  la  demande  si 
précise  de  l'infant  d'Aragon  :  ce  fut  d'en  revenir  à  un 
moyen  que  Juan  avait  lui-même  proposé  l'année  pré- 
cédente ,  celui  de  faire  juger  la  question  du  rembour- 
lement  par  deux  chevaliers  et  deux  lettrés  nommés 
par  les  parties,  et  de  confier,  en  attendant,  la  garde 
des  deux  comtés  au  connétable  de  Navarre ,  Pierre  de 
Pendta.  Louis  promettait  que  dès  que  le  mariage  remis 
sur  le  tapis  serait  conclu,  ii  donnerait  au  roi  de  Cas- 
tiUe  cent  mille  écus  par  an ,  et  cinquante  mille  à  la 
reine,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  en  tranquille  possession 
'  des  couronnes  de  Gastille  et  de  Léon.  La  jeune  infante, 
(pi  n^avait  sdors  que  cinq  ans,  aurait  reçu  elle-même 
Tingt  mille  écus  de  pension  jusqu'à  l'âge  de  douzeans. 
Louis  s'obligeait  de  plus  à  mettre ,  disait-il ,  sur  pied 
tm  tel  secours  en  hommes  de  guerre ,  que  jamais  on 
n'en  aurait  vu  un  semblable  dans  toute  l'Elspagne.  Il 
est  bcûe  de  reconnaître,  à  ces  exagérations,  l'homme 
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qui  recommandait  toujours  à  ses  agents  de  népargner 
ni  les  belles  paroles  ni  les  promesses. 

Quelque  faux  et  méfiant  que  fût  Ferdinand,  il  n'avait 
point  encore  acquis  toute  la  maturité  de  Tastuce,  et  il 
était  d  ailleurs  dans  une  position  à  accepter  le  secours 
qu  on  lui  proposait,  sans  trop  s'arrêter  sur  les  condi- 
tions. En  jetant  en  avant  la  demande  de  l'évacuation 
préalable  du  Roussillon ,  ce  prince  n'avait  voidu  que 
faire  un  acte  de  propriété  siu*  ces  domaines,  afin  de 
maintenir  le  principe  de  cette  propriété  dans  sa 
maison ,  et  mettre  le  roi  de  France  en  demeure  de  ce 
côté,  au  moment  d'entamer  une  négociation  avec  lui. 
Cette  affaire  fut  menée  secrètement ,  et  un  traité  était 
sur  le  point  de  se  conclure ,  quand  le  vieux  roi  d'Ara- 
gon ,  de  qui  on  avait  pris  grand  soin  de  se  cacber,  vint 
à  en  avoir  connaissance  et  s'empressa  d'y  mettre  obs- 
tacle :  sur-le-cbamp  il  envoya  à  son  fils  et  à  Isabelle  un 
seigneur  de  son  conseil,  pour  leur  faire  de  vifs  repro- 
ches sur  ce  qu'ils  avaient  engagé  à  son  insu  ime  affaire 
aussi  majeure. 

Juan  avait  plus  d'une  raison  de  se  plaindre  de  l'in- 
conséquence de  son  fils.  Ferdinand  avait  accrédité 
auprès  du  roi  d'Angleterre  le  protonotaire  Ferdinand 
(le  Luccna,  l'homme  le  plus  léger  qui  fût  au  monde; 
(|ui  annonçait  tout  haut  qu'il  était  chaîné  de  proposer 
au  prince  de  Galles  la  main  de  la  jeune  infante  de  Cas- 
tille,  dans  le  moment  même  où  se  traitait,  tout  au 
moins  en  apparence,  le  mariage  de  cette  princesse 
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avec  ie  dauphin.  Ce  même  ambassadeur  disait  en 
parlant  du  roi  et  de  la  reine  de  CastiUe ,  que  leur  dé- 
tresse était  si  grande,  quils  n'avaient  pu  envoyer 
aucun  secours  au  roi  d'Aragon  ;  enfin ,  arrivé  en  Bre- 
tagne, au  retoiu*  d'An^elerre,  ie  même  négociateur 
avait  rendu  publiques  les  instructions  qu'il  avait 
reçues  au  sujet  du  mariage,  et  le  roi  de  France,  qui 
l'avait  gagné  par  la  promesse  d'un  chapeau  de  cardi- 
nal, avait  obtenu  de  lui  la  communication  de  tous  les 
traités  ^. 

Les  menées  de  Louis  ^vec  Ferdinand  avaient  eu 
le  succès  qu'il  avait  principalement  en  vue  :  une  trêve 
de  trois  mois,  dont  la  France  avait  le  plus  grand 
besoin,  venait  d'être  signée,  et  cette  trêve,  qui  ne  con- 
cernait que  les  firontières  des  états  de  Gastille,  avait 
été  acceptée  par  le  roi  d'Aragon  pour  celles  de  son 
royaume,  par  l'impossibilité  où  il  était  réduit  de 
rien  entreprendre  contre  son  rival.  Semblable  à 
Louis  par  l'astuce  et  le  manque  de  foi,  Juan  lui  ressem- 
blait encore  par  la  superstition.  Entouré  d'astrologues 
et  de  devins,  il  avait  sans  cesse  recours  à  leur  préten- 
due science  pour  savoir  comment  se  termineraient  les 
affidres  du  Roussillon,  et  il  gardait  auprès  de  sa  per- 
sonne un  Juif  réputé  très-habile  dans  la  consultation 
des  astres.  Quoique  ce  prophète  se  fût  trouvé  complè- 
tement en  défaut  sur  l'issue  du  siège  de  Perpignan, 
({u'il  avait  présagée  favorable  à  l' Aragon,  Juan  ne 

^  Znrita. 
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pouvait  s'empêcher  de  lui  donner  toute  sa  con- 
fiance. 

La  trêve  sollicitée  par  Louis  et  consentie  par  les  deux 
princes  avait  été  prolongée  de  trois  mois  de  plus,  et 
l'impuissance  réciproque  de  la  violer  l'avait  fait  ret^ 
pecter  de  part  et  d*autre.  Vint  ensuite  le  tour  de  don 
Juan  d*en  solliciter  une  nouvelle  prolongation  de  six 
mois  :  Louis  l'accorda  pour  onze;  mais  cette  condef* 
cendance  était  un  piège ,  parce  qu'alors  il  était  eo 
1476-  mesure.  Pendant  que  le  Ix  du  mois  de  septembre  3 
signait  cette  prolongation,  pour  «pendant  icelletrai- 
ater,  disait-il,  des  moyens  d'en  venir  à  une  paix 
«finale,  »  il  concluait,  le  8  du  même  mois,  une  ligue 
oflensive  et  défensive  contre  TAragon  et  la  Castille 
avec  le  roi  de  Portugal.  Aux  termes  de  ce  traité,  toutes 
les  conquêtes  que  les  Français  feraient  en  Aragon  et 
Valence  appartiendraient  au  roi  de  Portugal,  qualifié 
de  roi  de  Castille,  et  tout  ce  que  celui-ci  pourrait  coa- 
quérir  en  Catalogne,  Roussillon  ou  Cerdagne,  serait 
pour  le  roi  de  France ,  aussi  bien  que  les  îles  Baléares 
et  la  Sardaîgne,  quel  qu'en  fût  le  conquérant.  Au 
moyen  de  ce  nouveau  traité,  Louis,  allié  avec  l'un  des 
prétendants  à  la  couronne  de  Castille  et  en  marché 
avec  l'autre ,  se  réservait  la  faculté  de  se  prononcer 
définitivement,  et  sans  rien  compromettre  pour  son 
compte,  en  faveur  de  celui  pour  qui  la  fortune  se  dé- 
ciderait. Déjà,  quelques  jours  auparavant,  il  avait 
signé  avec  le  roi  d'Angleterre  une  autre  ligue  dont  le 
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mariage  du  prince  Gharies,  son  second  fils,  avec  une 
fille  d*Édoiiard ,  devait  être  le  lien. 

La  trêve  avec  TAragon  devait  durer  jusqu'au  mois  «^t^- 
de  juillet  i  /I76.  Se  trouvant  libre  du  côté  du  Nord, 
Louis  reporta  ses  forces  dans  le  Midi  au  commence- 
ment de  l'hiver,  et  dès  le  mois  de  février  de  cette 
année  son  armée  se  présenta  devant  Salses,  qui  tenait 
encore  pour  le  roi  Juan.  Presque  aussitôt  rendu  qu'at- 
taqué, ce  fort  ne  domia  pas  le  temps  au  comte  de 
Cardone  et  à  ses  fils,  le  connétable  d'Aragon  et  l'évêque 
d'Uigel,  d'arriver  à  son  secours.  Maîtres  de  tout  le 
RoussiUon,  les  Français  passèrent  les  Pyrénées  et  se 
jetèrent  en  Ampourdan. 

Au  moment  où  Ferdinand ,  héritier  du  trône  d'Ara- 
gon, avait  épousé  l'infante  de  Castille,  Louis  XI,  qui 
ne  pouvait  voir  sans  inquiétude  la  possibilité  de  la 
réunion  de  ces  deux  couronnes  sur  la  même  tête,  et 
faugmentation  de  puissance  qui  devait  en  résulter 
pour  cette  monarchie ,  avait  fait  les  plus  grands  efforts, 
mais  inutilement,  pour  traverser  ce  mariage.  Mainte* 
nuit  que  ce  qu'il  avait  tant  redouté  était  à  peu  près 
consommé,  et  que,  pour  comble  de  maux,  il  pouvait 
a?oir  des  craintes  sur  la  Navarre ,  qu'il  avait  cherché 
i£ùre  entrer  dans  la  maison  de  France  au  moyen  du 
mariage  de  sa  sœur  avec  le  fils  de  la  comtesse  deFoix, 
toute  son  étude  était  de  trouver  l'occasion  de  porter  à 
Ferdinand  quelque  coup  en  dessous  qui  pût  l'abattre; 
le  but  de  toutes  ses  négociations  avec  ce  prince  n'était 
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donc  que  de  Tendormir  en  épiant  le  moment  de  l'ac- 
cabler. La  Péninsule  étîût  de  nouveau  toute  en  feu. 

Pour  opérer  une  diversion  favorable  au  roi  de 
Portugal,  les  Français  s  étaient  jetés,  d'une  part  sur  la 
Catalogne,  et  de  l'autre  sur  le  Guipuscoa,  où  ils  atta- 
quèrent Fontarabie,  que  bloquait  par  mer  la  flotte  de 
lamiral  Coulon.  Mais  une  tempête  survint  qui  dis- 
persa les  vaisseaux ,  et  Ferdinand  remporta  sur  les 
Portugais  une  victoire  complète  à  Toro.  Louis,  crai- 
gnant alors  que  le  roi  d'Aragon  ne  fit  passer  de  grandes 
forces  en  Roiissillon,  envoya  de  Fontarabie,  dans  ce 
comté,  une  partie  des  troupes  du  blocus,  sous  les 
ordres  de  d'Albret  et  d'Yvon  Duflbu  ^. 

Le  roi  de  Portugal ,  Alphonse  V ,  avait  envoyé  au 
roi  de  Franco  des  ambassadeurs  pour  le  presser  de 
faire  partir  les  secours  qui  devaient  lui  être  fournis, 
ou  du  moins  qui  lui  avaient  été  promis.  Ce  prince,  se 
croyant  mal  servi  par  ses  envoyés,  prit  l'imprudente 
résolution  de  se  rendre  lui-même  en  France;  et  l'ami- 
ral Coulon,  après  avoir  rallié  ses  vaisseaux,  fit  voile 
vers  Tembouchure  du  Tage  pour  recevoir  Alphonse  sur 
son  bord.  Dans  le  courant  du  mois  d'août  le  monarque 
s'embarqua  en  effet,  emmenant  avec  lui  douze  vais- 
seaux et  cinq  caravelles  chargées  de  deux  mille  deux 
cents  soldats  et  quatre  cent  soixante  et  dix  chevaux 
pour  renforcer,  en  passant,  les  garnisons  de  Tanger, 
Arsila  et  Alraçar-saguer,  places  qu'il  possédait  sur  la 

*   Duclos ,  Hist,  dr  Imu'is  XI. 
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oote  d*Afirique.  Contrariée  par  les  vents ,  la  flotte  fran- 
çaise, qui  devait  se  rendre  à  Marseille,  débarqua  le  roi 
<le  Portugal  à  GoUioure,  à  la  mi-septembre,  et  ce 
])rince  prit  la  route  de  Paris  par  le  Roussillon. 

La  réception  que  le  roi  de  France  fit  à  Alphonse 

fîit  d'autant  plus  magnifique  qu*il  était  moins  disposé  à 

loi  accorder  autre  chose  que  des  honneurs.  Les  caresses 

et  démonstrations  d'amitié  lui  furent  prodiguées;  mais 

dès  qu'Alphonse  voidut  ouvrir  la  bouche  sur  l'objet 

de  son  voyage,  il  n'eut  plus  qu'à  maudire  l'inspiration 

qui  le  lui  avait  fait  entreprendre.  Trop  confiant  aux 

paroles  d'un  prince  qu'il  ne  connaissait  pas  assez ,  il 

*  était  venu,  en  se  mettant  étourdiment  à  sa  discrétion, 

lui  fournir  les  moyens  de  faire  à  ses  dépens  un  traité 

avantageux  avec  leur  commun  ennemi. 

Le  prétexte  qu'avait  pris  le  roi  de  France  pour  dis- 
simuler ses  refus  au  roi  de  Portugal  était  fondé  sur  ce 
que  la  guerre  qu'il  avait  à  soutenir  contre  le  duc  de 
Bouiqgogne  ne  lui  permettait  pas  d'en  entreprendre 
une  nouvelle  dans  la  Péninsule.  Cependant  la  fin  de 
cette  longue  et  cruelle  lutte  était  plus  prochaine  que 
Louis  ne  s'y  attendait.  Le  5  janvier  167 7*  Charles,       ti??* 
duc  de  Bourgogne ,  s\u*nommé  le  Hardi  et  le  Témé- 
raire, qualifications  qu'il  méritait  également,  périt 
dans  une  bata^le  que  lui  livra  René  d'Anjou,  duc  de 
Lorraine  et  comte  de  Provence.  Avec  Charles  finit 
cette  succession  directe  des  ducs  de  Bourgogne  de  la 
leconde  race,  qui  avait  été  si  fatale  à  la  mère-patrie, 
n.  11 
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Par  la  mort  de  ce  prince  la  vaste  province  d 
Bourgogne  tombait  en  héritage  à  une  jeune  princeu 
sans  aident,  sans  soldats,  sans  appui,  et  entièremer 
à  la  merci  du  roi  de  France. 

Suivant  les  principes  de  la  loi  fondamentale  de  ] 
monarchie  française ,  à  défaut  d^héritiers  mâles ,  le 
grands  fiefs  devaient  retourner  à  ]a  couronne  à  i 
mort  de  ceux  qui  en  étaient  pourvus;  mais ,  en  vidi 
tion  de  ces  principes ,  la  Bourgogne  ne  se  trouvait  pa 
dans  ce  cas.  L'acte  par  lequel  le  roi  Jean  II  avait  céd 
ce  duché  à  Philippe ,  son  second  fils ,  portait  qu*il  res 
terait  dans  sa  maison  tant  qu'il  y  aurait  des  successeur 
nés  de  légitime  mariage ,  sans  distinction  de  sexe;  c 
après  la  mort  de  Jean,  Charles  V,  son  successeui 
avait  confirmé  cette  donation  de  la  même  manière  e 
en  la  même  forme  :  ces  deux  princes  avaient  l'un  e 
l'autre  excédé  leur  pouvoir;  Louis  XI  aurait  dû  l 
savoir  et  réclamer  franchement  l'application  de  la  dis 
position  tacite  de  la  loi  salique ,  au  lieu  de  cherche 
par  des  voies  détournées  et  tortueuses  à  parvenir  ai 
même  résultat. 

Tout  en  demandant  à  ne  garder  la  Bourgogne  qu< 
pour  le  droit  de  la  princesse  Marie ,  qu'on  appelai 
Mademoiselle  de  Bourgogne ,  Louis  n'en  fit  pas  moin 
tout  ce  qu'il  put  pour  attirer  à  lui  les  villes  et  les  vas 
saux  de  ce  duché ,  et  quand  il  vit  que  la  chose  réussis 
sait  mieux  qu'il  n'osait  l'espérer,  il  songea  à  dépouillei 
entièrement  cette  jeune  princesse  de  la  succession  qu'i 
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lui  avait  reconnue.  Le  moyen  d'exécution  de  ce  projet 
c3onsistait  à  exciter  une  guerre  civile  en  Flandre ,  en 
;provoquant  la  révolte  des  habitants  contre  leur  souve- 
waine.  Mais ,  pour  n  être  pas  arrêté  dans  cette  exécu- 
^on,  il  £adlait  être  sans  inquiétude  du  côté  de  TEs- 
j)agne  :  c'est  ce  qui  détermina  ce  prince  à  s'arranger 
avec  Ferdinand  et  Isabelle ,  en  les  reconnaissant  pour 
rois  de  CastUle. 

Le  roi  de  Portugal  avait*  espéré  que,  débarrassé  du 
duc  de  Bourgogne ,  le  roi  de  France  donnerait  suite  à 
ses  premiers  projets  contre  Ferdinand;  mais  quand  il 
connut  les  nouvelles  intentions  de  Louis ,  il  vit  toutes 
ses  espérances  ruinées  et  ne  chercha  plus  qu'à  s'éva- 
der de  France ,  où  on  l'observait  soigneusement.  Pour 
tromper  Louis ,  il  annonça  le  dessein  de  renoncer  à  sa 
couronne  et  de  se  consacrer  à  la  religion.  Il  fit  plus  : 
il  donna  à  son  fils  l'ordre  de  monter  sur  le  trône,  et  ce 
prince  se  fit  reconnaître  en  effet  poiu*  roi  de  Portugal. 
Mphonse  disparut  ensuite  de  Paris,  sous  le  prétexte 
de  passer  en  Palestine  ;  mais  tandis  qu'on  le  croyait 
en  route  pour  Jérusalem ,  on  le  découvrit  prèj^  de 
Ronfleur, .  dans  un  village  où  il  attendait  l'occasion 
&yorable  de  s'embarquer  pour  Lisbonne.  Ce  fut  ime 
trouvaille  pour  Louis,  qui  dans  ce  moment  même 
avait  besoin  de  lui.  Informé  que  pour  lui  susciter  des 
embarras ,  Ferdinand  et  Isabelle  négociaient  avec  le 
fils  de  l'empereur  Frédéric  II,  Maximilien  d'Autriche, 

cpii  venait  d'épouser  la  fille  du  dernier  duc  de  Bour- 

11. 
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gogne  et  qu'ils  pressaient  de  réclamer  Théritage  de  ce 
duc,  Louis  voulut  à  son  tour  leur  opposer  à  eux- 
mêmes  un  adversaire  redoutable,  dans  la  personne 
du  roi  de  Portugal.  Pendant  qu'Alphonse ,  jouet  de  la 
politique  de  son  prétendu  allié,  était  transporté  dans 
ses  états,  où  son  fds  se  fit  un  devoir  de  lui  rendre  im- 
médiatement la  couronne,  Louis,  pour  prévenir  le  roi 
de  Castille  auprès  du  roi  d'Angleterre ,  dont  ils  ambi- 
tionnaient également  iun^et  l'autre  l'alliance,  s'em- 
pressa de  faire  passer  la  mer  à  ses  ambassadeurs. 

La  conservation  des  comtés  de  Roiissillon  et  de 
Cerdagne  paraissait  à  Louis  d'une  si  haute  importance 
pour  la  France,  que  ce  prince  mettait  tout  son  génie  à 
imaginer  des  raisons  pour  en  empêcher  le  retour  à  la 
maison  d'Aragon.  Il  jugeait  très-sensément  que  le 
premier  de  ces  comtés  surtout,  par  sa  position  topo- 
graphique, devait  être  français,  et  qu'en  permettre  la 
possession  à  l'Espagne ,  c'était  donner  à  cette  puissance 
un  pied  en  France  :  jamais  il  n'eût  consenti  à  s'en 
dessaisir.  Mais  l'ennemi  que  la  Castille  venait  de  lui 
susciter  en  Bourgogne  se  préparait  aux  hostilités,  et 
pour  y  faire  face  avec  avantage,  il  fallait  être  tranquille 
du  côté  des  Pyrénées.  Louis  rêva  aux  moyens  de  se 
procurer  cette  tranquillité,  et  son  esprit  délié  lui 
suggéra  un  artifice  dont  le  succès  lui  semblait  infail- 
lible •  ce  fut  de  proposer  un  mariage  entre  Anne ,  sa 
»47«-  nièce,  fille  du  duc  de  Savoie  et  d'Yolande  de  France, 
avec  l'infant  Frédéric,  prince  de  Tarente,  second  fils 
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de  Ferdinand  d* Aragon,  roi  de  Napies,  et  neveu  de 
Juan  n.  En  compensation  de  ce  mariage,  il  aurait 
cédé  à  Frédéric  les  deux  comtés,  si  ce  prince  ou  son 
père  parvenaient  à  en  arracher  le  consentement  au  roi 
d*Aragon  ;  dans  le  cas  contraire ,  Frédéric ,  en  com- 
pensation de  ces  comtés,  xecevrait  en  France  une  terre 
du  produit  de  douze  mille  livres  de  rente,  qu'on  érige- 
rait en  comté,  et  son  père  lui  donnerait  une  somme  de 
douze  cent  mille  écus  pour  acheter  une  seconde  terre 
dans  le  même  royaume.  Par  cette  combinaison  poli- 
tique fort  adroite,  si  le  roi  d'Aragon  consentait  à  Far- 
rangement,  il  renonçait  de  fait  aux  deux  comtés,  tandis 
qae  la  France  en  acquérait  la  suzeraineté  par  Thommage 
que  lui  en  aurait  fait  le  nouveau  cessionnaire ;  si,  au 
contraire,  le  roi  d*Aragon  s'y  refusait,  il  se  brouillait 
avec  son  parent ,  le  roi  de  Napies ,  qui  avait  été  jus- 
que-là son  fidèle  allié. 

Pendant  que  cette  négociation  se  suivait  à  Napies , 
Louis  en  entamait  une  autre  à  Fontarabie  avec  les 
plénipotentiaires  du  roi  de  Gastille.  Ce  prince  avait 
commencé  par  mettre  dans  ses  intérêts  un  de  ces  plé- 
nipotentiaires, et  le  plus  influent,  le  cardinal  Mendoza, 
connu  sous  le  nom  de  cardinal  d'Espagne,  à  qui  il 
avait  donné  l'abbaye  de  Fécamp. 

Dans  de  précédentes  négociations  on  avait  déjà 
proposé,  comme  moyen  conciliatoire,  de  remettre  les 
deux  comtés  en  dépôt  entre  les  mains  du  roi  de  Napies, 
(jui  les  garderait  jusqu'au  moment  où,  le  roi  d'Aragon 
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ayant  remboursé  les  sommes  pour  lesquelles  ils  étaient 
engagés,  ils  seraient  rendus  à  ce  prince.  Ferdinand, 
qui  regardait  comme  le  point  le  plus  important  et  le 
plus  difficile ,  celui  de  tirer  ces  terres  des  mains  du  roi 
de  France,  consentait  d abord  à  cet  arrangement; 
mais  renonçant  ensuite  à  ce  système ,  quand  les  con- 
férences furent  ouvertes ,  il  en  revint  à  celui  de  son 
père ,  qui  était  de  recouvrer  les  comtés  sans  rembour- 
ser aucune  somme.  Le  vieux  roi  d*Âragon  fondait, 
suivant  Zurita,  cette  singulière  prétention  sur  les  dis- 
positions du  traité  primitif;  il  soutenait  qu*il  n'y  avait 
rien  de  plus  préjudiciable  à  ses  intérêts  que  de  recon- 
naître que  ces  terres  eussent  été  engagées  pour  aucune 
somme  d*ai^ent  quelconque ,  attendu  que  ce  traité 
primitif  n'en  disait  mot ,  et  qu'au  contraire ,  en  vertu 
de  ce  même  traité,  le  roi  de  France  se  trouverait 
obligé  de  restituer  toutes  les  rentes  qu'il  en  avait  reti- 
rées ^  Rien  n  était  moins  conforme  à  la  vérité.  Le 
premier  de  tous  les  traités  survenus  pour  cette  aflFaire, 
celui  de  Sauveterre ,  ne  parie  pas  de  l'engagement  des 
comtés,  et  quant  à  celui  de  Saragosse,  dont  nous 
donnons  le  texte ,  il  dit  tout  l'opposé ,  et  s'exprime  à 
cet  égard  de  la  façon  la  plus  explicite.  Mais  quel  rôle 
aurait  donc  joué  la  France,  dans   l'hypothèse    de 
Juan  II  ?  Ellle  aurait  prodigué  à  ce  prince  ses  trésors  et 
le  sang  de  ses  enfants  ^  pour  le  seul  plaisir  de  lui 

*  Zurita, XX,  16. 

'  La  guerre  de  RouBsillon  avait  occasionné  tant  de  pertes  aux  Fnm- 
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rendre  service  !  Quel  intérêt  aurait  donc  pu  la  porter 
à  se  montrer  si  généreuse  envers  des  étrangers  qui 
n'avaient  aucun  titre  à  cette  bienveillance  ?  Les  gou- 
vernements, pas  plus  que  les  particuliers,  ne  font, 
sans  nécessité  ou  sans  de  puissants  motifs  politiques , 
d'aussi  grands  sacrifices  à  titre  gratuit.  La  tentative  du 
roi  d'Aragon  était  donc  ce  que  dans  la  vie  privée  on 
qualifierait  de  tentative  d'escroquerie.  Ce  prince  avait 
de  puissantes  raisons  pour  ne  pas  avouer  que  les 
comtés  eussent  été ,  par  leur  engagement ,  distraits  du 
domaine  d'Aragon  ;  ces  raisons  étaient  qu'en  le  faisant 
il  avait  violé  les  constitutions  générales  du  royaume, 
etcdles  de  la  province  de  Catalogne  en  particulier^. 
La  question  de  rendre  les  comtés  sans  rembourse- 
ment des  sommes  dont  ils  étaient  le  gage  ne  pouvant 
être  admise,  le  roi  de  Gastille  demanda  que  cette  res- 

Çtn,  qu  en  France  on  donnait  à  ce  pays  le  nom  de  cimetière  de?  Fran- 
çais. 

'  Loois  XI  voulait  donner  le  Roussilion  en  apanage  à  Charles,  duc 
deBerry,  son  frère,  mais  celui-ci  le  refusa ,  et  voici  ce  qu'il  écrivait  à  ce 
njet,  en  i466  :  •  Mais  il  (le  roi  de  France)  n'a  le  Roussilion  que 
«oonime  gage;  le  roi  d'Aragon  réclame  ce  gage;  les  habitants  préten- 
•deot  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'engager  le  pays  ;  ils  se  sont  donnés  à 
•don  Pierre  de  Portugal  :  c'est  donc  une  guerre,  et  non  un  apanage, 
<({o'îl  veut  me  donner.  > 

On  se  rappelle  que,  par  son  édit  d'union  du  royaume  de  Majorque  à 
Il  coorcmne  d'Aragon,  Pèdre  IV  avait  établi  à  perpétuité  qu'aucun^ 
portion  de  ce  royaume  ne  pourrait  jamais  en  être  distraite ,  ni  pour 
toujours  ni  à  terme ,  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce 
fût,  déliant  même,  à  cet  égard ,  ses  sujets  du  serment  de  fidélité,  si  lui 
o«  MB  sacoeneurs  contrevenaient  en  aucun  temps  à  cette  disposition. 
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titution  se  lit  sur  le  remboursement  des  sommes 
réellement  dépensées  ;  mais  le  roi  de  France  élevait 
des  difficultés  sur  cet  article,  disant  que  la  sonune  de 
trois  cent  mille  écus  devait  être  augmentée  encore 
de  celles  qu*il  avait  dû  débourser  pour  secourir  les 
sept  cents  lances  fournies  au  roi  d'Aragon ,  et  de  celles 
qu'avait  coûtées  la  garde  des  deux  comtés  engagés  ;  il 
consentait  toutefois  à  réduire  sa  créance  à  deux  cent 
cinquante  mille  écus  d'or,  et  promettait  de  rendre 
les  comtés  aussitôt  que  cette  somme  serait  payée  ; 
en  attendant,  le  roi  de  Naples  aurait  été  le  gardien  de 
ces  terres.  Mais  comme  le  roi  de  Castille  avait  besoin 
d'argent,  le  roi  de  France  lui  of&ait,  et  c'était  là  où 
il  en  voulait  venir,  de  lui  prêter  une  nouvelle  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  écus  payables  en  cinq 
ans,  sous  la  condition  de  renouveler  l'engagement 
sur  le  pied  de  cette  somme  totale  de  cinq  cent  mille 
écus,  le  roi  et  la  reine  de  Castille  signant  l'un  et  l'autre 
au  contrat,  et  les  corts  de  Catalogne  le  sanctionnant  de 
leur  approbation.  Pour  amener  Ferdinand  à  accepter 
cet  arrangement,  le  cardinal  d'Elspagne  lui  faisait  sen- 
tir que  la  couronne  de  Castille  était  d'une  bien  plus 
grande  importance  que  la  jouissance  du  Roussillon  et 
de  la  Cerdagne ,  et  que  le  roi  de  France  étant  le  seul 
prince  qui  pût  faire  tomber  le  bassin  de  la  balance  du 
côté  de  l'un  des  deux  rivaux ,  son  amitié  était  précieuse 
k  ménager  ^ 

^  Ce  cardinal  visait  alors  à  un  évécbé  en  France,  et  trahissait  Ferdi- 
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La  négociation  d*iine  affaire  tellement  en  opposition 

«yec  les  vues  du  vieux  roi  ne  pouvait  se  faire  que 

clandestinenient,  par  rapport  à  lui.  Dès  que  Juan  en 

eut  enfin  connaissance,  il  entra  dans  une  violente 

colère  contre  son  fils ,  et  surtout  contre  le  cardinal , 

qu^il  accusait  de  trahison;  il  jura  que,  dût-il  perdre  la 

vie ,  jamais  il  ne  serait  dit  qu'un  traité  aussi  honteux 

pût  recevoir  son  effet,  de  son  consentement;  et  quant 

aux  deux  cent  cinquante  mille  écus  de  plus  que  les  rois 

de  Castille  devaient  recevoir,  il  disait  qu'il  ne  pouvait 

pas  comprendre  que  par  avarice  son  fils  pût  faire  ce 

qu'Une  ferait  pas,  lui,  quand  on  lui  donnerait  deux  cent 

cinquante  millions  de  plus  que  la  valeur  d'un  pareil 

nombre  de  Roussillons;  qu'il  préférait  l'honneur  à  la  vie 

eti  la  couronne,  et  qu'il  quitterait  ce  monde  dans  ces 

mêmes  sentiments,  si  de  son  vivant  il  ne  parvenait  pas 

à  recouvrer  les  deux  comtés  ^  Par  ce  mot  honneur 

Juan  entendait  sans  doute  le  point  4*honneur,  qui 

n'est  que  le  synonyme  d'amour-propre. 

En  attendant  que  cette  épineuse  négociation  par- 
vint à  son  terme ,  une  trêve  de  trois  mois ,  devant  ex- 
pirer au  a  d'août,  fiit  arrêtée  pour  les  frontières  de 
Fontarabie.  Dès  que  le  roi  d'Aragon  en  fut  informé ,  il 
envoya  mi  trompette  à  Perpignan  pour  demander  d'y 
^  faire  participer  également  les  frontières  de  la  Cata- 

■and  pour  LouU.  Voyex  (  tom.  III  du  Spicilegiam  de  Dachery  )  la  lettre 
^  Jean  de  la  Grollaye  i  évéque  de  Lombes ,  pag.  84? . 
'  ZariU,XX,  16. 


170  LIVRE  TROISIEME, 

logne.  Boflile ,  qui  portait  alors  le  titre  de  vîce-roî  de 
Roussillon ,  y  consentit ,  et  se  fit  un  rigoureux  devoii 
de  faire  respecter  cet  armistice  par  les  Français  ;  mais 
il  n*en  fut  pas  de  même  du  côté  des  Catalans  :  le  comte 
de  Pallas  et  le  châtelain  d'Amposta  ne  discontinuèrent 
pas  leurs  incursions  en  Roussillon ,  en  Cerdagne  et 
jusqu'en  Languedoc.  Pour  les  faire  cesser  il  fallut  qu€ 
Boflile  et  Ximénès ,  secrétaire  du  roi  d* Aragon ,  con- 
vinssent de  nouvelles  trôves ,  qui  furent  signées  par  h 
comte  et  le  châtelain  le  1 1  juillet.  Ces  deux  seigneun 
restèrent  alors  tranquilles  ;  mais  les  incursions  conti 
nuèrent  de  la  part  de  deux  capitaines  aragonnais 
nommés  Bac  et  Callar,  qui ,  s  étant  fortifiés  dans  h 
château  de  Rocabruna ,  poussaient  leurs  courses  assea 
loin.  Bofiile,  fatigué,  dut  user  de  représailles  en  entian: 
lui-même  en  Ampourdan.  A  cette  occasion ,  Louis  dî 
qu'il  ne  se  fierait   aux  promesses  du  roi  d*Aragoi 
cpi  autant  (pi'elies  auraient  l'approbation  du  roi  Bac  e 
du  roi  Callar  ^ . 

Les  trêves  qui  expiraient  au  commencement  di 
mois  d'août  ayant  été  renouvelées,  un  traité  de  pai 
entre  la  France  et  la  Castille  fut  cnfm  signé  le  9  oc 
tobre,  à  condition  que  les  choses  reviendraient  d( 
part  et  d'autre  au  même  état  où  elles  étaient  avant  ï 
guerre.  On  comprit  également  f  Aragon  dans  cette  pa 
cification  générale ,  quoiqu'on  n'eût  rien  statué  sur  l 
grande  question  dont  le  Roussillon  était  l'objet;  mai 

'  Zurita.XX,  19.  —  Duclos. 


CHAPITRE   SEPTIÈME.  171 

pour  tenir  cette  af&ire  toujours  en  demeure,  on  dé- 
cida qu'il  serait  nommé  deux  médiateurs  pour  s*en 
occuper. 

Juan  II  mourut  à  Barcelone  le  1 9  janvier  1 679^  à  1479. 
fâge  de  quatre-vingt-deux  ans,  après  en  avoir  régné 
vingt  et  un  au  milieu  de  toutes  sortes  de  traverses  et 
de  vicissitudes.  Nous  ne  parlercMis  plus  de  ses  défauts  : 
fhistoire  de  la  guerre  de  Roussillon  les  a  mis  dans 
toute  leur  évidence;  elle  a  mis  aussi  dans  la  même 
évidence  sa  magnanimité.  Avec  ces  défauts  qui,  du 
phsau  moins,  nous  Tavons  dit,  étaient  ceux  de  son 
siède,  Juan  possédait  de  grandes  qualités.  Il  en  eut 
une  surtout  dont  la  postérité  doit  lui  tenir  compte , 
cdle  du  vif  amour  de  ses  peuples ,  qu'il  ne  voulut  ja- 
nuiis  trop  charger  d'impôts ,  malgré  les  guerres  conti- 
nuelles au  milieu  desquelles  s'écoula  sa  vie.  Aussi  fut-il 
toujours  plus  pauvre  en  finances  que  le  dernier  de  ses 
barons,  et  quelquefois  aussi  pauvre  que  le  moindre 
de  ses  sujets.  On  sait  déjà  qu'il  dut  vendre ,  au  milieu 
de  l'hiver,  sa  robe  fourrée  pour  payer  le  transport  de 
son  équipage  ;  afin  de  célébrer  ses  obsèques  avec  la 
pompe  due  à  son  rang,  il  fallut  vendre  encore  l'or  et 
fargenl  de  sa  garde-robe  ^ 

Louis  XI  le  suivit  de  près  au  tombeau  :  ce  prince 
mourut  au  Plessis,  le  3o  avril  i483,  à  l'âge  de 
soixante  ans.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que 
l'histoire  a  fait  connaître  du  caractère  et  du  naturel 

*  Zuriia. 
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de  ce  roi ,  trop  sévèrement  jugé  par  Ig  plupart  de  c 
qui  ont  parié  de  son  règne.  Louis  avait  voudu  chai^ 
ger  le  nom  de  la  ville  de  CoUioure  en  celui  de 
Michel ,  mais  cette  innovation  ne  fit  pas  fortune,  et 
tentative  n'en  est  plus  guère  connue  aujourd'hui 
par  quelques  chartes  de  ce  prince ,  dans  lesqudles 
trouve  ce  nom  de  Saint-Michel. 
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Ferdinand  II. 
CkariM  Vin. 


CHAPITRE  VIII. 

Ferdinand  négocie  la  restitution  du  Roussillon.  —  Charies  Vm 
en  ùÀi  Tabandon.  —  Opposition  des  grands.  —  Intrigues  du 
gouverneur  des  comtés  pour  provoquer  une  rupture. 

Louis  XI  était  mort ,  et  avec  lui  avait  disparu  du       i^ss. 
trône  de  France  cette  scandaleuse  et  patente  mauvaise 
foi  qui  pendant  tout  son  règne  avait  souillé  les  transac- 
tions du  gouvernement  français  ;  mais  avec  lui ,  aussi, 
s'était  évanouie  cette  politique  habile  et  prévoyante 
qui  avait  su  agrandir  le  royaume  de  plusieurs  terri- 
toires considérables ,  et  qui  faisait  de  la  possession  du 
%oussillon  un  besoin  impérieux  pour  la  France.  Ce 
vaste  génie  descendit  au  tombeau ,  et  la  province  pour 
l'acquisition  et  la  conservation  de  laquelle  il  avait  tant 
noué  d'intrigues  et  usé  de  subtilités,  tant  livré  de 
combats,  tant  poursuivi  d'équivoques  négociations  et 
ngné  d'astucieux  traités,  retourna  à  l'Espagne  sans 
guerre,  sans  sacrifices,  sans  finances  de  sa  part,  mais 
non  pas  sans  noires  intrigues ,  sans  firaude ,  sans  corrup- 
tion et  sans  déloyauté  :  Ferdinand  II  était  le  digne  élève 
de  son  père ,  Charles  VIII  était  tout  l'opposé  du  sien. 
Louis  avait  à  peine  les  yeux  fermés,  que  déjà  Fer- 
dinand ,  qui  avait  fait  intriguer  auprès  du  lit  de  mort 
de  ce  prince ,  par  saint  François-de-Paule ,  dressait 
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SCS  batteries  poiir  recouvrer  les  deux  comtés  sans  rem— 
boursement  des  sommes  dont  ils  étaient  le  gage.  Dors. 
Jean  de  Ribera  et  don  Jean  Arias  Dean,  envoyés  par* 
ce  prince  pour   complimenter  le   nouveau  roi  d^ 
France,  avaient  aussi  mission  de  réclamer  la  restitutiom 
gratuite  de  la  province ,  en  exécution  d*un  prétendu 
acte  ord  des  derniers  instants  de  Louis  XI.  H  parai- 
trait,  d'après  le  dire  des  Espagnols,  que,  pressé  par 
saint  François,  qui  l'assistait  dans  son  agonie,  le  feu  roi 
aurait  témoigné  le  désir  que  ce  pays  fût  rendu  à  TEs- 
pagne,  et  que  c'est  sur  ce  fondement  que  Ferdinand 
aurait  fait  attaquer  la  conscience  trop  timorée  des  en- 
fants de  France  ;  mais ,  si  le  fait  est  vrai ,  ce  désir,  qui 
aurait  annulé  la  politique  de  la  vie  entière  de  Louis, 
était  nécessairement  sans  puissance ,  puisqu'il  était  le 
résultat  d'une  captation  évidente.  De  quel  poids  pou- 
vait être  auprès  du  nouveau  roi  un  vœu  ainsi  arraché 
à  un  mourant  par  des  persécutions ,  ou  tout  au  moins 
des  suggestions ,  exercées  dans  un  esprit  de  piété  sin- 
cère ,  nous  n'en  doutons  pas ,  mais  dont  l'idée  émanait 
d'une  source  ennemie  ?  Quelles  que  fussent  les  vertus 
du  saint  religieux ,   que    Mayerne-Turquet  qualifie 
naïvement  de  bon  Espagnol  et  mauvais  Français^,  il 
avait  montré  trop  de  partialité  nationale  dans  toutes 
les  circonstances  pour  pouvoir  être  regardé  comme 
juge  compétent  dans  une  question   politique  aussi 
délicate  et  aussi  compliquée. 

»  Hisi.  gén.  dËsp,  XXIV,  5,  à  la  marge. 
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Gharies  commençait  sa  quatorzième  année  quand 
il  monta  sur  le  trône.  Quoique ,  depuis  Tédit  de  Char- 
les V,  ce  fût  l'âge  où  les  rois  de  France  aont  majeurs, 
cependant,  comme  ce  prince  n'était  pas  en  état  de 
diriger  encore  les  aOaircs  par  lui-même,  Louis  lui 
avait  donné  pour  tuteurs  sa  fille,  Anne,  duchesse  de 
Bourbon,  avec  Pierre  II,  son  époux.  Ce  fut  cette 
princesse  qui  reçut  la  réclamation  du  roi  d'Espagne. 
Sa  réponse  fut  sage  et  mesurée  :  Tâge  de  son  frère 
ne  lui  permettant  point  encore ,  dit-elle ,  de  décider 
une  question  aussi  importante ,  elle  n'en  voulait  pas 
prendre  la  responsabilité  sur  elle-même. 

Louis,  duc  d'Orléans,  premier  prince  du  sang  et 
gendre  de  Louis  XI,  n'avait  pas  vu  sans  jalousie  la  di- 
rection des  affaires  du  royaume  confiée  à  la  duchesse 
de  Bourbon ,  à  sa  propre  exclusion ,  et  il  avait  pris  les 
armes  pour  se  &ire  attribuer  une  part  dans  la  tutelle. 
Poursuivi  par  les  troupes  royales ,  ce  prince  s'était  ré- 
fugié en  Bretagne,  oii  il  avait  trouvé  asile  et  protection. 
Charles  attaqua  le  pays.  Le  duc  de  Bretagne,  étant 
mort  sur  ces  entrefaites,  Louis  fut  pris  et  mis  en  pri- 
son par  ordre  de  la  duchesse  de  Bourbon.  Charies,  se 
réconciliant  ensuite  avec  lui ,  le  rendit  à  la  liberté ,  et 
Louis  fit  bien  oublier  ses  torts  en  négociant  lui-même 
le  mariage  du  roi  avec  Anne,  fille  unique  du  duc  de 
Bretagne  et  héritière  de  cette  belle  province,  princesse 
dont  la  main  était  déjà  promise  au  roi  des  Romains, 
Maximilien  d'Autriche. 
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Avant  que  la  politique  eût  fait  entrevoir  la  possibi- 
lité d'ajouter  à  l'agrandissement  du  royaume  au  moyen 
du  mariage  du  roi  avec  Théritière  de  la  Bretagne,  la 
main  de  Charles  avait  été  promise  à  Marguerite ,  fille 
de  Maximilien,  et  cette  princesse  était  déjà  en 
France  :  il  fallut  la  renvoyer. 
iAK?-  Le  double  affront  qu'éprouvait  le  roi  des  Romains 

de  la  part  du  roi  de  France ,  qui  lui  enlevait  Tépouse 
sur  laquelle  il  comptait  et  repoussait  sa  fille  »  ne  pou- 
vait qu'exciter  en  lui  un  vif  ressentiment.  Ce  prince 
courut  aux  armes,  et  il  engagea  dans  sa  querelle  le  roi 
d'Angleterre ,  qui  fit  une  descente  en  Normandie.  L'a- 
varice de  ce  dernier  monarque  était  connue;  il  fiit 
renvoyé  dans  son  île  à  prix  d'argent;  et  MaximUien, 
privé  de  ce  secours  et  pauvre  en  finances,  dut  signer 
une  trêve  d'un  an.  Vers  le  même  temps  Charles  ac- 
quit des  droits  à  la  couronne  de  Naples.  Jean ,  duc  de 
Calabre,  frère  de  René  d'Anjou ,  trahi  par  son  général 
et  abandonné  par  plusieurs  chefs  de  son  armée,  avait 
dû  quitter  son  royaume  de  Naples  en  1 663 ,  et  à  sa 
mort,  survenue  en  lAyo,  le  comte  du  Maine  avait 
hérité  de  ses  droits.  La  mort  étant  venue  surprendre 
à  son  tour  ce  dernier  prince  au  moment  où  il  se  dis- 
posait à  passer  à  Naples,  il  transporta  ces  mêmes  droits 
au  roi  de  France  :  de  là  prirent  naissance  les  guerres 
longues  et  meurtrières  que  la  France  commença ,  de 
ce  moment,  à  faire  en  Italie. 

Louis  XI  avait  beaucoup  d'instruction,   et  avant 
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qu'il  se  fut  entièrement  livré  aux  affaires ,  il  avait  cul- 
tivé les  lettres  avec  quelque  succès.  Imputant  i  Tédu- 
cation  ce  qui  n'était  que  le  vice  de  son  cœur,  pour 
éviter  qu'à  rimitation  de  ce  qu'il  avait  fait  lui-même 
son  fils  ne  prît  un  jour  les  armes  contre  lui,  il  l'avait 
laissé  dans  une  ignorance  indigne  de  sa  naissance  et 
dans  un  éloignement  absolu  des  affaires.  Cependant, 
la  nature  ayant  doué  le  jeune  prince  d'une  grande  in- 
telligence, il  ne  tarda  pas  à  avoir  le  sentiment  de  sa 
nullité ,  et  à  chercher  à  réparer  ce  qu'une  politique 
ombrageuse  lui  avait  fait  perdre  du  côté  de  l'éduca- 
tion. Deux  ouvrages  avaient  particidièrement  frappé 
son  imagination  dans  ses  lectmres  :  les  Commentaires  de 
César  et  l'Histoire  de  Charlemagne.  L'impression  qu'il 
en  reçut  fut  telle ,  qu'il  ne  rêvait  plus  que  grandes  ba- 
taflles  et  que  conquêtes  d'empires  lointains.  Ambitieux 
de  surpasser  même  ses  modèles,  Charles  ne  pensait  à 
liai  moins  qu'à  chasser  les  Ottomans  de  la  Grèce,  et  à 
joindre  à  son  diadème  celui  de  l'empire  d'Orient.  Ces 
rêves  d'un  tout  jeune  homme  sans  expérience,  prompt 
à  s'enflammer  à  des  idées  de  gloire ,  et  dont  l'âme 
neuve  embrasse  avec  transport  toute  chimère  qui  se 
présente  à  lui  revêtue  des  apparences  de  la  grandeur  et 
de  l'héroïsme,  sans  que,  à  cause  de  sa  position  élevée , 
ï  se  trouve  personne  qui  puisse  lui  en  faire  apercevoir 
la  fiitilité  et  le  néant,  fermentant  de  plus  en  plus  dans 
son  esprit,  il  considéra  les  droits  qu'il  avait  acquis  au 

trône  de  Naples  comme  le  premier  pas  vers  la  réali- 
II.  12 
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sadon  de  Tempire  imaginable  qu'il  s'était  forgé.  Il  ni- 
solut  donc  de  commencer  par  ce  royaume  rexécutioii 
de  ses  gigantesques  projets.  Charles,  en  pensant  à 
rOrient,  oubliait  qu'il  était  entouré  d'ennemis  inté- 
ressés à  le  contrarier.  Il  crut  pourvoir  à  tout  en  s'ac- 
commodant  avec  le  roi  d'Espagne,  et  c'est  pour  s'aban- 
donner librement  à  ces  séduisantes  illusions ,  qu'il  se 
montra  si  facile  sur  l'abandon  du  Roussillon  k  TEspagne. 
■«9*  Les  innombrables  pratiques  superstitieuses  aux- 

quelles se  livrait  Louis  XI ,  en  réagissant  sur  le  faible 
cerveau  de  son  fds,  avaient  rendu  ce  jeune  prince  très- 
accessible  à  toutes  les  impressions  d'une  dévotion 
minutieuse  :  c'est  par  ce  faible  trop  bien  connu  que 
le  catholique  roi  Ferdinand  l'attaqua.  Le  moine  Jean 
de  Maulcon,  que  ce  prince  avait  envoyé  à  Charies, 
avait  déjà  préparé  les  voies  de  la  renonciation  de  la 
France  au  Roussillon,  quand  des  plénipotentiaires 
furent  nommés  par  les  doux  puissances,  pour  la  con- 
clure. Ceux  de  France  furent  Louis  d'Amboise,  évêque 
d'Albi,  Pierre  d'Absac ,  évoque  de  Lectoure  et  abbé 
delà  Grasse,  Jean  d'Anglade,  François  de  Cardone, 
maître  des  finances  de  France,  et  le  secrétaire  royal, 
Etienne  Petit;  ceux  d'Es])agne  furent  Jean  de  Mauleon, 
Jean  d'Albion  et  le  secrétaire  royal ,  Jean  Coloma.  Les 
commissaires  français  se  rendirent  d'abord  à  Piguières, 
où  s'ouvrirent  les  conférences,  qui  furent  ensuite  trans- 
férées à  Narbonnc.  Après  de  grands  débats  entre  ces 
plénipotentiaires,  il  fut  enfin  arrêté  que  le  sieur  Barras, 
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commandant  du  château  de  Perpignan,  et  Jean  d'Al- 
bion se  rendraient  à  Étampes  auprès  du  roi,  pour 
prendre  ses  derniers  ordres,  pendant  que  les  évêques 
d*Albi  et  de  Lectoiure  attendraient  à  Perpignan  le  re- 
tour de  ces  envoyés.  Le  secrétaire  Goioma,  au  lieu  de 
se  rendre  à  Perpignan  avec  les  commissaires  français, 
devait  aUer  prendre  sa  résidence  à  Geret. 

A  cette  époque,  Boflile-de-Juge,  qui  prenait  le  titre 
de  comte  de  Gastres ,  depuis  que  Louis  XI  lui  avait 
donné  ce  fief  provenant  de  la  confiscation  des  biens 
de  Jacques  d*Ârmagnac ,  perdit ,  par  suite  des  intrigues 
delà  sœur  du  marquis  de  Mantoue,  la  vice-royauté  de 
Roussillon,  qu'elle  fit  donner  à  son  mari ,  Gilbert,  comte 
de  Montpensier.  Ge  prince ,  dont  la  résidence  habi- 
tuelle était  à  Paris ,  abandonnait  la  direction  de  la  pro- 
vince à  son  vice-gérant  Guillaume  de  Garmaing,  sei- 
gneur de  Venez ,  qui  portait  le  titre  de  vicomte  de 
Rodés  par  son  mariage  avec  la  fille  unique  de  la  titu^- 
liire  de  cette  vicomte.  La  crainte  de  perdre  dans  un 
dumgement  de  domination  les  terres  de  Geret  et  de 
Mfllas,  qui  avaient  été  constituées  en  dot  à  sa  femme, 
portait  ce  seigneur,  quittait  en  même  temps  gouver- 
neur de  Perpignan ,  à  faire  tous  ses  eiforts  pour  em* 
pêcher  la  restitution  des  comtés.  L'intérêt  privé  se 
colorant  ici  du  prétexte  du  bien  général,  de  \enet 
s  étudiait  de  tous  ses  moyens  à  entraver  les  négocia- 
tiona.  Pour  avoir  à  la  tète  des  affaires  de  la  ville  des 
coniulft  à  sa  dévotion ,  ce  gouverneur  empêcha  Téiec- 


la. 
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tion  des  nouveaux  niagistmts  qu'on  devait  nommer  la 
veille  de  la  saint-Jean,  suivant  Tusage,  et  il  en  instaBa 
d'autres  qu  il  avait  choisis  lui-même.  Les  plaintes  des 
habitants  étant  parvenues  au  W)i,  re  prince  annula  le» 
nominations  faites  par  de  Venez ,  et  les  commissaires 
plénipotentiaires  français  se  rendirent  de  Narbonne  è 
Perpignan  poiu:  prendre  connaissance  de  laffaire ,  et 
faire  procéder  à  des  élections  i^ulicres.  C'est  ici  sans 
doute  qu'il  faut  placer  ce  que  dit  Zurita,  que  de  Ve- 
nez voulut  persuader  aux  commandants  du  château  et 
de  la  citadelle  que  les  évêques  d'^^bi  et  de  Lectoure 
venaient  pour  livrer  la  ville  aux  Espagnols,  et  qu'il 
fallait  s'y  opposer.  Les  élections  se  firent  suivant  l'u- 
sage, et,  le  6  septembre,  les  plénipotentiaires  les 
installèrent  à  l'hôtel  de  ville.  Le  gouverneur  voulut 
sans  doute  y  mettre  empêchement,  puisque  nous 
trouvons  dans  Vaissette,  cpic  le  lendemain  7,  ces  com- 
missaires condamnèrent  de  Venez  à  ime  amende  de 
cinquante  marcs  d'or.  Ce  gouverneur  ne  se  tint  pas  pour 
battu.  Huit  à  dix  jours  après,  de  nouvelles  élections 
devant  avoir  lieu  pour  les  autres  ofHccs  mimicipaux, 
de  Venez,  à  la  tête  de  quelques  troupes  du  ban,  dont 
les  capitaines  étaient  tous  opposés  à  l'abandon  des 
comtés,  se  porta  à  l'hôtel  de  ville,  empêcha  ces  élec- 
tions, expulsa  de  leurs  sièges  les  consuls  élus,  et 
installa  à  leur  place  ceux  qu'il  avait  nommés  lui-même. 
Sur  cela ,  les  commissaires  quittèrent  Perpignan ,  et 
ils  chargèrent  de  l'exécution  de  leur  sentence  un  juge 
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de  Garcassonne.  Ce  juge,  accompagné  d*un  sieur  de 
la  Serpent»  entra  dans  Perpignan  le  a  8  du  même  mois, 
muni  de  lettres-royaux  confirmant  l'élection  des  con- 
suls populaires ,  et  faisant  commandement  aux  capi- 
taines de  leur  prêter  mSin-forte,  sous  peine  de  la  vie 
et  de  leurs  biens.  Ces  subdélégués  installèrent  derechef 
les  consuls  élus,  le  2   octobre^.  De  Venez,  forcé 
d^aiier  rendre  compte  de  sa  conduite  au  roi ,  fut  pro- 
batblement  absous  de  toute  condamnation,  puisqu'il 
retourna  à  son  poste,  où  il  continua  ses  oppositions. 
Le  traité  négocié  par  les  commissaires  des  deux  na- 
tions fut  conclu  à  la  fin  de  décembre  ;  traité  étrange , 
qui*  enleva  à  la  France  les  deux  comtés  de  Roussillon 
et  de  Cerdagne,  et  par  lequel  un  vaste  territoire  fut 
échangé  contre  de  simples  et  insignifiantes  promesses. 
Les  négociateurs  fiançais  crurent  avoir  assez  fait  pour 
la  politique,  en  proposant  par  manière  de  compliment, 
comme  dit  l'annalLste  d* Aragon  avec  beaucoup  de  sens, 
et  par  forme  de  justification  de  leur  conduite  devant 
les  grands  du  royaume ,  opposés  à  la  restitution ,  la 
condition ,  tout  à  fait  illusoire ,  que  le  roi  d*Espagne  et 
ses  successeurs  seraient  tenus,  quand  ils  en  seraient 
requis  par  les  rois  de  France ,  de  nommer  des  juges 
arbitres  non  suspects,  pour  examiner  la  question  de 
propriété  des  comtés,  avec  obligation  de  s* en  tenir  à 
leur  décision  s'ils  déclaraient  que  ces  comtés  devaient 
revenir  à  la  France. 

'  Vovei  aux  Preuves,  n*  XI. 
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Une  clause  aussi  dérisoire  que  celle  dont  on  faisait 
pour  l'avenir  toute  la  garantie  de  la  France  sur  Is 
propriété  de  la  province  de  Roussillon  ;  cet  appd  fait  i 
la  bonnefoi  dun  prince  tellementconnupourn  enavoi 
point,  qu'un  prince  d'Italie  disait  que  pour  conapte 
sur  les  serments  de  Ferdinand  il  voudrait  qu'il  jurât  pa 
un  Dieu  en  qui  il  crût;  une  condition  aussi  absurd 
que  celle  qui  soumettait  la  nomination  des  arbitres 
ceux  qui  étaient  intéressés  à  ne  pas  tenir  juste  la  bs 
lance,  à  l'exclusion  totale  de  l'autre  partie  intéressée 
condition  qui ,  en  définitive ,  ne  montrait  que  la  guerr 
pour  moyen  d'exécution ,  n'aurait  arrêté  personne,  < 
moins  encore  Ferdinand  :  que  n'aurait-il  pas  juré 
quand  ce  n'était  que  des  serments  qu'on  exigeait  d 
lui! 

Ce  traité,  qui  portait  en  substance  qu'il  y  aura 
alliance  offensive  et  défensive  entre  les  deux  nations 
que  les  deux  comtés  seraient  rendus  à  l'Espagne  soi 
la  condition  de  revenir  à  la  France  si  en  aucun  temps  : 
possession  était  reconnue  lui  en  appartenir  «  par  des  a 
tt  bitres  nommés  par  le  roi  d'Espagne^;  »  que  Ferdinan 

^  Voyez  ce  traite  dans  les  Pièces  de  Godefroy,  à  la  suite  de  t*Histoi 
de  Charies  VlII. 

'  Voici  ce  singulier  article  :  •  Item  est  conventum  et  concordatu 
•  quod ,  licet  nos,  dictus  rex  Francorum ,  simus  in  bona  possetsiooe  iu 
«  que  et  titulo  suifidenti  ad  tenendum  comitatum  Rossilionis  et  Ceri 
<  ni»  —  promittimus  ipsis  potentissimis  régi  et  reginae  Hispanie,  faci 
«  dari  possessionem  eorum ,  quotiescumque  ipsi  potentissimi  rex  et  ; 
«  gina  fecerint  et  passaverint  pncsentes  ligaset  confederationes — prov 
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ne  pourrait  pas  marier  ses  filles  aux  princes  ennemis 
du  roi  de  France ,  ni  permettre  que  ceux  qui  devien- 
draient ses  gendres  se  déclarassent  contre  Charles; 
que  les  comtés  seraient  évacués  quinze  jours  après  la 
ralification ,  ce  traité  fut  signé  par  le  roi  de  France ,  le 
18 janvier  1/193,  et  par  le  roi  d'Espagne,  le  19  du 
même  mois. 

Pour  toute  garantie  de  Texécution  de  ce  qui  concer-  1493. 
nait  le  roi  d'Espagne,  dans  ce  traité,  on  n'exigeait 
qu'un  simple  serment  de  Ferdinand  et  d'Isabelle, 
confirmé  par  les  villes  de  Saragosse  et  de  Barcdone, 
formalité  aussi  vaine  que  ridicule;  le  roi  de  France 
était  obligé  à  un  serment  pareil ,  confirmé  aussi  par  les 
villes  de  Toulouse  et  de  Narbonne ,  pour  la  fidèle 
exécution  de  l'évacuation  de  la  province  :  ce  serment 
du  roi  de  France  devait  être  livré  avant  cette  évacua- 
tion, et  celui  du  roi  d'Espagne  devait  suivre  de  deux 
mois  la  prise  de  possession  des  comtés  ;  ainsi ,  en  sup- 
posant que  cette  formalité  singulière  du  serment  des 
villes  eût  été  bonne  à  quelque  chose ,  le  roi  de  France 
se  trouvait  lié  par  sa  religion,  avant  même  de  savoir 

«qood ,  loties quoties  nos,  dictas  rez  Francorum ,  hcredeaque et  succès- 
«lores  Dostri,  voluerint  facere  videri  et  visitari  jura  per  nos  prastensa  in 
•dictis  comitatibuSf  tum  ratione  et  ex  causa  ingagiementi  et  impignora- 
•tionis  qaam  alias,  qualitercumque  sit,  nos  dicti  rex  et  regina  Hispa- 
«lÙB,  baredesqne  et  suoceseores  nostri,  tenebîmur  eligere  et  sumere 
■arlutros  et  judices  neutros  pro  discutiendo  et  detenninando  de  dictis 
(juribas,  et  lenebimur  nos,  rex  et  regina  Hispaniae,  haeredesque  et  suc- 
•cessores  nostri,  digère  dictas  judices  et  de  illis  formis,  intra  unum 
«meaieiii ,  etc.  »  Art.  8  du  traité. 
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Une  clause  aussi  dérisoire  que  celle  dont  on  faisait 
pour  Tavenir  toute  la  garantie  de  la  France  sur  la 
propriété  de  la  province  de  Roussillon  ;  cet  appd  fait  à 
la  bonne  foi  d  un  prince  tellement  connu  pour  n'en  avoir 
point ,  qu'un  prince  d'Italie  disait  que  pour  compter 
sur  les  serments  de  Ferdinand  il  voudrait  qu'il  jurât  par 
un  Dieu  en  qui  il  crût;  une  condition  aussi  absurde 
que  celle  qui  soumettait  la  nomination  des  arbitres  à 
ceux  qui  étaient  intéressés  à  ne  pas  tenir  juste  la  ba- 
lance, à  l'exclusion  totale  de  l'autre  partie  inté^essée^ 
condition  qui ,  en  définitive ,  ne  montrait  que  la  guerre 
pour  moyen  d'exécution ,  n'aurait  arrêté  personne,  et 
moins  encore  Ferdinand  :  que  n'aurait-il  pas  juré, 
quand  ce  n'était  que  des  serments  qu'on  exigeait  de 
lui! 

Ce  traité ,  qui  portait  en  substance  qu'il  y  aurait 
alliance  offensive  et  défensive  entre  les  deux  nations; 
que  les  deux  comtés  seraient  rendus  à  l'Elspagne  sous 
la  condition  de  revenir  à  la  France  si  en  aucun  temps  la 
possession  était  reconnue  lui  en  appartenir  a  par  des  ar- 
u  bitres  nommés  par  le  roi  d'Espagne^;  »  que  Ferdinand 

'  Voyez  ce  traité  dans  les  Pièces  de  Godefroy,  à  la  suite  de  THistoire 
de  Charles  VIII. 

*  Voici  ce  singulier  article  :  «  Item  est  conventum  et  concordatnm 
«  quod ,  licet  nos,  dictut  rex  Francorum ,  simus  in  bona  possessione  osu- 
c  que  et  titulo  sufiicienti  ad  tenendum  comitatum  Rossilionis  et  Cerita- 
«  niae  —  promittimus  ipsis  potentissimis  régi  et  régime  Hispanie,  facere 
■  dari  possessionem  eorum,quotiescunique  ipsi  potentissimi  rei  et  re- 
<  gina  feccrint  etpassaverint  pncsentesligasetconfederationes-^proviso 
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lie  pourrait  pas  marier  ses  filles  aux  princes  ennemis 
du  roi  de  France ,  ni  permettre  que  ceux  qui  devien- 
draient ses  gendres  se  déclarassent  contre  Charles; 
que  les  comtés  seraient  évacués  quinze  jours  après  la 
ralification,  ce  traité  fîit  signé  par  le  roi  de  France,  le 
1 8  janvier  i4g3,  et  par  le  roi  d'Espagne,  le  19  du 
même  mois. 

Pour  toute  garantie  de  Texécution  de  ce  qui  concer-  4493. 
oait  le  roi  d'Espagne,  dans  ce  traité,  on  n exigeait 
qu'un  simple  serment  de  Ferdinand  et  d'Isabelle, 
confirmé  par  les  villes  de  Saragosse  et  de  Barcelone, 
formalité  aussi  vaine  que  ridicule;  le  roi  de  Francç 
était  obligé  à  un  serment  pareil ,  confirmé  aussi  par  les 
villes  de  Toulouse  et  de  Narbonne,  pour  la  fidèle 
exécution  de  l'évacuation  de  la  province  :  ce  serment 
du  roi  de  France  devait  être  livré  avant  cette  évacua- 
tion, et  celui  du  roi  d'Espagne  devait  suivre  de  deux 
mois  la  prise  de  possession  des  comtés  ;  ainsi ,  en  sup- 
posant que  cette  formalité  singulière  du  serment  des 
villes  eût  été  bonne  à  quelque  chose ,  le  roi  de  France 
se  trouvait  lié  par  sa  religion ,  avant  même  de  savoir 

•qood ,  loties quoties  nos,  dictus  rei  Francorum ,  hcredesque et  tucoes- 
«  tores  nostri ,  voluerint  facere  videri  et  visitari  jura  per  nos  pnotenia  in 
«dictis  comitatibus,  tum  ratione  et  ex  causa  ingagiementi  et  impignora- 
•tionîs  qnam  alias,  qualitercumque  sit,  nos  dicti  rex  et  regina  Hispa- 
«aie,  haeredesqne  et  succeaeores  nostri,  tenebimur  eligere  et  sumere 
«arbitros  et  judices  neutros  pro  discutiendo  et  determinando  de  dictis 
ijuribns,  et  tenebimur  nos,  rex  et  regina  Hispaniae,  bseredesque  et  suc- 
•oessores  nostri,  digère  dictas  judices  et  de  illis  formis,  intra  unum 
«menseni ,  etc.  >  Art.  8  du  traité. 
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si  le  roi  d*Ëspagne  se  croirait  encore  lié  par  la  sienne 
une  fois  qu'il  tiendrait  ce  qu'il  voulait  avoir;  et  c'est  ce 
qui  arriva  en  effet.  Dans  toute  cette  affaire ,  Gharies  se 
montrait  encore  plus  pressé  d'en  finir  que  le  roi  d'Els- 
pagne  même;  on  eût  dit  que,  faisant  une  excellente 
a£Eure,  il  avait  peur  que  son  adversaire,  se  ravisant,  ne 
revînt  sur  le  marché.  Semblable  à  ces  enfants  d'un 
père  avare,  qui  sont  impatients  de  dissiper  la  fortune 
acquise  par  tant  de  privations,  qui  leur  est  enfin 
échue,  le  roi  de  France,  la  tête  pleine  de  chimères, 
hâtait  de  tous  ses  moyens  le  démembrement  d'une 
province  si  utile  à  la  sûreté  de  ses  frontières. 

Le  traité  était  signé;  mais  le  parlement  de  Paris, 
qui  avec  la  France  entière  accusait  de  prévarication 
les  plénipotentiaires  français ,  s'opposait  à  son  exécu- 
tion, et  Gharies,  inquiet  de  cette  résistance,  n'osait 
pas  passer  outre.  Get  incident  alarma  le  roi  d'Espagne, 
qui  avait  tout  lieu  de  craindre  que  le  roi  de  France 
n'ouvrît  enfin  les  yeux  sur  l'énorme  faute  qu'on  lui 
faisait  commettre.  Jusque-là  il  avait  flatté  les  il- 
lusions de  Charles  par  la  perspective  d'une  alliance 
qui  lui  permettrait  de  suivre  tranquillement  ses  fan- 
tastiques projets;  alors,  c'est  sa  conscience  qu'il  fit 
assiéger:  il  corrompit,  dit-on,  deux  cordeliers,  Oli- 
vier Maillard,  prédicateur  du  roi,  et  Jean  de  Man- 
sierne,  confesseur  de  la  duchesse  de  Bourbon.  Ces 
moines  obsédèrent  les  enfants  de  Louis  XI,  et  ceux- 
ci,  )>our  empêcher  1  ame  de  Icui'  père  de  brûler  eu 
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puigatoire\  se  rafiermirent  dans  la  résolution  de 
rendre  les  deux  comtés.  Eln  vain  le  pariement  et  le 
conseil  voulurent-ils  encore  opposer  la  raison  d*état  à 
cet  inconcevable  abandon  d'une  province  sans  rem- 
boursement ni  indemnité  ;  le  roi  agit  d'autorité ,  et  il 
£dhit  obéir. 

Tous  les  historiens  firançais,  des  diverses  époques, 
prétendent  que  les  Perpignanais  s'étaient  si  bien  fa- 
çonnés au  régime  de  la  France ,  qu'ils  ne  virent  qu'avec 
le  plus  vif  chagrin  le  futur  retour  de  leur  pays  à  la 
couronne  d'Espagne,  et  que,  par  l'organe  de  leurs 
consuls,  ils  réclamèrent  contre  la  mesure  qui  allait  les 
&ire  ainsi  changer  de  domination  :  c'est  encore  là  une 
erreur  d'amour-propre.  Les  consuls  de  cette  ville 
écrivirent,  il  est  vrai,  le  4  du  mois  de  juin,  à  la  du- 
chesse de  Bourbon,  pour  lui  exprimer  le  dévouement 
des  habitants  de  Perpignan  au  roi  de  France  et  la  dé- 
solation qu'ils  ressentaient  de  devoir  retourner  sous 
le  sceptre  d'Aragon;  mais  l'identité  de  pensées  et 
f  expressions  de  cette  lettre  avec  celles  de  la  lettre 
que  de  Venez  écrivit  le  même  jour  à  cette  princesse 
prouve  suffisamment  que  ces  magistrats ,  appelés  chez 
ce  gouverneur,  ne  firent  que  signer  une  dépêche  pré- 
parée d'avance^.  A  qui  pomrait-on  persuader,  après 
ce  que  nous  avons  rapporté  plus  haut  des  violences 
de  ce  gouverneur  pour  empêcher  la  libre  élection  des 

^  Daniel ,  Gamier,  etc. 

'  Voyes  ces  deux  lettres  aux  Preuves ,  n°  XI . 
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consuls,  que  (*cux  qui  signèrent  cette  lettre  expri- 
maient les  vrais  sentiments  de  la  population?  Si  le 
sage  Boffile  avait  exercé  encore  la  dignité  de  vice-roi, 
on  pourrait  croire  que  Texpression  des  sentiments  ma- 
nifestés par  la  lettre,  sans  être  plus  vraie  au  fond, 
était  au  moins  un  témoignage  d'aflection  accordé  par 
ces  magistrats  au  chef  qui,  de  Tî^veu  même  de  Zurita, 
si  peu  indulgent  pour  les  Français,  avait  su  se  conci- 
lier la  bienveillance  des  habitants;  mais  la  révocation 
de  ce  gouverneiu'  général ,  et  la  dureté  de  son  succès- 
seur^  avaient  excité  à  un  tel  point  le  mécontentement 
des  Perpignanais,  qu  une  émeute  violente  avait  éclaté 
dans  la  ville  Tannée  précédente ,  et  que  pour  la  com- 
primer on  avait  dû  y  faire  descendre  du  château  cin- 
quante lances''^  :  ces  faits  n*annoncent  pas  une  grande 
correspondance  de  sentiments  entre  les  peuples  du 
Roussiilon  et  les  Français.  Se  persuader  d'ailleurs  que 
ces  peuples  eussent  tout  à  fait  changé  leurs  affections 
en  moins  de  vingt  ans,  ce  serait  bien  mal  connaître 
les  hommes.  Quelques  individus  peuvent  bien  varier 
dans  leur  opinion  en  moins  de  temps,  mais  une  popu- 
lation en  masse  ne  renonce  pas  aussi  facilement  à  ses 
idées  premières;  les  antipatliies  nationales  ne  s'eOa- 
cent  pas  avec  cette  promptitude;  et  qui  ne  sait  que 
lamour  que  nous  portons  à  la  nation  dont  notre  pays 
Tait  partie,  nous  le  sentons  encore  plus  vivement 

^  BofBlo  era  bien  quisto  ;  y  el  coude  (  de  Moiitpensier  )  los  tralava 
niuy  asperamentc.  Zurita,  part.  V ,  lib.  I ,  cap.  7'  -^'  Ibidem. 
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quand  on  veut  nous  séparer  de  cette  même  nation  ? 
Ceux  qui,  vingt  ana  auparavant,  avaient  coopéré  au 
soulèvement  en  faveur  du  roi  d*Âragon ,  n'étaient  pas 
tous  morts;  leurs  enfants  avaient  vu  ]e  siège,  et  souf- 
fert des  maux  qu*il  avait  entraînés;  ils  connaissaient  les 
privilèges  de  gloire  dont  Juan  U  avait  récompensé  la 
valeur  de  leurs  pères,  el  devaient  désirer  d*en  jouir; 
pouvaient-ils  donc  ne  pas  aspirer  à  reprendre  les  cou- 
leurs d*Aragon?  Tout  concourait  à  leur  faire  partager 
Taversion  que  les  Catalans  portaient  aux  Français ,  car 
le  souvenir  des  maux  passés ,  entretenu  par  une  haine 
nationale,  est  un  inextinguible  foyer  de  patriotisme. 
La  masse  des  Perpignanais  ne  partageait  donc  pas  les 
vœux  qu'exprimait  la  lettre  imposée  aux  consuls  :  aux 
preuves  que  nous  en  avons  déjà  il  va  s'enjoindre  une 
plus  décisive  encore. 

Le  terme  assigné  pour  l'évacuation  du  Roussillon 
était  expiré  depuis  longtemps,  et  rien  n'aimonçait,  de 
la  part  de  la  France,  la  volonté  de  remplir  cet  enga- 
gement. Le  parlement  de  Paris  et  le  conseil  du  roi, 
toujours  opposés  à  cet  abandon ,  faisaient  naître  sans 
cesse  des  obstacles,  et  soutenaient  probablement  de 
Venez,  qui,  dans  le  poste  qu'il  occupait  à  Perpignan, 
oœdtinuait  à  susciter  des  incidents  pour  faire  naître 
niieru^ure.  Feignant  que  cette  rupture  avait  eu  lieu, 
il  réunit  un  jour  les  gens  de  guerre,  fait  entrer  trois 
cents  hommes  dans  la  ville,  occupe  le  Castillet,  et  fait 
braquer  le  canon  du  château  contre  les  maisons,  pour 
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contenir  les  habitants.  De  leur  côté,  ces  habitants  se 
réunissent  en  tumulte  et  en  armes,  et  les  consuls  or- 
donnent la  construction  de  fortifications  et  de  barri- 
cades, principalement  autour  de  Thôtel  de  ville.  Ces 
magistrats  établissent  aussi  des  postes  au  voisinage  du 
château,  pour  empêcher  le  pillage  de  certaines  bou- 
tiques de  marchands  menacées  par  les  soldats.  Les 
deux  partis,  sans  en  venir  à  un  engagement,  escar- 
mouchaient  entre  eux  comme  en  une  place  cer- 
née par  Tennemi^  A  cette  époque  Tévêque  d*Albi 
était  à  Thuir,  pour  terminer  l'œuvre  de  la  restitution. 
Les  Espagnols ,  voyant  que  le  traité  ne  s'exécutait 
pas ,  avaient  ourdi  une  conspiration  pour  enlever  Per- 
pignan; et  la  conduite  de  Tévêque  d'Albi  prouve  qu'il 
la  favorisait  lui-même.  Le  chef  de  cette  conspiration 
était  Coloma ,  le  secrétaire  de  Ferdinand  et  l'un  des 
plénipotentiaires  espagnols.  Les  garnisons  des  places 
étaient  un  mélange  de  Français ,  d'Italiens  et  de  Cata- 
lans. Ces  compagnies,  qui  n'avaient  pas  reçu  leur 
solde  depuis  longtemps,  ne  cachaient  pas  leur  mé- 
contentement ,  et  ce  mécontentement  était  exploité , 
dans  Perpignan,  par  un  nommé  Sarriera,  agent  de 
Coloma.  Ce  Sarriera  avait  gagné ,  entre  autres ,  un  ca- 
pitaine italien,  nommé  Bernardin,  cousin  de  Boffile, 
et  ami  intime  du  capitaine  qui  commandait  le  château, 
en  Tabsence  de  Barras ,  son  gouverneur.  Soit  que  de 
Venez  eût  eu  vent  de  ce  complot,  soit  que  les  propos 

'  Zurita. 
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de  Bernardin  lui  eussent  rendu  suspect  ce  capitaine, 
il  Tavait  fait  sortir  de  la  ville  avec  sa  compagnie,  qui 
avait  été  cantonnée  dans  des  lieux  ouverts.  Bernardin, 
encore  plus  coiuroucé,  s'était  entendu  alors  avec  les 
Âragonnais ,  pour  passer  de  leur  côté  en  cas  de  rupture, 
si  on  le  laissait  hors  de  la  place,  ou  pour  les  favoriser 
de  tous  ses  moyens,  si,  le  cas  échéant,  on  le  rappe- 
lait dans  Perpignan.  Un  de  ses  gens  d*armes  allait 
même  beaucoup  plus  loin.  Celui-ci,  nommé  Perrot- 
Planella,  proposait  à  Coloma  de  se  charger,  avec  vingt 
de  ses  camarades ,  ses  amis ,  d'exécuter  toute  entre- 
pme  qu'on  voudrait  lui  confier,  se  faisant  fort  de  réus- 
sir. Le  succès,  suivant  lui,  serait  d'autant  moins  dou- 
teux, que,  les  compagnies  n'étant  pas  payées,  tous  les 
étrangers  sortiraient  de  la  ville,  que  les  habitants 
étaient  tous  pour  les  Âragonnais ,  et  que  ce  qu'il  reste- 
rait de  Français  dans  la  place  serait  dans  l'impuissance 
d'opposer  aucune  résistance. 

Goloma  se  trouvait  à  Claira  avec  l'évêque  d'Albi 
quand  ces  ouvertures  lui  furent  faites  ;  il  les  accueillit 
avec  précaution,  promit  de  grandes  récompenses  à 
qui  servirait  bien  le  roi  d'Aragon ,  et  engagea  Planella 
i  s'emparer  de  la  porte  de  Canet ,  si  on  en  venait  à 
f exécution.  Sarriera,  soutenu  par  les  gens  de  guerre 
qu'on  aurait  £ût  venir  de  l'Ampourdan,  devait  se  tenir 
en  embuscade  avec  quelques  chevaux,  prêt  à  entrer 
dans  la  ville  aussitôt  que  les  Perpignanais  se.  seraient 
rendus  maîtres  du  château  et  de  la  citadelle,  ainsi  que 
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yfU:r  de^  garnisons  et  des  vivres  dans  toutes  les  p 
de»  monta^rnes.  rommp  si  la  guerre  allait  recomi 
rrT.  Ija  c/>nduite  dr-  ce  rommandajit  de  Belle^arde 
sans  doute roncertee  avec  de  Venez,  cpi  cherchail 
jours  à  provoquer  une  rupture  :  au  reste,  a  feiLcei 
du  roi,  tout  re  qu*il  y  avait  en  France  de  gens  pn 
int#'rétau\  ailaires  puhlirpies.  la  désirait  autant  qo 
Par  ses  lettres  du  7  juillet,  adressées  au  comi 
Montpeiisier.  qui  se  trouvait  en  Roussillon  à 
épfK{ije,  Charles  Mil  avait  réitéré  Tordre,  déjâd* 
aujiaravant,  mais  tenu  secret,  à  ce  qu*il  parait,  al 
ne  pas  Tetécuter,  de  livrer  sans  plus  de  délais  les 
comtifs  aux  Flspagnols  :  ces  ordres  eurent  le  ne 
sort  que  les  premiers.  Bien  plus,  le  1 5  daoùt  sun 
de  Venez,  soutenu  par  le  prince  et  secondé  pa 
capitaines,  qui  tous  étaient  contre  levéque  d\ 
qu'ils  qualifiaient  de  tniitrc,  voulut  s  emparer  ( 
personne  de  ce  prélat;  mais  les  Perpignanais , 
r:ehii-ci  servait  si  bien  les  vœux,  prirent  parti 
lui,  et  on  en  vint  encore  une  fois  aux  mains.  Dai 
nouveau  conflit  entre  la  population  et  les  gen 
guen'c  de  France,  tout  le  désavantage  étant  pou: 
derniers,  au  milieu  de  rues  étroites  et  tortueuse 
durent  se  retirer  à  la  citadelle  et  renoncer  à  leur 
sein.  Le  lendemain  les  habitants  en  armes  esc< 
n»nt  l'évéque  plénipotentiaire  au  grand  château  \ 
voulait  faire  sa  résidence.  Le  commandement  ( 

'  lifi  grand  cli&teaii  ^tait  difTérAOt  do  la  citadelle;  voyei  la  noU 
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viile  fut  alors  retiré  à  de  Venez ,  et  donné  au  premier 
consul;  et  quant  aux  soldats  mutinés,  Tévêque  les  fit 
rentrer  dans  le  devoir  en  leur  payant  leur  solde.  Enfin 
le  roi  qui,  comme  dit  Zurita,  ne  voulait  entendre' 
parler  d*autre  chose  que  de  Texpédition  de  Naples , 
ayant  renouvelé  ses  ordres  de  la  manière  la  plus  im- 
pérative ,  les  places  furent  remises  aux  Elspagnols. 

Après  une  lutte  de  sept  mois  entre  le  roi  de  France , 
impatient  de  répudier  de  son  héritage  ce  qu'il  en  avait 
le  plus  coûté  à  son  père  à  acquérir  et  à  conserver,  et 
le  pariement  de  Paris ,  le  conseil ,  les  princes  et  d'au- 
tres grands  personnages,  animés,  les  uns  du  pur 
amour  du  bien  public,  les  autres  d'un  motif  moins 
noble,  mais  qui  se  dérobait  sous  le  masque  des  senti- 
ments patriotiques,  le  sacrifice  fiit  consommé,  et  la 
province  de  Roussillon  fiit  perdue  pour  la  France.  Le 
a  de  septembre  la  remise  des  fortifications  commença  U93. 
parle  castillet  de  Perpignan,  où  entra  Jean  d'Albion, 
avec  la  garnison  qui  devait  l'occuper.  Le  grand  château 
et  la  citadelle  fiu^ent  livrés  le  lendemain  à  Mossen- 
Ci^ar  et  au  capitaine  Lutier;  d'autres  officiers  parti- 
rent ensuite  pour  être  mis  en  possession  des  autres 
places  de  la  province.  Quant  à  la  solennité  de  la  remise 
de  la  ville  de  Perpignan  et  des  deux  comtés ,  elle  n'eut 
lieu  que  le  i  o ,  entre  les  mains  de  Coloma,  qui  vint  de 
Rguières  pour  les  recevoir. 

Ferdinand  et  Isabelle ,  partis  de  Barcelone  lé  6  de 
ce  mois  de  septembre ,  firent  leur  entrée  dans  Per- 
n.  i3 
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pignan  le  i3  suivant,  vers  deux  heures  de  Taprès- 
midi,  au  milieu  d*une  pluie  battante  ^  L'un  et  l'autre 
renouvelèrent  les  privilèges  des  habitants,  que  Louis  XI 
avait  dénaturés ,  prodiguèrent  les  récompenses  à  ceux 
qui  avaient  montré  le  plus  de  dévouement  à  leur  cause, 
et  nommèrent  gouverneur  général  Louis  d'Oms,  fils 
de  ce  Bernard  qui  avait  eu  la  tête  tranchée  après  la 
prise  d'Ëlne  :  ils  retournèrent  à  Barcelone  le  9  octobre 
suivant. 

Ces  royaux  époux,  dont  le  règne  fut  signsdé  par 
deux  événements  de  la  plus  haute  importance ,  l'anéan- 
tissement de  la  domination  arabe  en  Espagne  et  la 
découverte  du  nouveau  monde,  sont  arrivés  jusqu'à 
nous  avec  une  renommée  tellement  resplendissante  de 
gloire ,  qu'il  semblerait  qu'à  l'exemple  des  historiens 
espagnols  on  ne  devrait  citer  leur  nom  qu'en  l'entou- 
rant du  plus  profond  respect  :  le  lecteur  sait  si  toutes 
les  vertus  dont  les  parent  à  l'envi  les  écrivains  de  cette 
nation  furent  en  effet  leur  partage. 

L'un  des  premiers  actes  de  Ferdinand ,  après  la  prise 
de  possession  du  Roussillon,  fut  d'appliquer  à  cette 
province  Tédit  d'expulsion  des  Juifs,  prononcé  l'an- 

'  c  Christianissimus  Franconim  rex  Karolus  de  Valoes  restituit  bos 
«  comitatus  Ross,  et  Cent,  inclyto  ac  invictissiino  Aragonum  et  Ispaniae 
«régi  Ferdinando,  qui  una  com  serenissima  regina  Elisabeth,  ejus 
«uxore,  intrarunt  hanc  Perpiniani  villam  io  vigilia  exaitationis  aaoctv 
«cnicis,  xiij  mensis  septembris  ;  et  erat  dies  veneris,  post  meridiem, 
«  hora  ferc  secunda ,  imbribus  copiosis  de  cœlo  cadentibus.  >  Note  du 
registre  des  Statuts  de  l'université  de  Perpignan. 
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née  précédente  contre  ceux  du  reste  de  l*£spagne. 
Nous  allons ,  dans  le  chapitre  suivant ,  examiner  rapi- 
dement quelle  futrexistence  civile  et  politique  de  cette 
classe  de  la  population  en  Roussillon. 


i3. 
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CHAPITRE  IX. 

Juifs.  —  Leur  établissement  k  Perpignan.  —  Leur  nombre.  — 
Persécutions.  —  Leur  état  politique.  —  Leurs  usures.  — 
Leur  juridiction.  —  Leur  vanité.  —  Expulsion.  —  Spolia- 
tion. 

F«raiM>d  n.        Lgg  J^ifs    Ç.QIIQ  classe  d'hommes  si  éminemment 
ci»H«vni. 
149S.       industrieux  et  qui  se  vengeaient,  par  Topuience  qu'ils 

savaient  acquérir  aux  dépens  des  chrétiens ,  de  Thunii- 
iiation  dans  laquelle  les  tenait  plongés  le  fanatisme  le 
plus  intolérant;  les  Juifs,  forcés  par  les  Romains  de 
quitter  leur  patrie,  s'étaient  répandus  dans  le  monde 
entier;  l'Occident  aussi  bien  que  l'Orient  reçut  les  dé- 
bris dispersés  de  cette  population.  Les  Gaules  en  vi- 
rent arriver  une  bande  dès  le  v*  siècle,*  et  Narbonne 
en  reçut  un  grand  nombre  dans  ses  murs.  Chassés  de 
Septimanie  par  Wamba,  ils  y  revinrent  sous  son  suc- 
cesseur, et  s'y  maintinrent  ^  Perpignan  passait  à  peine 
sous  la  domination  aragonnaise ,  que  déjà  une  de  leurs 
colonies  s'établissait  dans  cette  ville.  Soit  que  les 
comtes  de  Roussilion  n'eussent  pas  voulu  les  souf&îr 
dans  leurs  états,  soit  que  Perpignan  fût  encore  trop 

^  n  parait  quil  s'en  était  établi  une  bande  du  côté  de  Claira,  puis- 
qu'un très-vieux  acte  parie  d'un  quartier  de  ce  terroir  nommé  Sancta 
Maria  de  Judaïcis.  (  Ârch.  eccles.  ] 
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peu  considérable  à  cette  époque  pour  les  attirer,  il  est 
certain  qu'en  iiyS,  époque  du  voyage  du  célèbre 
Benjamin  de  Tudèle,  il  ne  s'y  en  trouvait  encore  au- 
cun, puisque  ce  rabbin  fait  mention  de  ceux  de  Girone 
et  de  Narbonne ,  et  qu'il  ne  nomme  même  pas  Perpi- 
gnan, où  cependant  il  a  dû  coucher.  Mais,  dès  que  les 
rois  d'Aragon  devinrent  propriétaires  de  ce  comté,  les 
Juifs  y  accoururent,  et  les  nouveaux  souverains  en- 
couragèrent leur  établissement  dans  Perpignan.  Le 
19  avril  1245  Jayme  le  Conquérant  leur  avait  déjà 
pennis  d'y  acquérir  des  maisons  et  de  les  posséder  en 
franc  alleu,  les  exemptant  même  du  droit  de  foriscape 
ou  d'aliénation,  s'ils  les  revendaient  à  d'autres  Juifs,, 
mais  les  y  soumettant,  si  l'acquéreur  était  chrétien. 
Cette  disposition  fut  annulée  cinq  ans  après  par  la 
reine  Yolande ,  épouse  de  ce  monarque  et  lieutenante 
générale  du  royaume.  Alphonse  II  n'avait  consenti  à 
laisser  la  ville  primitive  de  Perpignan  au  lieu  où  elle 
était  bâtie ,  qu'à  condition  qu'on  peuplerait  la  colline 
du  Puy  de  Saint- Jacques ,  qui  la  dominait;  mais  les 
maisons  qu'on  avait  construites  sur  cette  hauteur  res- 
taient sans  valeur,  et  leurs  possesseurs  n'en  pouvaient 
tirer  parti,  faute  d'habitants^  Sur  leur  réclamation,. 
Yolande,  par  une  pragmatique  donnée  à  Collioure ,  1^ 
16  des  calendes  d'avril  i25o,  assigna  aux  Juifs  de 
Perpignan  une  résidence  forcée  sur  cette  colline ,.  que 
ne  faisait  point  encore  partie  intégrante  de  la  ville,  et, 
enleur  enjoignantd'y  transporter  leur  domicile,  elleleur 
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accorda  jusqu'au  a  5  décembre  suivant,  pour  opérer 
ce  changement  de  résidence  ;  passé  ce  terme ,  tout 
Juif  qui  ny  serait  point  encore  établi  devait  payer  une 
amende  de  cinquante  marobotins  alphonsins^.  Le 
quartier  que  ces  Juifs  occupaient  au  Puy  Saint«Jacque$ 
formait  une  rue  qu'on  trouve  désignée ,  dans  les  an- 
ciens actes ,  par  le  mot  call,  corruption  du  latin  caUU, 
Quant  À  leur  quartier  même,  il  portait  le  nom  arabe 
de  Âljaîma^. 

Les  Juifs  de  rAljaîma  furent  d'abord  sous  Tadminis- 
tration  de  deux  syndics  et  d'un  scribe  de  leur  nation , 
approuvés  par  l'autorité.  C'était  aux  syndics  que  celle- 
.ci  s'adressait  pour  donner  des  ordres  à  la  population  ; 
plus  tard  ils  eurent  pour  chef  un  baflli.  Par  lettres 
patentes  du  1 6  avril  i  SgS  Juan  I  défendit  qu'aucune 
commission  de  bailli  des  Juifs  de  Perpignan ,  fût-dle 
même  royale,  pût  être  admise  par  le  gouverneur  de 
Roussiilon ,  si  les  consuls  de  la  ville  n'avaient  été  préa- 
lablement entendus ,  conformément  aux  privilèges  de 
la  commmie. 

Le  scribe  des  Juifs  était  chargé  du  recouvrement  des 
contributions ,  et  du  payement  des  tributs  et  cens  im- 
posés à  la  peuplade.  Les  tributs  étaient  le  plus  sou- 
vent arbitraires ,  et  se  percevaient  au  nom  du  roi ,  en 
celui  de  l'autorité  locale,  et  en  celui  de  r^;lise.  Au 

>  Cette  pièce  a  été  tradscrite  en  entier  par  Fossa,  dam  mm  Mémoire 
pour  Tordre  des  avocats,  page  66. 

!^  Khaîana,  togurium ,  casa,  tabemaculum.  Lemic,  kepUi^l. 
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IV*  siècle ,  la  quotité  attribuée  à  Téglise ,  et  qui  se  payait 
k  la  coU^iale  de  Saint*Jean ,  était  de  trois  livres  six 
deniers ,  tant  pour  le  principal  de  la  contribution  que 
pour  Toblation  et  pour  le  droit  du  fossoyeur^.  Comme 
cette  somme  de  trois  livres  six  deniers  était  levée  à 
raison  de  six  deniers  par  feu ,  il  s'ensuit  qu'on  comp- 
tait à  cette  époque ,  dans  Perpignan ,  cent  vingt  et  uûe 
familles  juives  :  un  état  dressé  le  1 6  avril  iliili,  pour 
la  répartition  d'une  contribution  extraordinaire  firap* 
pée  sur  rAljaima  par  Ferdinand  I,  et  dont  la  moitié 
devait  revenir  au  fisc  et  l'autre  moitié  devait  payer 
certaines  réparations  à  faire  le  long  de  la  Tet,  donne 
l'état  de  toutes  ces  familles.  Les  vexations  que  les  Juifs 
ne  cessèrent  d'éprouver  ensuite ,  surtout  depuis  la  mort 
du  roi  Martin ,  en  firent  émigrer  un  si  grand  nombre , 
qu'à  la  fin  de  ce  xv*  siècle  il  n'en  restait  plus  vingt 
fimoilles  dans  Perpignan. 

Avant  rétablissement  du  royaume  de  Majorque ,  les 
Juifs  de  RoussiUon  étaient  soumis  aux  rè^ements  gé- 
néraux qui  régissaient  leur  nation  dans  la  Catalogne. 
En  vtrtu  des  différentes  constitutions  données  par 
Jayme  le  Conquérant,  les  serments  des  Juifs  ne  pou- 
vaient pas  être  reçus  par  les  tribunaux ,  en  matière  de 
dettes  exigibles  contre  les  chrétiens ,  s'ils  ne  pouvaient 
appuyer  leur  réclamation  de  titres  suffisants  ;  et  «  quand 
il  y  avait  contestation  entre  un  chrétien  et  un  Juif,  la 

*  Ritione  fossarii  et  raiione  coutributioDis  AljaîmaB  et  ralione  obla- 
tionis.  Àrck,  eccles. 
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preuve  n*était  accordée  qu  au  premier.  Dans  les  cir- 
constances où  un  Juif  devait,  de  nécessité,  être  admis 
au  serment  contre  un  chrétien ,  les  usages  de  Barce- 
lone, en  vigueur  en  Roussillon  à  cet  égard,  prescri- 
vaient la  formide  de  ce  serment,  qui  contenait  dix 
pages  d*imprécations  contre  le  Juif,  s*il  faussait  la  vé- 
rité. Le  Juif  qui  laissait  passer  deux  ans  sans  réclamer 
une  dette,  ou  sans  en  faire  régler  l'intérêt  par  le  juge, 
ne  pouvait  exiger  plus  du  double  de  son  principal, 
quelque  temps  qui  se  fût  écoulé  depuis  Temprunt. 

En  1289  Âlphbnse  II  avait  défendu  qu'aucun  Juif 
pût  jamais  être  admis  à  tenir  lieu  de  viguier,  de  bailli 
ou  d assesseur;  il  leur  fut  interdit  ensuite  d'exercer 
aucune  charge  ou  fonction  publique,  pas  même  celle 
de  bourreau  ^ 

Un  Juif  qui  tombait  en  adultère  avec  une  cliré* 
tienne  perdait  tous  ses  biens. 

Le  Juif  ne  pouvait  se  faire  musulman  ni  le  musul- 
man Juif,  sous  peine  de  mort. 

Les  rois  de  Majorque  portèrent  différents  r^le- 
ments  sur  la  police  de  rÂljaîma.  Par  son  ordonnance 
de  1265  Jayme  I  prescrit  à  tout  Juif  ou  Juive  qui  au- 
rait reçu  en  gage  un  objet  volé,  ou  seulement  engagé 
sans  la  participation  du  propriétaire ,  de  faire  connaître 
l'emprunteur,  et,  s'il  ne  le  pouvait,  le  gage  était  rendu 
au  réclamant  sans  indemnité  pour  le  prêteur.  En  1279 
le  même  roi  défend  à  tout  Juif  ou  Juive  de  prendre  une 

'  Jacobi  Comt.  adv.  Judaeos. 
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chrétieime  pour  nourrice  de  son  enfant,  pour  fenune 
de  chambre  ou  pour  servante ,  et  à  toute  femme  chré- 
tienne de  s'engager  à  eux  en  cette  qualité,  sous  peine 
de  deux  cents  sous  d'amende  contre  Tune  et  l'autre  ;  et, 
s'ils  ne  peuvent  pas  payer  cette  somme,  ils  seront  fu^- 
tiges  par  toute  la  ville.  La  même  peine  serait  encoiuiie 
par  toute  femme  chrétienne  qui  entrerait  dans  une 
maison  juive  pour  y  rendre  quelque  service  que  ce 
iùX,  même  le  plus  insignifiant. 

Le  17  des  calendes  de  septembre  itiSo  Jayme  I 
fixa  l'impôt  foncier  que  les  Juifs  de  Perpignan  auraient 
à  payer  à  perpétuité  :  cet  impôt  fut  réglé  à  douze  de- 
niers par  livre ,  sur  la  valeur  de  leurs  biens. 

Les  Juifs  ne  pouvaient  jouer  aux  dés  pendant  les 
fêtes  de  l'Ancien  Testament ,  ni  aux  noces ,  ni  en  nulle 
autre  circonstance ,  s'ils  n'en  avaient  reçu  la  permission 
du  bailli  royal ,  qui  savait  la  leur  faire  payer  :  dans 
aucun  cas  ils  ne  devaient  jouer  avec  des  chrétiens. 
Les  seuls  jeux  de  dés  permis  à  cette  époque,  tant  aux 
Jui&  qu'aux  chrétiens ,  étaient  celui  qu'on  appelait  en 
catalan  taules  maUeta  ou  taales  ferrando,  et  celui  du 
cabieboch  :  nous  ignorons  en  quoi  ils  consistaient  pré- 
cisément. Il  était  défendu  à  tout  chrétien  d'aller  vendre 
des  comestibles  dans  la  call ,  sous  peine  de  deux  sous 
d'amende,  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'ache- 
teur. Aucune  denrée  ne  pouvait  être  exposée  en  vente 
parles  Juifs  dans  l'Mjaïma;  ils  devaient  se  pourvoir  de 
tout  au  marché.  Telle  était  l'horreur  que  les  Juiis  exci- 
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taient  parmi  les  chrétiens,  que  nul  n*aurait  vouhi 
manger  ce  que  rattouchement  de  leurs  doigts  lui  au- 
rait semblé  souiller.  Un  règlement  du  bailli  royal  de 
Perpignan ,  du  8  des  calendes  de  septembre  i  ^99,  dé- 
fendit aux  marchands  de  fruits  de  leur  permettre  de 
rien  toucher  dans  les  paniers  ;  comme  les  lépreux ,  les 
Juifs  devaient  indiquer  ce  qu'ils  voulaient  acheter,  sans 
y  porter  la  main. 

Dans  le  principe  les  Juifs  étaient  libres  dans  TAt 
jaîma;  plus  tard  ils  y  furent  enfermés  chaque  soir. 
Le  8  des  calendes  de  mai  1296  Jayme  I  défendit  k 
tout  propriétaire  de  maisons  de  la  call  d'ouvrir  au- 
cune porte  de  ces  maisons  sur  les  rues  des  chrétiens, 
et  il  ordonna  de  tenir  fermées  celles  qui  existaient  déjà, 
afin  qu'on  ne  pût  pénétrer  dans  cette  call  que  par  la 
grande  porte  destinée  k  cet  usage.  A  la  même  époque 
il  fut  défendu  à  tout  Juif  baptisé  de  conserver  aucime 
relation  avec  ses  anciens  co-religionnaires,  de  les  fré- 
quenter, et  même  de  leur  parler,  sous  peine  de  vingt 
sous  d'amende,  ou,  s'il  ne  pouvait  les  payer,  de  vingt 
coups  de  fouet. 

Le  roi  Martin ,  dont  la  politique  était  bien  moins 
étroite  et  la  religion  moins  superstitieuse  que  celle  des 
autres  rois  d'Aragon,  regardait  la  population  juive 
comme  importante  à  conserver,  parce  qu'eUe  se  res- 
sentait de  l'industrie  des  Arabes,  avec  lesquels  elle 
était  en  contact  par  plus  d'un  point;  mais  Tayeugle 
fanatisme  des  moines  et  des  prêtres ,  qui  poursuivait 
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sans  relâche  cette  caste  réprouvée;  la  dévorante  cupi- 
dité des  officiers  royaux  qui  la  pressuraient  de  toute 
ia  force  de  leur  avarice;  la  jalousie  des  artisans  et  des 
(mvriers  chrétiens,  qui,  moins  habiles  qu'eux,  ne  ces- 
saient de  crier  que  le  travail  donné  aux  Juifs  était  du 
pain  arraché  aux  chrétiens;  ces  causes  réunies  susci- 
taient tant  de  persécutions  à  ces  malheureux,  que  force 
leur  était  de  s'expatrier.  Déjà ,  à  Tavénement  de  Martin 
m  trône,  le  nombre  des  Juifs  de  Perpignan  était  singu- 
lièrement réduit.  Le  manque  de  travail  en  avait  con- 
traint plusieurs  à  contracter  des  dettes ,  et  leurs  créan- 
ciers les  poursuivaient  avec  une  rigueur  inouïe.  Pour 
arrêter  ces  vexations,  Martin,  par  ordonnance  du 
3 octobre  iSgS,  motivée  sur  ce  que  «la  plus  grande 
t  misère  et  la  plus  grande  désolation  régnent  dans 
«fA^aima,  k  cause  des  fréquentes  exécutions  faites  à 
tl*instance  des  créanciers;  considérant  que  cette  cir- 
«  constance  force  plusieurs  Juifs  à  abandonner  leur 
«domicile,  et  peut  les  porter  à  s'éloigner  tous;  vou- 
tlant  empêcher  que  cette  Âljaïma  ne  périsse,  sans 
d  prétendre  toutefois  que  les  créanciers  perdent  leurs 
«  créances ,  »  ordonne  au  gouverneur  de  RoussiUon , 
sous  rénorme  peine  de  deux  mille  florins  d*or,  de  faire 
surseoir  à  toute  poursuite ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné  par  lui. 

Sous  la  protection  du  monarque ,  les  Juifs,  par  l'ac- 
tivité de  leur  industrie,  eurent  bientôt  rétabli  leurs 
aSûres,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  redevenir  eux-mêmes 
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créanciers  des  chrétiens ,  contre  qui  ils  obtinrent  du 
roi  la  permission  d*exercer,  à  leur  tour,  des  poursuites 
jusqu*à  la  prise  de  corps.  Cette  facidté  accordée  aux 
ennemis  delà  religion  chrétienne,  de  faire  emprisonner 
des  chrétiens,  révolta  les  Perpignanais  ;  leurs  consuls 
réclamèrent  vivement,  et  Martin,  ^op  en  avant  de 
son  siècle ,  dut  révoquer  ime  mesure  qu'il  avait  prise 
un  peu  imprudemment  peut-être,  et  qui  d'ailleurs 
était  en  opposition  avec  les  usages  de  la  ville.  Cette 
révocation,  qui  est  du  29  mai  i/iog,  fut  comme  le 
signal  de  nouvelles  persécutions  contre  les  Juifs  :  sdors 
les  désertions  se  multiplièrent,  et  en  moins  d*un  demi- 
siècle  rÂljaîma  fut  réduite  à  rien.  Une  ordonnance 
de  Pèdre  IV,  rendue  dans  les  corts  tenues  à  Perpignan 
en  1 35 1 ,  avait  défendu  aux  Juifs  de  cette  ville ,  sous 
peine  de  soixante  sous  d'amende ,  de  tailler  ni  vendre 
de  la  viande  dans  les  boucheries  des  chrétiens ,  et  il 
en  avait  été  établi  une  dans  la  call  ;  pendant  la  posses- 
sion du  Roussillon  par  Louis  XI,  le  vice-roi,  Boffile- 
de-Juge ,  fut  dans  la  nécessité  d'ordonner  aux  bouchers 
chrétiens  de  leur  vendre  la  viande  nécessaire  à  leur 
consommation ,  parce  que  déjà  il  n'existait  plus  de 
quoi  entretenir  une  boucherie  dans  cette  même  call. 
Une  cape  ou  manteau  particulier  distinguait  les 
Juifs  des  chrétiens ,  mais  ce  vêtement  n'était  pas  de 
toute  saison.  Pour  qu'ils  ne  puissent  cesser  un  seul 
instant  d'être  flétris  du  sceau  de  la  réprobation ,  le 
bailli  de  Perpignan  leur  enjoint,  le  6  des  calendes 
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(l*avril  1 3 1 4 ,  de  coudre  sur  leur  robe  de  dessus ,  au 
milieu  de  la  poitrine  et  de  la  manière  la  plus  apparente , 
une  roue  de  toile  ou  de  soie ,  d*un  empan  de  circon- 
férence ,  et  d'une  couleur  bien  tranchée  avec  celle  de 
la  robe.  Tout  saion ,  ou  appariteur,  qui  en  aurait  ren- 
contré un  sans  ce  signe  infamant,  était  tenu  de  lui  en- 
lever sa  robe,  pour  être  vendue,  le  tiers  du  prix  res- 
tant à  Tofficier  de  police ,  les  deux  autres  tiers  devant 
appartenir  au  trésor  royal. 

Les  usures  énoimes  des  Juifs  appelèrent  plusieurs 
fois  Tattention  du  gouvernement.  Les  premières  or^ 
donnances  dont  les  recueils  des  actes  publics  de  Rous- 
sillon  conservent  le  souvenir  datent  du  règne  de 
Jayme  le  Conquérant.  A  cette  époque  l'intérêt  des 
sommes  prêtées  était  égal  à  la  moitié  du  principal.  Par 
son  ordonnance  du  1 1  des  calendes  de  janvier  1228 
ce  prince  défendit  de  prendre,  pour  l'intérêt  de  l'ar- 
gent prêté ,  plus  de  quatre  deniers  par  livre  d'argent , 
par  mois,  ou  plus  du  sixième  de  la  valeur  prêtée,  par 
an,  que  le  prêt  eût  lieu  sur  nantissement,  ou  non;  et 
pour  empêcher  qu'abusant  du  besoin  de  l'emprunteur, 
le  prêteur  ne  prenne  des  voies  détournées  pour  éluder 
la  loi ,  il  est  défendu  aux  tribunaux  de  s'en  rapporter 
au  serment  d'un  Juif,  en  matière  de  réclamation  de 
dettes;  et  l'emprunteur,  au  moment  de  passer  l'acte , 
doit  prêter  le  serment  suivant  :  «  Moi,  N.,  je  jure  que 
«dans  le  présent  acte  je  n'ai  pratiqué  ni  vu  pratiquer 
«aucune  fraude  ou  machination ,  à  l'effet  que  ce  Juif, 
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«  ici  présent ,  puisse  rien  retirer  de  moi  ou  de  mes  co- 
«  débiteurs  ou  de  mes  cautions ,  relativement  k  cet 
«  emprunt,  en  contravention  aux  constitutions  du  seî- 
«gneurroi;  jejure  que  j  ai  reçu  telle  somme,  que  je 
a  lui  payerai  tant  d*intérèt,  et  que  je  n*ai  rien  donné 
a  ni  promis  de  plus.  »  Cette  ordonnance  fut  renouvelée 
en  1  a  /io  par  ce  même  roi,  et  en  i  a8o  par  le  premier 
roi  de  Majorque.  Ce  dernier  défendit  de  plus  aux 
Juifs  de  prendre  usure  d*usure,  et  de  Caire  imjdica- 
tion  d*usure ,  au  renouvellement  des  papiers  et  con- 
trats ,  ou  de  toute  autre  manière.  Du  reste ,  la  voie  de 
s  enrichir  par  des  usures  énormes  n'était  pas  suivie  seu- 
lement par  les  Juifs  ;  bien  des  chrétiens  ne  se  faisaient 
aucun  scrupule  d'imiter  leur  exemple  et  contribuaient 
de  leur  coté  à  exploiter  la  misère  publique.  Un  acte 
de  vente  d'une  propriété  appartenant  à  des  mineurs, 
fait  en  i  ^98,  porte  que  le  tuteur  est  obligé  de  se  dé- 
faire de  cette  partie  de  la  succession  de  ses  pupilles, 
pour  les  arracher  à  la  ruine  usuraire  de  leurs  créan- 
ciers, tant  juifs  que  chrétiens  ^ 

Le  roi  d'Aragon ,  Jayme  II ,  avait  ordonné  que  tout 
écrit  ou  contrat  passé  à  titre  usuraire  ou  non,  par  les 
Juifs  de  son  royaume ,  ne  fût  plus  valable  après  un 
laps  de  six  ans ,  si  dans  cet  intervalle  le  créancier  n'avait 
fait  quelque  instance  judiciaire,  à  moins  toutefois  que 
le  contrat  ne  fût  en  faveur  d'un  mineur  ou  d'un  absent 

■    Tam  ju(U*i8  ftub  gravaminibus  uiuris  quam   criatianis.   Arck, 
eccUi. 
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Cette  disposition  fut  appliquée  aux  Juifii  de  RouisiUon 
par  Pèdre  IV,  après  f  extinction  du  royaume  de  Ma- 
jorque. 

Pendant  les  désastres  qui  accompagnèrent  la  der- 
nière guerre  de  ce  royaume  de  Majorque,  des  Juifs  de 
Perpignan  avaient  quitté  la  call  et  s*étaient  répandus 
dans  rintérieur  de  la  ville:  le  26  octobre  i3/i6 
Pèdre  IV  les  força  de  rentrer  dans  leur  quartier. 

Plus  alertes  que  les  chrétiens,  les  Juifs  de  Perpignan 
se  rendaient  de  bonne  heure  au  marché ,  et  en  empor- 
taient ce  qui  était  à  leur  convenance.  Des  plaintes 
fiirent  portées  aux  consuls ,  qui  réclamèrent  auprès  du 
r4À\  et,  le  a  o  avril  1 358,  Pèdre  défendit  qu  aucun  Juif 
osât  acheter  volailles,  gibier  ou  comestibles  quel- 
oonques,  sur  la  place  du  marché,  avant  l'heure  de 
tierce,   c'est-à-dire  neuf  heiu:es  du  matin;  Tannée 
suivante  cette  défense  fut  étendue  aux  jours  de  mar* 
ohés  publics,  révoquant  à  cet  égard  toute  constitu- 
tion contraire. 

L'ordre  donné  aux  Juifs  de  se  concentrer  dans  TAl- 
jaima  n'avait  pas  été  exécuté  rigoureusement;  plusieurs 
avaient  acheté  des  maisons  au  centre  de  la  ville ,  et  iis 
y  &dsaient  leur  résidence  au  miïieu  des  chrétiens. 
Pèdre  renouvela  son  ordonnance  en  i366,  avec  in- 
jonction à  ses  officiers  de  la  faire  exécuter  dans  toute 
sa  séTérité. 

Les  Juifs  changèrent  plusieurs  fois  de  juridiction 
sousPèdre  IV  :  ils  avaient  passé  de  celle  du  bailli  royal 
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sous  celle  du  châtelain  du  château  royal  de  Perpignan. 
En  i3ga  Juan  I  les  enleva  à  cette  juridiction  pour 
les  replacer  sous  celle  du  bailli  de  la  ville  ;  plus  tard 
ils  furent  soumis  à  celle  du  procureur  royal,  de  la- 
quelle, sur  la  demande  de  leurs  propres  syndics,  Al- 
phonse V  les  retira  en  1/117,  P^^^  ^^^  mettre  sous  celle 
du  tribunal  du  domaine. 

Nous  devons  faire  remarquer  ici  la  singulière  diffé- 
rence que  Pèdre  IV  mit  dans  sa  conduite  àTégard  des 
Juifs  de  Perpignan  et  à  Tégard  du  clergé  de  la  même 
ville ,  dans  une  situation  identique.  Nous  avons  parlé, 
en  son  lieu ,  du  long  et  scandaleux  démêlé  qu*il  y  eut 
entre  les  consuls  de  cette  ville  et  Tévêque  d*Elne,  au 
sujet  d'une  taxe  sur  le  vin  et  la  viande.  Cette  même 
taxe  avait  frappé  les  Juifs,  qui  réclamèrent  comme 
avaient  fait  les  clercs.  Sur  cette  réclamation,  Pèdre 
écrivit,  le  2  2  janvier,  aux  consuls  de  Perpignan ,  qu'ils 
avaient  sans  sa  permission  et  contre  sa  volonté  firappé 
d  une  contribution  les  Juifs  de  leur  ville  ;  qu*il  se  sou- 
vient très-bien  cependant  qu*en  aucune  session  de 
corts ,  et  en  aucune  autre  circonstance,  il  n*avait  voulu 
accorder  ni  à  eux  ni  à  d'autres,  que  ses  Juifs,  Jadœi  nostri^ 
fussent  compris  dans  les  impositions  des  chrétiens  sur 
le  vin  et  la  viande  ;  que  les  Juifs  ne  devaient  être  tri- 
butaires que  de  lui  seul,  tandis  que  par  cette  voie  ils  les 
rendaient  tributaires  d'eux-mêmes.  Il  défend  en  consé- 
quence de  leur  faire  payer  cette  taxe,  et  charge  le  gou- 
verneur de  Roussillon ,  le  bailli  et  leurs  lieutenants , 
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de  lui  dénoncer  toute  nouvelle  contravention  de  ce 
i^enre,  et  de  la  faire  amender  au  double.  Cette  taxe 
n'était  pourtant  que  celle  autorisée  par  ce  prince  lui- 
Knême,  pourTaniortissement  des  dettes  de  la  ville.  Les 
liaisons  qu'il  faisait  valoir  en  faveur  des  Juifs  pouvaient 
s*appliquer  également  aux  clercs ,  qui  n'appartenaient 
pas  plus  que  les  Juifs  à  lajiuidiction  municipale,  et  que 
les  consuls  ne  pouvaient  pas  non  plus  rendre  tribu- 
taires de  la  ville.  Ainsi ,  pendant  que  Pèdre  abandon- 
nait entièrement  le  clergé  à  ces  consuls ,  et  qu'il  auto- 
risait tant  d'ignobles  vexations  contre  l'éveque  'du 
diocèse ,  il  prenait  avec  une  vive  chaleur  la  défense  de 
i*Aljauiia  contre  ces  mêmes  magistrats.  La  raison  de 
eette  différence  est  vraisemblablement  que  les  Juifs , 
pressurables  à  volonté,  avaient  toujours  leiu*  bourse 
ouverte  au  roi,  au  lieu  que  le  clei^ne  lui  payait  rien 
sans  l'autorisation  du  pape ,  et  sans  de  grandes  difficul- 
tés et  de  longues  instances. 

L'avarice  et  le  fanatisme  faisaient  généralement  re- 
l^aider  aux  chrétiens  la  firaude  et  la  mauvaise  foi  envers 
les  Juifs  comme  chose  licite.  Personne  ne  s'en  faisait 
scrupule,  peuple,  magistrats,  inquisiteurs.  Les  abus 
de  ce  genre  étaient  devenus  si  criants  et  l'impudeur 
publique  si  révoltante,  qu'en  i3g8  Martin  dut  ordon- 
ner au  gouverneur  de  RoussiUon  de  chercher  dans  la 
cailune  maison  pour  y  établir  une  carteria  commune, 
c'est-à-dire  un  dépôt  des  étalons  de  toutes  mesures  en 
usage  dans  le  pays,  afin  que  chaque  Juif  pût  vérifier 
n.  1 4 
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si  on  ne  l'avait  pas  trompé  dans  le  mesurage  ou  le 
poids;  et,  dans  la  crainte  que  cette  dispositicm  protec- 
trice ne  (ut  pas  exécutée ,  le  roi  prononça  contre  ce 
magistrat  lui-même  une  amende  de  mille  florins  d'or 
à  prendre  sur  ses  biens ,  s'il  négligeait  de  remplir  ses 
ordres.  Quant  aux  inquisiteurs  ,  le  i  o  octobre  1 4^  i 
la  reine  Marie  leur  défendit  impérativement  de  se 
mêler  en  rien  des  affaires  des  Juifii ,  hors  les  c-as  con- 
cernant la  foi.  Le  ton  de  sévérité  qui  règne  dans  la 
lettre  que  cette  princesse  écrivit  à  ce  sujet  au  gouver- 
neur indique  suffisamment  le  peu  de  mesure  avec  la- 
quelle on  en  usait  envers  ces  malheureux.^  Ayant  appris 
«  avec  déplaisir,  disait-elle,  que  Tinquisiteur  établi  dans 
tt  vos  contrées  ne  rougit  pas  d*outre-passer  les  bornes 
«  de  son  office,  et  de  porter  arbitrairement  la  main  sur 
u  la  moisson  d*autrui  ;  qu*il  frappe  souvent  de  contri- 
«  butions  les  Juifs  de  cette  ville,  tant  hommes  que 
«  femmes ,  quoiqu'il  sache  bien  qu'ils  n'ont  jamais  ap- 
«  partenu  à  sa  juridiction ,  mais  qu'ils  dépendent  uni- 
ce  quement  de  la  juridiction  royale ,  etc.  »  L'époux  de 
cette  reine  avait  déjà,  en  i  A 1 7 ,  défendu  à  ce  même 
gouverneur  et  au  bailli  royal  de  Perpignan  de  s'im- 
miscer en  rien  dans  les  affaires  de  l'Âljaima,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût,  et  d'en  maltraiter  les  habitants. 
Le  préjugé  était  tellement  contraire  aux  Juifs,  leur 
persécution  semblait  si  légitime,  que,  dès  que  par  l'in- 
tervention delà  majesté  royale  un  système  de  vexations 
était  anéanti,  on  en  inventait  immédiatement  un  autre 
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pourle  remplacer.  Quand  parles  défenses  d'Alphonse  V 
OD  06  put  plus  leur  extorquer  de  Targeqt  au  moyen  des 
avames ,  on  chercha  à  leur  en  arracher  par  la  crainte 
de  la  juridiction  ecclésiastique.  Le  pape  Martin  dut 
&ire  cesser  lui-même  ce  nouveau  scandale.  Dans  un 
induit  enregistré  à  Perpignan  le  2  4  avril  i4s3,  ce 
pontife  défend  expressément  de  contraindre  aucun 
Juif  à  recevoir  le  baptême. 

Nous  avons  dit  que  les  ouvriers  chrétiens  étaient 

jaloux  du  travail  qu'on  donnait  aux  Juifs.  Cédant  aux 

vives  instances  des  consuls  provoquées  par  les  plaintes 

continuelles  de  ces  ouvriers,  Alphonse,  le  2  7  juin  1/127, 

fitpublier  dansPerpignan  un  règlement  portant  défense 

il  tout  chrétien  i*"  de  donner  aucun  ouvrage  à  faire  & 

des  Juifs;  a"*  de  recevoir  personne  de  cette  caste  dans 

tes  maisons  pour  y  demeurer;  y  daller  à  rAIjaima, 

du  vendredi  soir  au  samedi  matin  ;  li!*  d*entrer  dans  la 

caUpour  y  boire,  manger  ou  jouer  ;  S""  d*y  entrer  aprèa 

le  coucher  du  soleil,  et  aux  jours  de  fêtes  solennelles, 

le  tout  sous  peine  de  cinquante  sous  d'amende ,  dont 

un  tiers  au  profit  du  dénonciateur. 

L'homme  se  retrouve  partout  avec  ses  faiblesses. 
Les  Juifs,  msdgr^leurs  constantes  humiliations,  étaient 
devenus  glorieux.  Au  commencement  de  ce  règne  de 
Ferdinand  II ,  qui  devait  leur  être  si  fatal ,  ils  s*étaient 
mogé  le  titre  de  don,  originairement  distinctif  de  la 
noblesse,  mais  usurpé  depuis  quelque  temps  par  toute 

personne  qui  jouissait  d'une  certaine  aisance  :  à  Tins- 

i4. 
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tant  tous  les  chrétiens  qui  portaientcemême  titre,  par 
concession  ou  par  usurpation ,  le  quittèrent  unanime- 
ment ;  ce  ne  fut  plus  que  sous  le  règne  suivant  qu'on 
commença  h  le  reprendre.  Charies-Quint  l'ayant  donné 
de  nouveau  à  quelques  Catalans,  en  signe  de  noblesse, 
le  donne  tarda  pas  à  se  replacer  de  lui-même  devant 
le  nom  de  tous  ceux  qui  prétendaient  à  quelque  dis- 
tinction ^. 

C*est  en  mars  i  /Ï92  que  (ut  publié  en  Catal<^e 
redit  d*expulsion  des  Juifs  :  ceux  de  cette  caste  qui  ne 
se  seraient  pas  fait  baptiser  avant  le  mois  de  jufllet 
suivant  devaient  quitter  TEspagne  pour  toujours.  Dès 
le  mois  d'avril  le  trop  célèbre  grand  inquisiteur»  Tor- 
quemada,  fit  publier  dans  toutes  les  provinces  de  la 
monarchie  espagnole  un  rescrit  qui  interdisait  k  tout 
chrétien,  sous  les  peines  les  plus  terribles,  d*avoîr 
aucune  communication  avec  les  Juifs  passé  le  terme 
fixé  pour  leur  sortie  du  royaume  :  nul  ne  devait  plus 
alors  leur  fournir  ni  vivres  ni  secours  d'aucune  espèce; 
le  funeste  bûcher  les  menaçait.  La  misère  et  le  déses- 
poir portèrent  plusieurs  de  ces  proscrits  à  changer  de 
religion ,  ce  qui  ne  fit  que  retarder  leur  ruine.  Le  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  se  soumirent  ainsi  à  un 
baptême  de  circonstance ,  accusés  plus  tard  d'être  tou- 
jours Juifs  dans  l'âme,  ou ,  suivant  l'expression  consa- 
crée alors,  de  toujours  judaiser,  expièrent  au  milieu 

'  Fcliu  de  la  Pena;  et,  pour  tout  le  reste,  i4rcA.  Dom.  livre  vert  M. 
et  m.  Liber  provis  ;  Liber  ordinat  comt.  de  Catal.  passim. 
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des  flammes  le  tort  de  n*avoir  pas  fui  une  patrie  inhos- 
pitalière. Ceux  qui  s'étaient  décidés  à  ce  grand  sacri- 
fice eurent  eux-mêmes  à  souffrir  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible à  rhomme  d'endurer  de  plus  afireux.  Repoussés, 
mourants  de  faim,  dépouillés  presque  partout  du  peu 
qa'ils  avaient  pu  sauver  de  leur  naufrage,  car  c'est  le 
seul  nom  qu'on  puisse  donner  à  la  catastrophe  qui  leur 
fit  perdre  à  peu  près  tout  ce  qu'ils  possédaient,  il  n'est 
pas  d'horreurs  auxquelles  une  insatiable  avarice  ne  se 
portât  contre  eux.  En  Afrique,  où  ils  avaient  espéré 
de  trouver  un  refuge,  plusieurs  furent  éventrés  pour 
qu'on  pût  chercher  jusque  dans  leurs  entrailles  l'or 
qu'on  les  soupçonnait  d'avoir  avalé  !  Et  il  s'est  trouvé 
des  chrétiens,  que  dis-je,  des  ministres  d'un  dieu  de 
démence  et  de  miséricorde ,  qui  ont  osé  voir  dans  de 
pareilles  atrocités  un   excellent  remède  dont  Dieu 
s'était  servi  pour  dessiller  les  yeux  de  ces  infortunés^  J 
Horrible  langage  du  plus  exécrable  fanatisme! 

Le  nombre  des  Juifs  qui  sortirent  d'Espagne  fut  de 
plus  de  cent  mille.  U  en  passa  en  Portugal,  en  France, 
en  Italie,  en  Grèce  et  jusqu'en  Asie.  L'empereiu*  des 
Turcs ,  Bajazet  II,  dont  la  vue  était  plus  profonde  que 
celle  de  Ferdinand,  ne  put  s'empêcher  de  dire  en  voyant 
aiTiver  ces  Juifs  expulsés  :  «  ïlst-ce  donc  là,  ce  roi  qu'on 
«appelle  grand  politique ,  qui  appauvrit  sa  terre  pour 
0  enrichir  la  nôtre  !  » 
Les  Juifs  de  RoussiUon  ne  purent  être  expulsés  que 

'  Ferreras,  Hist.  gén.  dEsp. 
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l*année  suivaute ,  après  que  Ferdinand  lîit  rentré  ei 
possession  de  ce  comté.  Le  sii  septembre  i&gSeï 
prince  signa  dans  Perpignan  Textension  de  cet  édi 
qui  forçait  ces  malheureux  à  vider  le  territoire  des  deu: 
comtés  dans  le  terme  de  trente  jours. 

Bien  des  historiens ,  et  Mariana  à  leur  tète  «  en  par 
iant  de  cet  acte  inique  autant  qu*impolitique,  peignen 
cette  mesure  comme  calamiteuse  pour  TEspagne,  \ 
raison  de  la  grande  quantité  d*or  et  de  marchandise 
précieuses  dont  elle  occasionna  la  sortie  :  c*eftt  im< 
erreur  démentie  par  les  faits.  Le  désastre  de  cette  me 
•  sure  ne  fut  pas  de  priver  les  provinces  espagnoles  ai 
richesses  métalliques  ou  manufacturées,  mais  biei 
d*une  masse  de  population  qui  devait  les  afibiblir  d'au 
tant  plus,  qu*elles  allaient  bientôt  s'appauvrir  encxin 
des  migrations  que  Tavarice  précipiterait  au  delÀ  de 
mers.  D'ailleurs ,  ce  n*est  pas  Ferdinand  qui  aurait  pei 
mis  la  sortie  des  richesses  matérielles  ;  la  plaie  pro 
fonde  que  se  fit  TEspagne  dans  cette  circonstance 
conmie  dans  celle  de  Texpulsion  des  Maures ,  qui  suivi 
bientôt,  c'est  la  perte  de  la  partie  la  plus  industrieusi 
de  sa  population,  de  celle  qui  plaçait  alors  ce  royaume 
à  la  tète  de  la  civilisation  de  l'époque ,  perte  qui  la  fi 
rester  bientôt  en  arrière  des  progrès  que  firent  les 
sciences  et  les  arts  dans  le  reste  de  l'Europe ,  après  er 
avoir  imprimé  elle-même  le  mouvement. 

Le  délai  d'un  mois  que  les  lettres  patentes*  pom 
l'exécution  de  l'édit  accordaient  aux  Juifs  du  Roussillor 
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avait  pour  objet  de  leur  laisser  les  moyens  de  se  défaire 
de  leurs  biens  «  et  surtout  d'acquitter  les  chaînes  qu'ils 
pouvaient  rester  devoir.  Comme  à  ceui  de  la  Pénin- 
sule ,  il  leur  était  défendu  d'emporter  le  produit  de  ces 
rentes  en  or,  en  argent  ou  en  marchandises  dont  la 
sortie  du  royaume  était  prohibée^  et  les  seules,  par 
conséquent,  qui  eussent  de  la  valeur,  il  ne  leur  restait 
donic,  après  avoir  réalisé  leur  fortune,  qu*à  en  appli- 
quer ie  montant  à  Tachât  de  certains  objets  d'une  va- 
leur assez  vile  pour  s'en  défaire  encore ,  à  perte  peut- 
ètre«  dans  les  pays  où  la  destinée  allait  les  jeter  après 
avoir  payé  d'énormes  frais  de  transport. 

Le  même  jour  qu'il  rendait  exécutoire  cet  édit  d*ei« 
pubion,  Ferdinand  en  signait  un  autre  dans  Perpignan, 
portant  la  peine  dé  mort  contre  tout  individu  de  la  race 
proscrite ,  qui  rentrerait  en  Roussillon ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  même  pour  traverser  seulement 
le  pays,  et  contre  tout  Roussillonnais  qui  les  recevrait, 
les  recèlerait  ou  qui  favoriserait  leiu*  retour  ^. 

Quelque  forme  que  gardât  Ferdinand ,  dans  l'édit 
d'expulsion,  pour  garantir  aux  Juifs  la  libre  vente  de 
leurs  biens ,  il  est  certain  que  cet  acte  fut  un  véritable 
bill  de  spoliation.  Comment  ces  malheureux  aiu^aient- 
ils  trouvé  à  se  défaire  de  leurs  immeubles ,  à  un  prix, 
non  pas  raisonnable,  mais  vil,  lorsqu'ils  les  vendaient 

'  Édit  d*expulsion,  Ârch.  Dont.  Voyei  aux  Preuves,  la  dernière 
pièce ,  n*  XVIII. 
*  Ibidem. 
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sous  le  couteau  ?  Pouvait-il  y  avoir  concurrence  pour 
Tacquisition  de  ces  biens,  quand  Tavarice  publique 
savait  que  dans  un  mois  il  irait  de  la  vie  pour  les  ven- 
deurs s  ils  étaient  encore  dans  la  province,  et  qu*il 
était  défendu  de  surseoir,  pour  quelque  cause  que  ce 
fôt ,  à  Texécution  de  Tordonnance  ? 

Immédiatement  après  la  promulgation  des  deux 
édits  dans  Perpignan,  des  officiers  royaux  s'étaient 
transportés  dans  TAljaïma,  et,  parcourant  chaque 
maison ,  de  la  cave  au  grenier,  ils  avaient  inventorié 
et  estimé  généralement  tout  ce  qui  s'y  trouvait,  meu- 
bles, bardes,  nippes,  provisions,  etc.:  cette  mesure 
était  prescrite  par  Ferdinand ,  pour  être  assuré  que 
les  Juifs  avaient  les  moyens  de  payer  ce  qu'ils  pou- 
vaient devoir  au  fisc  et  aux  particuliers  ^ 

'  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  {expulsion  des  Juifs  est  dans  un  registre 
intitulé  :  Inventari  dels  Jahcns.  Cet  inventaire  ne  parle  gu^  que  de  ma- 
telas de  bourre,  très-peu  sont  de  laine,  et,  àrezception  de  quelques 
robes  de  femme  bordées  de  fourrures  ou  de  velours,  tout  le  reste  n^est 
que  de  la  sale  friperie. 
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CHAPITRE  X. 

Ferdinand  viole  toutes  ses  promesses.  —  Alliance  très-sainte 
contre  la  France.  —  Rançon  des  prisonniers  de  guerre. — 
Trêve.  —  Louis  XII.  —  Nouveaux  parjures  de  Ferdinand.  — 
Evénemenls  divers. 

Pour  prix  des  sacrifices  que  le  roi  de  France  avait  th^b. 
ri  impolitiquement  faits  au  roi  d'Espagne ,  en  lui  aban- 
donnant  gratuitement  les  comtés  de  Roussiiiôn  et  de 
Gerdagne,  Ferdinand  avait  contracté  l'obligation  de  ne 
prendre  aucune  part  dans  la  guerre  que  Charies  VIII 
voulait  porter  en  Italie ,  et  de  ne  donner  pour  époux 
à  ses  filles  ni  le  roi  d'Angleterre  ni  le  roi  des  Romains. 
A  peine  les  garnisons  espagnoles  avaient-elles  pris  pos- 
session des  deux  comtés,  que  les  princes  qui  portaient 
ombrage  à  Charles  devinrent  les  gendres  de  son  pré- 
tendu allié,  et  que  ce  monarc[ue  perfide  oi^anisa  une 
nouvelle  ligue  contre  celui  qu'il  avait  si  indignement 
trompé.  ((Ferdinand,  dit  le  père  Daniel,  devenu  pos- 
M  sesseur  des  deux  comtés ,  non  content  d'avoir  violé 
«c  les  traités  faits  avec  le  roi ,  en  traversant  par  toutes 
«sortes  de  moyens  les  desseins  de  ce  prince,  en  entrant 
«  dans  la  ligue  d'Italie ,  en  envoyant  à  Ferdinand  d  Ara- 
«gon  (roi  de  Naples)  des  secours  d'hommes  et  de 
«vaisseaux,  en  oQraiit  à  Emmanuel,  roi  de  Portugal, 
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«  une  de  ses  fiUës  en  mariage  pourvu  qaîl  voulût  re- 
«  noncer  aux  alliances  qu*il  avait  faites  avec  la  France 
tt  et  signer  la  ligue  contre  elle,  fit  encore  une  diversion 
«  du  coté  des  Pyrénées.  » 

La  déloyauté  et  le  parjure  du  roi  d'Espagne  forçant 
Charles  à  revenir  enfin  de  ses  illusions,  ce  prince  re- 
connut, mais  trop  tard ,  Ténorme  faute  qu'U  avait  &ite 
en  livrant  le  Roussillon  à  Tennemi  juré  de  la  France. 
Ferdinand  avait  soulevé  contre  ce  prince  le  roi  des 
Romains,  le  pape,  la  seigneurie  de  Venise  et  le  duc  de 
Milan.  Cette  ligue  de  toutes  les  puissances  contre  le 
roi  le  plus  véritablement  chrétien  de  tous  ceux  qui 
régnaient  alors  en  Europe ,  y  compris  le  pape ,  était , 
par  le  plus  étrange  abus  des  mots ,  qualifiée  de  tris- 
sainte. 

L*armée  firançaise  avait  traversé  lltalie,  et  s'était  pré- 
sentée aux  portes  de  Rome ,  dont  la  conduite  hottik 
du  pape  l'avait  forcée  de  s'emparer.  Le  pontife  s'était 
réfugié  au  château  Saint-Ange;  mais  bientôt  un  accord 
était  survenu  entre  lui  et  Charles ,  et,  en  exécution  de 
ce  traité ,  Alexandre  VI  lui  avait  livré  l'empereur  Zéro, 
détrôné  par  Bajazet,  son  frère.  Dans  ses  projets  de  con- 
<}uête,Charies  comptait  opposer  ce  Zem  à  Bajaiet;  mais 
celui-ci,  informé  dès  longtemps  paries  Vénitiens  des 
projets  du  roi  de  France ,  s'était  adressé  au  pape,  et  le 
pontife  avait  eu  soin  d^empoisonner  le  malheureux 
Turc  avant  de  s'en  dessaisir^  :  Zem,  victime  de  la 

1  Alexandre  VI  fui,  comme  on  sait,  le  vice  et  le  crime  penoniiifiés. 
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douMe  perfidie  de  son  frère  et  du  chef  des  chrétiens , 
expira  en  arrivant  auprès  du  roi  de  France. 

Le  royaume  de  Naples  allait  être  conquis,  mais 
toute  espérance  était  perdue  du  côté  de  Constanti- 
nople ,  et  la  ligue  Ourdie  par  Ferdinand  s'annonçait 
formidable  et  menaçante.  A  Velletli ,  un  ambassadeur 
de  ce  prince,  Antoine  de  Fonseca,  qui,  n'ayant  phis 
trouvé  Charles  à  Paris ,  avait  couru  sut  ses  traces ,  lui 
avait  dit  que ,  s'il  persistait  à  &ire  la  guerre  au  roi  de 
Naples ,  il  aurait  affaire  à  son  maftre ,  en  dépit  des  trai- 
tés. Par  accommodement  Ferdinand  proposait  de  re- 
mettre le  jugement  de  la  question  touchant  la  couronne 
de  ce  pays,  au  pape  Alexandre;  or  ce  pontife  était 
tellement  dans  la  dépendance  du  roi  d'Espagne ,  que 
Gonxalve ,  le  grand  capitaine ,  pouvait  impimémeiit  le 
morigénera  Le  ton  d'arrogance  avec  lequel  l'a  tnbassa- 
deur  espagnol  se  permettait  de  parler  au  roi  de  France 
remplissant  d'indignation  quelques  seigneurs  français 
présents ,  ils  lui  imposèrent  silence  eux-mêmes.  Alors 

Avtnt  de  porter  la  tiare  il  avait  eu  déjà  cinq  enfants  adultérins,  et 
quand  Bajazet,  qui  le  connaîssait  bien,  voulut  se  délivrer  de  toute  in- 
quétnde  à  Tégard  de  son  firère ,  il  écrivit  à  ce  pape  pour  qu'il  Tempcn- 
sonnAt,  lui  promettant,  en  récompense,  trois  cent  mille  ducats  povr 
acheter  quelques  domaines  à  ses  enfants.  Pour  preuve  qu'il  avait  gagné 
le  salaire,  Alexandre  lui  envoya  le  corps  deZem,  suivant  le  désir  de 
Bq**^  Voyez  la  lettre  de  ce  Turc ,  dans  les  pièces  des  Mémoiies  de 
Gamines. 

'  n  est  curieux  de  voir  dans  Mariana,  livre  XXVI,  chap.  81,  la 
manière  dont  Gonialve  reproche  au  pape  ses  débordements,  et  le  me- 
nace du  courroux  de  son  maître. 


220  LIVRE  TROISIÈME. 

Fonseca,  lacérant  le  traité  d*alliance  entre  la  France  et 
l'Espagne,  qu'il  avait  apporté  avec  lui,  somma  quel- 
ques capitaines  espagnols  qui  avaient  pris  du  service 
dans  Tarmée  française  d*avoir  à  la  quitter  sous  trois 
jours  ^  Charies  n'en  continua  pas  moins  son  belliqueux 
voyage  et  réduisit  facilement  Naples  et  ses  provinces; 
mais  la  très-sainte  alliance  rendant  sa  position  critique 
au  fond  de  Tltalie ,  ce  monarque ,  pour  n*y  être  pas  en- 
fermé, se  hâta  de  reprendre  le  chemin  de  France,  et, 
vainqueur  à  Foraoue,  il  rentra  triomphant  dans  sa 
capitale. 

En  voyant  le  roi  de  France  heureusement  échappé 
aux  périls  dont  il  s'était  eObrcé  de  Tenvironner,  F^- 
dinand  craignit  avec  raison  que  ce  prince  ne  se  ven- 
geât de  sa  déloyauté,  en  cherchant  à  reprendre  le 
Roussillon ,  et  il  songea  à  le  prévenir  dans  ce  pays. 
Après  avoir  ravitaillé  les  places  et  chargé  Sarriera  de 
se  ménager  des  intelligences  sur  la  frontière  de  France, 
il  fit  entrer  en  Languedoc,  au  mois  de  novembre, 
Henri  Henriquez  de  Gusman ,  duc  de  Medina-Sidonia, 
capitaine  général  de  Roussillon ,  avec  quatre  cents 
lances  et  autant  de  fantassins  qu'il  avait  réunis  à  Opol. 
Après  avoir,  dans  cette  tardive  campagne,  pris  et  sac- 
cagé le  château  de  Talayrac,  Henriquez  rentra  en 
Roussillon ,  emmenant  de  son  expédition  vingt  mille 
moutons,  quatre  cents  têtes  de  gros  bétail  et  soixante 
prisonniers  de  guerre.  La  rançon  de  ces  prisonniers 

'   Mayenie-Turquct ,  Hisi.  gén.  dEsp. 
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devint  ensuite ,  dans  Perpignan ,  la  cause  de  vives  con- 
testations. 

A  ces  époques,  où  les  prisonniers  ftiits  è  la  guerre 
ne  pouvaient  recouvrer  leur  liberté  qu'à  prix  d'ai^nt, 
le  taux  de  la  rançon  des  soldats  était  d'une  somme  égde 
&  celle  de  trois  mois  de  leur  solde  ;  quant  aux  oCBciers , 
cette  même  rançon  s'établissait  de  gré  à  gré,  d'après 
leur  rang  on  leur  fortune.  La  rançon  des  prisonniers 
&its  isolément  appartenait  de  droit  au  capteur,  ainsi 
que  ses  armes  et  son  équipage  ;  mais  pour  ceux  qui 
avaient  été  pris  en  commun,  par  une  bande  armée,  le 
montant  des  différentes  rançons  formait  une  masse 
qui  se  partageait  entre  ceux  qui  avaient  coopéré  à  la 
capture,  suivant  im  tarif  proportionné  au  rang  et  au 
grade  de  chacun.  Au  retour  de  l'expédition  de  Lan- 
guedoc,  les  hommes  d'armes  réclamèrent  deux  parts 
mr  la  rançon  des  soixante  captifs ,  suivant  l'usage  qui 
avait  ftit  règle  jusque-là -,  mais  les  ginètes  leur  contes- 
tèrent cet  avantage,  prétendant  qu'eux,  qui  se  trou- 
raient  à  la  tête  de  la  cavalerie,  et  qui,  courant  les 
dmmps,  en  leur  qualité  de  cavalerie  légère ,  avaient  le 
^nsde  mal,  ne  devaient  pas  souffrir  que  d'autres  fus- 
sent mieux  traités  qu'eux.  La  dispute  s'échauffant,  et 
les  partis  menaçant  d'en  venir  aux  mains ,  Henriquez 
fit  délivrer  à  chacun  une  seule  part ,  mettant  en  réserve 
U  double  part  contestée  aux  hommes  d'armes ,  jusqn'Jt 
ce  que  le  roi  eût  prononcé  lui-même  sur  cette  contes- 
tation. 
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Le  bruit  ae  répandit,  sur  ces  entrefaites  i  qu*un  cer- 
tain Giginta,  contumax  condamné  à  mort  en  Italie 
pour  avoir  livré  aux  Français  la  ville  d*Ostie,  intri- 
guait pour  &ire  tomber  maintenant  en  leurs  mains 
CoUioure ,  sa  patrie ,  aussitôt  Tarrivée  de  certains  bri* 
gantins  qu*on  armait  à  Narbonne;  et  cette  nouvelle 
coïncidant  avec  celle  de  la  réunion  sur  la  firontjère  de 
deux  mille  lances,  six  mille  Suisses  et  trois  mille  arba- 
létriers, Talarme  devint  extrême.  Bien  que  ce$  forcer 
fussent  insuffisantes  pour  rien  entreprendre  contre 
Perpignan ,  elles  auraient  pu  causer  cependant  beau- 
coup d'inquiétude  dans  la  campagne,  et  attaquer  avec 
avantage  quelque  autre  place  que  ce  fût  dans  le  comté. 
Le  capitaine  général  envoya  sans  perdre  de  temps, 
dans  chacun  de  ces  châteaux,  un  renfort  de  fantassins, 
d*arquebusiers  et  de  ces  artilleurs  qui  manoeuvraient 
ce  qu'on  appelait  des  ribaudequins  S  et  il  se  porta  lui- 

'  Le  nom  et  le  calibre  dey  pièces  d'artillerie  de  cette  époqae  étaient  : 
le  serpentin,  canon  court  tirant  vingt-quatre  livres  de  balles  ;  le  dra- 
gon ou  coulcuvrine,  tirant  vingt  livres  de  balles;  la  demi-couleuvrine, 
de  dix  livres;  laspic,  canon  court,  de  douse  livres;  le  pélican ,  de  cinq 
livres;  le  sucre,  coulenvrine  de  cinq  livres;  le  fanconneau  court,  de 
trois  livres;  le  fauconneau  long,  de  deux  livres,  le  ribaudequin  court, 
de  une  et  demie  ;  le  ribaudequin  long ,  de  une  et  un  quart  ;  Témerfllon 
court,  de  douze  onces;  rémerillon  long ,  de  dix  onces  ;  le  moueqaet  de 
)HK>nxe,de  cinq  onces;  Tarquebuse  de  broose,do  une  once  et  un  qoartde 
bdles  de  fer,  ou  dix  seizièmes  de  balles  de  plomb.Il  y  avait  en  outre  des 
canons  de  batterie,  tirant  depuis  six  jusqu'à  quatre-vingt-seize  livres  de 
balles.  ÂrdUeria  de  Diego  Ufano. 

Cest  en  i  àgd  que  les  Français  introduisirent,  pendant  la  campagne 
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même  à  Goliioure  avec  don  AlvardeLima,  gouver- 
neur de  Roussillon,  et  don  Sanche  de  Castille,  pour 
fiûre  une  enquête  au  oujet  de  la  conspiration  de  Gi- 
ginta.  Un  nommé  Pi,  et  quelques  autres  habitants 
Iwmt  arrêtés,  mais  on  ne  put  rien  découvrir  à  leur 
chai^.  B  parut  résulter,  au  contraire,  des  divers  té- 
moignages, que  Giginta,  loin  de  vouloir  renouveler 
5oa  crime ,  ne  cherchait  que  foccasion  de  rentrer  en 
grflce,  en  rendant  au  roi  quelque  service  signalé.  Après 
avoir  augmenté  les  forces  de  Goliioure  et  fait  démoUr 
quelques  maisons  qui  gênaient  le  château ,  Henriquez 
passa  i  i^e,  oh  il  laissa  pour  gouverneur  Gharies  de 
Biedma  :  il  pourvut  en  même  temps  à  la  défense  du 
château  de  Salses,  qui  était  en  mauvais  état,  et  à  ceUe 
de  Puyeerda. 

La  campagne  s'ouvrit ,  Tannée  suivante ,  dès  le  mois       ^h^- 
de  janWer,  par  la  prise  du  diâteau  de  Galadroy,  dans 
les  Corbières,  où  Henriquez  entra  sans  opposition.  Au 
to&m^  moment  cent  hommes  d*armes  français ,  cent 
doqiwite  cfaévfu-légers  et  sept  cents  fantassins  se 
jetaient,  de  leur  côté,  sur  la  Salanque,  qui  est  la 
;^aine  basse  et  saline  qui  borde  le  littoral  de  la  mer. 
Getta  troupe  emmenait  d^à  mille  cinq  cents  têtes  de 
ineim  bétail,  quand  les  cavaliers  de  la  garnison  de  Per- 
pigpian«  5e  niunissantaux  ginètes  delà  frontière,  se  mi- 
rent i  aa  poursuite ,  et  lui  firent  abandonner  une  partie 

dltalîe ,  Tiuage  des  boulets  de  fer,  au  Heu  de  ceux  de  grès.  Le  duc  d*Or- 
léias  en  fit  le  pnoiier  essai  sur  la  flotte  qn*il  commandait. 
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de  ce  butin.  A  son  retour,  Henriquez  fit  réparer  les 
fortifications  des  places ,  et ,  pour  mettre  les  troupeaux 
ÀTabri  d*un  nouveau  coup  de  main,  il  donna  ordre  de 
les  conduire  en  Âmpourdan. 

Le  château  de  Salses  défendait  l'entrée  du  Rous- 
sillon  par  la  grande  route;  mais  il  y  a,  pour  arriver 
dans  cette  plaine ,  une  seconde  route  resserrée  entre 
la  mer  et  l'étang  de  Salses ,  à  travers  Tétroite  langue  de 
terre  qui  les  sépare  :  on  la  nomme  le  chemin  du  Grau 
(  Gradas)  de  Leucate.  Pour  barrer  ce  passage,  Henri- 
quez fit  construire  à  la  hâte  un  château  en  bois ,  dans 
lequel  il  mit  dix  arbalétriers  et  autant  d'arquebusiers. 
Ce  blokhaus,  muni  de  trois  ribaudequins ,  était 
tellement  fort  par  sa  position ,  qu'il  semblait  que  rien 
ne  devait  plus  passer.  Cependant,  malgré  cette  pré- 
caution, une  bande  de  Gascons  pénétra  en  Roussillon 
pendant  la  nuit,  et  se  mit  à  butiner.  Poursuivie  au  re- 
tour, elle  dut,  après  un  léger  engagement,  où  il  périt 
quelques  soldats  de  part  et  d'autre,  renoncer  k  emme- 
ner plusieurs  centaines  de  moutons  qu'elle  avait  enle- 
vés k  Rivesaltes. 

De  grands  efforts  se  préparaient  en  France  pour 
une  nouvelle  tentative;  plus  de  trente  pièces  de  gros 
calibre ,  ce  qui  faisait  à  cette  époque  un  très-grand  parc 
d'artillerie,  étaient  déjà  réunies  à  Beziers,  et  on  en 
formait  un  second  à  Aiguës- Mortes.  Les  seigneurs  de 
Saint-André  et  de  la  Roche- Ay  mon  commandaient  les 
troupes  disciplinées,  et  Alain  d'Albret,  père  du  roi  de 
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Navarre,  était  à  la  tête  du  ban  et  de  Farrière-ban  de 
Cîascogne.  Cette  année  entra  en  Roussiilon  le  8  oc- 
tobre, et,  quoiqu*il  fùti  déjà  tard  quand  elle  arriva  ce 
jour-li  devant  Salses,  cette  place  fut  aussitôt  investie. 
Dès  la  nuit  même  on  travailla  à  dresser  les  batteries  ^ 
et  avant  le  jour  le  feu  avait  été  ouvert.  Salses,  dont 
Henriques  avait  réparé  les  murs  et  fait  sa  plaoe  d*armes» 
était  respectable.  Don  Diego  de  Azevedo ,  Bernard  dé 
Saint-Inigo  et  plusieurs  autres  chevaliers  s'y  trou- 
vaient avec  leurs  comfMignies ,  qui  comptaient  plus  de 
deux  cents  arquebusiers ,  et  vingt-neuf  pièces  de  canon 
en  défendaient  les  remparts.  L*attaque  fut  si  vive  et  si 
impétueuse,  le  feu  de  Tartillerie,  déjà  parvenue  en 
France,  à  cette  époque,  à  une  supériorité  remar^ 
quable^,  fîit  si  terrible,  que  ce  fort  ne  put  tenir.  Les 
Français  (ayant  ouvert  la  brèche  s  y  précipitent,  tuent 
Azevedo  avec  trois  cents  hommes  qui  la  défendaient, 
et  serrent  les  autres  assiégés  contre  Tincendie  qu'avait 
occasionné  le  feu  de  Tartillerie.  Réduits  à  l'impossibilité 
de  se  défendre ,  ceux-ci  se  rendent  la  vie  sauve.. 

Zurita  accuse  ici  les  Français  d'avoir  massacré  une 
partie  de  ces  prisonniers  quand  ils  furent  hors  du 
diâteau  :  il  est  le  seul  historien  qui  cite  un  pareil  acte 
de  barbarie  «  et  plus  d'un  pasteige  de  ses  annales  atteste 
que,  quoique  très -^ exact  d'ailleurs,  il  n'est  pas  tou- 
jours juste  envers  notre  nation.  Gamier,  de  son  coté, 
fait  un  crime  à  Henriquez  de  n'être  pas  sorti  de  Per- 

1  ïiêxàd,Hitt.deFnmce. 
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pignan  pour  aller  au  secourt  de  cette  place  avec  ses 
forces,  qui  étaient  supérieures  à  cdles  dei  aisaittants. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain  «  c*est  que  dé  Perpignan  ce  gé- 
néral pouvait  entendre  la  canonnade,  et  qu*il  ne  se 
mit  en  marche  que  lorsqu'il  n'était  plus  temps  ;  mais 
Hedriquet  connaissait  la  force  de  Salses  ;  il  sat^t  que 
ce  point  était  susceptible  d'une  certaine  résistance,  et 
il  lui  était  impossible  de  prévoir  que  l'attaque  serait 
aussi  impétueuse  et  le  succès  si  prompt* 

La  perte  du  château  de  Salses  était  d'un  augure 
ftcheux  pour  les  Espagnols  :  il  jeta  la  consternation 
dans  tout  le  pays ,  qui  se  regardait  déjà  comme  envahi; 
et  le  capitaine  général  s'était  empressé  lui-même  d'é- 
crire au  comte  de  Ribagorça ,  vice^roi  de  Catalogne ,  de 
se  mettre  en  mesure  sur  la  ligne  des  Pyrénées.  Mal- 
heureusement les  Français  n'avaient  pas  ordre  de 
pousser  plus  loin ,  et  cette  imprévoyance  de  la  cour  fit 
manquer  l'occasion  de  s  établir  encore  en  Roussillon. 

Il  était  décidé  que  les  Français  ne  feraient  que  des 
gaucheries.  Henriquez  s'était  porté  en  avant  avec  ses 
forces,  comme  pour  en  venir  aux  mains.  Cependant, 
loin  de  présenter  la  bataille  à  ses  adversaires,  il  leur 
envoya  un  héraut  demander  une  trêve,  et  les  Fran- 
çais, qui  étaient  dans  la  plus  belle  posilion  pour  pous- 
ser leurs  succès,  raccordèrent.  Cet  armistice  inop- 
portun ,  signé  pour  deux  mois  finissant  au  1 7  janvier, 
sauva  le  Roussillon.  Mais  les  affaires  de  Charles  allaient 
mal  en  Italie,  et  ce  prince  n  avait  pas  moins  besoin  de 
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x-epos  <{ue  le  roi  d*Espagne.  A  Texpiration  de  la  trêve 
€3n  la  renouvela^  et  des  négociations  furent  entamées 
jpova:  le  rétablissement  de  la  paix. 

Henriques,  chargé  des  pouvoirs  de  Ferdinand,  de-  ^497. 
^ait  se  rendre  à  Rivesaltes  avec  Tévêque  de  Gatane  et 
le  docteur  Philippe  Pons,  lorsqu*ii  périt  dans  Perpi* 
gjnan  d*une  façon  tragique.  Une  rixe  s'était  élevée  entre 
cfuelques  habitants  et  des  soldats  de  la  garnison  ;  les 
soldats  avaient  mis  répée  à  la  main,  etTun  d'eux,  Alvar 
deSousa,  avait  tué  un  marchand,  nonuné  Serra.  Ce 
meurtre,  dont  le  bruit  se  répandit  rapidement  dans  la 
ville,  soulevant  la  population ,  elle  s'était  portée  tumul- 
tueusement vers  la  maison  d'un  certain  Jean  de  Leyva, 
chez  qui  s'était  réfugié  Alvar.  C'est  au  moment  où  le  ca* 
pitaine  général  accourait  pour  arrêter  ce  désordre ,  qu'il 
fiit  atteint  par  une  pierre  lancée  d'une  fenêtre.  Le  coup 
(ut  si  violent,  que  cet  officier  en  mourut  peu  de  jours 
après.Ge  premier  malheur  manqua  d'en  occasionner  de 
plus  grands.  Le  comte  deRibagorça,  venu  à  Pei*pignan 
sur  la  nouvelle  de  la  première  émeute ,  voulait  faire  sor- 
tir de  la  ville  la  garnison ,  qui  j  urait  de  venger  sur  les 
habitants  la  mort  de  son  général.  Ces  soldats  se  mutinè- 
rent, et,  loin  d'obéir  aux  ordres  du  prince,  ils  se  pré- 
paraient à  fondre  sur  les  Perpignanais ,  qui ,  de  leur 
coté,  se  trouvaient  en  mesure  de  les  recevoir.  Chaque 
parti  accusant  l'autre  de  trahison ,  et  se  montrant  éga* 
lement  furieux,  une  collision  semblait  inévitable.  Les 
che&„  de  part  et  d'autre,  ne  savaient  plus  que  faire 

i5. 
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pour  éviter  une  catastrophe,  quand  le  moyen  le  plus 
simple,  et  qui  aurait  dû  se  présenter  le  premier  h  leur 
esprit,  vint  suspendre  les  coups:  ce  fut  d'annoncer 
qu'il  serait  fait  une  enquête  impartiale  pour  découvrir 
le  meurtrier  du  capitaine  général,  et  que  justice  serait 
rendue  ;  cette  promesse  apaisa  le  tumulte.  L'enquête 
eut  lieu,  et  il  en  résulta  que  la  pierre  qui  avait  fi:*appé 
le  duc  de  Médina- Sidonia  avait  été  lancée  au  hasard,  et 
qu'elle  était  partie  d'une  des  fenêtres  de  la  maison  même 
de  Jean  de  Leyva.  Sur  cette  assurance,  tout  rentra 
dans  Tordre.  Une  seconde  enquête,  faite  peu  de  temps 
après  par  ordre  de  Ferdinand,  qui  avait  envoyé  pour 
cela  à  Perpignan  un  alcade  de  la  cour,  ne  fit  que  con- 
firmer la  première.  Il  fut  reconnu  que  les  seuls  cou- 
pables, dans  tout  ce  conflit,  étaient  Âlvar  de  Sotiza  et 
ses  compagnons,  qui  tous  s'étaient  déjà  réiugiés  en 
France.  Pour  prévenir  tout  nouveau  désordre,  on  ne 
laissa  dans  la  ville  que  le  nombre  de  soldats  nécessaire 
à  sa  défense  ;  les  autres  rentrèrent  en  Catalogne. 

Le  château  de  Salses,  complètement  démantelé  dans 
la  dernière  attaque  des  Français,  exigeait  de  si  grandes 
réparations  pour  le  rendre  tenable ,  que  les  vainqueurs 
n'avaient  pas  jugé  convenable  d'y  rester,  et  qu'ils 
l'avaient  abandonné  le  même  jour  qu'ils  l'avaient  pris. 
Le  roi  d'Espagne  se  décida  à  en  faire  construire  un 
nouveau ,  au  bas  de  la  colline  sur  laquelle  était  assis  le 
premier,  et  plus  près  du  chemin.  L'idée  ne  fut  pas 
heureuse.  Ce  nouveau  fort ,  isolé  dans  un  lieu  malsain , 


CHAPITRE   DIXIEME.  229 

dominé,  à demi^portée  de  canon,  par  les  collines  qui 
5e  rattachent  aux  Corbières,  et  où  il  est  facile  de  faire 
arriver  de  Tartillerie,  avait  le  double  désavantage  d'être 
facilement  battu  en  temps  de  guerre,  et  d'être  d'une 
jarde  dangereuse  en  tous  temps,  à  cause  des  marais 
qui  l'avoisinent.  Ces  travaux,  aussitôt  entrepris  que 
décidés,  furent  poussés  avec  la  plus  grande  activité. 
Quant  à  la  réparation  de  Claira,  qu'Henriquez  avait 
remise  k  cette  année,  don  Sanche  de  Castille ,  nouveau 
capitaine  général  de  RoussiUon ,  ne  fiit  pas  d'avis  de 
l'exécuter.  Cet  officier  regardait  les  places  de  Salses, 
dePerpignan,  d'Elne  etde  CoUioure,  comme  suffisantes 
pour  la  défense  de  la  frontière  ;  un  plus  grand  nombre 
hûen  semblait  embarrassant,  à  raison  de  la  quantité 
de  soldats  qu'il  fallait  pour  les  garder,  outre  la  dépense 
qu'entraînait  l'entretien  de  l'artillerie  et  des  bâtiments. 
Pour  Claira  en  particulier,  la  position  de  cette  place 
près  du  Grau  de  Leucate  ajoutait  encore,  pour  elle, 
aux  inconvénients  généraux.  Le  passage  du  Grau  était 
tout  à  l'avantage  des  Français ,  parce  qu'il  est  beaucoup 
plus  étroit  sous  Leucate  que  du  côté  du  RoussiUon, 
d'où  il  résultait  que  les  Français  pouvaient,  sous  la 
p*otection  de  leur  forteresse,  effectuer  le  passage  de 
ce  défilé,  tandis  que  les  Espagnols  se  trouvaient  arrêtés 
par  cette -même  forteresse,  s'ils  voulaient,  de  la  Sa- 
lanque,  passer  en  Languedoc;  le  château  de  Claira 
était  donc  complètement  inutile  :  on  acheva  de  le  dé- 
manteler. 
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Les  plénipotentiaires  chargés  de  négocier  la  paix  se 
trouvaient,  ceux  de  France  à  Narbonne,  ceux  d'Es- 
pagne à  Perpignan.  La  distance  qui  sépare  ces  deux 
villes  nuisant  à  la  facilité  des  communicaticMis ,  ils  se 
rapprochèrent  :  les  premiers  s'établirent  à  Sigean ,  les 
seconds  à  Rivesaltes.  Ceux  d'Espagne  étaient  l'évêque 
de  Gitane  et  Philippe  Pons,  ceux  de  France  Tévéque 
d'Albi,  un  chevalier  provençal,  nommé  Solier,  et  le 
juge  de  Provence. 

Après  bien  des  pourparlers,  les  négociations  n'a<- 
vaient  encore  produit  qu'une  trêve  qui',  commençanl 
au  5  de  mars  de  1/198  pour  les  Espagnols,  et  au 
1 5  avril  seulement  pour  les  antres  puissances  liguées 
contre  la  France,  devait  durer  jusqu'au  mois  de  no^ 
vembre  suivant.  Les  deux  principaux  ennemis  étaient 
en  désaccord  sur  les  bases  de  la  paix;  Giarles  VIU 
proposait  de  détrôner  le  roi  de  Naples,  comme  ne 
possédant  pas  ce  trône  à  titre  légitime ,  puisqu'il  était 
Gh  d'un  prince  que  la  tache  de  sa  naissance  en  aurait 
dû  faire  exclure^;  et,  dans  ce  cas,  comme  cette  cou- 
ronne ne  pouvait  revenir  qu'aux  rois  de  France  ou 
d'Espagne,  de  se  la  partager;  Ferdinand  voulait,  au 
contraire,  maintenir  ce  sceptre  entre  les  mains  de 
celui  qui  le  possédait,  à  condition  que  celui-ci  indem- 
niserait pécuniairement  le  roi  de  France  des  irais  qu'il 
1^98.       avait  faits  pour  cette  guerre.  Charles  avait  envoyé  en 

^  Ferdinand  fl,  roi  de  Naples,  était  Gis  de  Ferdinand  I,  enfant  na- 
lurel  du  roi  d'Aragon,  Alphonse  le  Savant. 
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«uubalMde  à  Ferdinand,  Guillaume  de  Poitiera,  set- 

^oeur  de  CHairieux,  le  seigneur  du  Bouchage,  et  (voia 

autres  peraonnagea.  Au  partage  du  royaume  de  Naplea 

<]3airieux  ajoutait  eocore  la  demande  de  déclarer  unis 

jpour  4ottjoup(  à  la  France  le  duché  de  Milan  et  fétat 

àe  Gènes,  et  à  TEspagoe  le  royaume  de  Nararce.  Le 

roi  d*Eapagoe  envoya  sa  réponse  par  une-  autre  àm*- 

bassade  à'ia  tête  de  laquelle  était  le  duc  d'Ëstrada. 

Att  moment  où  les  négociateurs  espagnols  passaient 
la  iroJBtière ,  tout  se  disposait  en  Languedoc  pour  une 
attaque  sérieuse  du  RoussiUon  par  des  forces  consîdér 
csMes  de  terre  et  de  mer,  et  pour  le  siège  de  Perpignan:. 
Ces  Ambassadeurs  ne  manquèrent  pas  d*en  informer 
don  Sanehe ,  qui  fit  iuspendre  à  Tinstant  les  trayaux 
du  nouveau  fort  de  Salses ,  pour  porter  toute  son  atr 
teation  sur  la  réparation  du  château  et  du  castiUet  de 
Perpiginan.  De$  troupes  furent  envoyées  à  E^e,  & 
CoUioure  et  à  Puycerda ,  et  Ferdinand  lui-même,  lais- 
sant k  la  tête  des  affaires  de  Gastille  finiante ,  sa  fille, 
le  mit  en  marche  pour  le  Roussillon  avec  toutes  ses 
forces.  La  mort  inopinée  de  Charles  VIU  vint  renver- 
ser d  un  seul  coup  )es  espérances  des  Français ,  et  dé- 
livrer le  RousflUlon  de  toutes  ses  inquiétudes. 

Gharie^  mourut  d'apopleiie ,  le  samedi  avant  le 
dimancbe  des  Rameaux  de  Tannée  1498.  Revenu  de^ 
illusions,  fruits  du  vice  de  son  éducation ,  ilne  songeait 
plus  quà  faire  le  bonheur  de  son  peuple,  autant,  du 
fflûins  »  que  ce  bonheur  pouvait  être  compatible  avec 
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cet  état  permanent  de  guerre ,  source  trop  réelle  de 
toutes  les  espèces  de  calamités.  On  sait  que  ce  prince 
^  avait  chaîné  la  cour  des  comptes  de  rechercher  com- 
ment saint  Louis  rendait  la  justice  au  pauvre  peuple, 
afin  de  Timiter.  C'est  à  ce  prince  et  à  son  expédition  de 
Naples  que  la  France  dut  ses  premiers  pas  vers  la  re- 
naissance des  arts.  Ayant  fait  Tachât  de  quelques  bons 
tableaux  en  Italie,  Charles  se  proposait  de  les  pbcer 
dans  le  château  d'Amboise ,  qu*il  faisait  construire ,  et 
que  des  architectes,  des  sculpteurs  et  des  peintres 
amenés  dTtalie  devaient  décorer  des  productions  de 
leur  génie.  C*est  aussi  sous  ce  règne  que  la  (diirurgîe 
fit  Tune  de  ses  plus  précieuses  conquêtes,  l'opération 
de  la  taille  pour  Textraction  de  la  pierre  de  la  vessie; 
Un  malfaiteur  condamné  à  mort  la  subit  le  i»*emier, 
et,  par  ï  effet  le  plus  singulier  des  bizarreries  des  choses 
humaines,  au  lieu  de  perdre  la  vie  pom*  ses  crimes,- il 
se  vit,  par  suite  même  de  ces  crimes ,  délivré  de  la  plus 
douloureuse  infirmité. 

Le  même  prince  qui  avait  disputé  à  la  duchesse  de 
Beaujeu  la  tutelle  de  Charies  VIII,  le  duc  d*Oriéans 
était  monté  sur  le  trône  de  France.  Signalant  son  avè- 
nement à  la  couronne  par  un  généreux  pardon  envers 
tous  ceux  dont  il  avait  eu  à  se  plaindre,  «Le  roi  de 
«  France ,  avait-il  dit,  ne  venge  pas  les  querelles  d'un 
«  duc  d*Oriéans.  » 
»499-  Un  traité  de  paix  avec  l'Espagne  marqua  la  seconde 

année  du  nouveau  règne  en  France  :  il  entrait  dans  les 
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"%Fiies*  de  Ferdinand  de  s'accommoder  arec  cette- puis^ 
aMnce ,  pour  la  mieux  tromper  pluà  tard. 

Le  traité  par  lequel  le  Roussilion  et  la  Gerdi^e 

vivaient  été  rendus  au  royaume  d* Aragon  réservait  au 

iKtM  de  France  la  facidté  de  pouvoir  soumettre  à  des 

surbitres  la  question  de  ses  droits  sur  ces  comtés,  quand 

Jboii  lui  semblerait.  Soit  que  Louis  XII  eût  manifesté 

l'intention  de  réclamer  le  bénéfice  de  cette  conditicm* 

soit  que  Ferdinand  la  regardât  comme  pouvant  être 

dangereuse  dans  quelques  circonstances  qu'on  ne  pou* 

^vatt  pas  prévoir,  il  résdiut  de  s'en  afiranchir  et  intdgua 

pour  la  faire  effiBicer.  Le  moyen  qu'il  imagina ,  poul* 

rendre  |dus  tàcAe  le  roi  de  France,  ce  fut  de&irie  ret 

irivre  liii*mème  de  prétendus  droits  sur  la  Provence  » 

laissée  par  testament  de  son  dernier  comte  au  roi 

Louis  XI,  et  sur  Montpellier,  dont  ses  ancêtres  avaient 

jadis  possédé  une  partie  de  la  souveraineté.  La  guerre 

dltidie  était  le  vertige  de  l'époque  :  pour  poursuivre 

la  couronne  lointaine  et  chanceuse  de  Naples ,  Louis 

sacrifia  à  son  tour  les  dernières  ressources  qui  restaient 

i  la  France  pour  revendiquer  la  possession  du  Rous- 

dloii,  qui  était  à  ses. portes  et  presque  à  ses  désirs. 

Avec  un  prince  du  caractère  de  Ferdinand ,  on  ne  ^^^ 
pouvait  pas  plus  compter  sur  la  religion  des  traités 
qu'on  ne  l'avait  pu  jadis  avec  Louis  XI  :  le  roi  de 
France  ne  devait  pas  l'ignorer,  et  c'était  une  raison  de 
rester  sur  ses  gardes;  mais  il  était  destiné  k  être,  conune 
son  prédécesseur,  la  victime  de  sa  bonne  foi.  Ses  pre- 
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uiiers  pas  en  haiie  araient  été  couronnée  ti*un  brillant 
succès  ;  il  était  sur  le  point  de  rétablir  les  afiaîres  de  la 
France  au  fond  de  cette  péninsule ,  quand  Ferdinand , 
effrayé,  proposa  ce  partage  du  royaume  de  Naples qu'il 
arait  d*abord  refusé  quand  Charies  le  lui  proposa  faii* 
même.  Le  roi  de  Naples,  forcé  d'abandonner  son  Ivone 
etde  choisir  entre  le  prince  qui  s'était  constamment  et 
ourertement  déclaré  son  ennemi,  et- celui  qui  ie  tra* 
hissait  en  se  disant  son  allié,  se  rendit  en  France,  et 
ifeut  jamais  lieu  de  se  repentir  de  sa  confiance.  Son 
royaume  fut  occupé  par  lesFrainçais  et  lies  Âragonriais. 
Bientôt  Gon^dve ,  le  grand  capitaine ,  s'empara  par 
trahison  de  la  partie  qui  devait  rester  h  Louis  Xfl, 
pendant  que  son  digne  maître  travaillait  à  souleverde 
nouveau  contre  la  France  l'empereur,  le  pape  et  les 
Vénitiens. 

D'immenses  préparatifs  pour  la  guerre  de  Naples  se 
faisaient  en  France  et  en  Espagne ,  et  celui  des  deux 
concurrents  qui  serait  le  plus  tôt  en  mesure  devait 
avoir  indubitablement  un  grand  avantage  sur  l'autre. 
Ferdinand  le  savait,  et  il  eut  encore  recours  au  par- 
jure pour  arriver  le  premier  :  les  Français,  toujours 
trompés ,  se  laissèrent  tromper  encore  en  cette  occa- 
sion. Louis  ,  indigné  de  la  conduite  de  ce  prince  dans 
raffâire  du  partage ,  avait  chassé  de  sa  cour  les  ambas- 
sadeurs d'Espagne ,  et  rompu  tout  commerce  avec  ce 
cabinet.  Ferdinand  songeai  envoyer  à  Paris  quelqu'un 
que  Louis  ne  pût  pas  refuser  d'écouter,  et  son  choix 


CHAPITRE  DIXIÈME.  255 

s*arrêta  sur  rarchiduc  Philippe,  le  mari  de  Jeanne,  sa 
iîile ,  Tenu  en  Gastille  pour  complaire  falaabelie,  mais 
cjuî,  rebuté  de  ce  séjour,  tant  par  la  différence  des 
xACBurs  et  des  usages  que  par  la  froideur  que  lui  témoin 
pliait  son  beau-père ,  voulait  .retourner  en  Brabant  : 
c'est  sur  ce  prince  que  Ferdinand  jeta  les  yeux  pour  en 
fiûre  l'inistrument  d  une  nouvelle  perfidie.  Le  moyen 
qu'il  employa  était  bien  usé;  mais  par  un  aveuglement 
des  plus  inconcevables  ^  ce  qui  n'aurait  pas  réussi  au- 
près da  dertiier  des  sujets  était  toujours  en  possession 
debieh  prendre  à  la  cour:  Ferdinand  fit  proposer  au 
m  de  France  le  mariage  de  Tinfant  Charies  de  Luxém- 
boui^ ,  qui  fut  Gfaarles-Quint ,  '  âgé  alors  de  deux  ans , 
sveola  princesse  Claude^  fille  uniqUë de  Louis ,  âgée 
eUe^nèilie  de  trois  ans;  et  Louis,  que  Ferdinand  se 
vantait  arec  impudeur  d*avoirtroihpé  ^Ins  de  dix  fois, 
n*eQt  pas  k  prudence  d'apercevoir  le  piège.  Le  traité 
signé  en  conséquence  à  Lyon,  le  5  avril,  donnait  à  la       iSua. 
jeune  princesse  les  provinces  napolitaines  revenant  k 
b  France  par  1  acte  de  partt^,  et  le  roi  d'Espagne  pro- 
mettait, de  soii  coté,  de  céder  i  Charies,  son  pëtit-fib, 
la  Pouille  et  la  Calabre.  L'archiduc  Philippe  devait 
être,  jusqu'à Faccomplissëment  du nlariage ,  le  gardien 
de  ces  provinces  espagnoles ,  qui  seraient  à  cet  effet 
évtcaées  par  Gontalve  et  son  armée. 

Plein  d^onneur  et  de  probité ,  Louis ,  en  signant  le 
traité  du  5  avril,  avait  suspendu  tous  ses  préparatifs; 
mais,  ainsi  qu  on  pouvait  s'y  attendre,  Gonxalve  ne 
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voulut  pas  reconnaître  Tautorité  de  rarchiduc  »  et  ce 
fut  au  moment  même  où  en  France  on  se  livrait  à  la 
joie  et  aux  réjouissances  pour  la  conclusion  de  la  paix, 
qu*on  apprit  par  un  courrier  de  Marseille  qu'une  flotte 
espagnole  cinglait  vers  Naples,  et,  par  un  autre  courrier 
d'Allemagne,  que  deux  mille  lansquenets  embarqués  è 
Trieste  traversaient  également  le  golfe  Adriatique.  Le 
roi  d*Espagne  triomphant  rejeta  tout  Todieux  de  cette 
firaude  sur  son  gendre,  qu'il  prétendit  n'avoir  agi  dans 
cette  affaire  que  de  son  propre  mouvement.  Il  fit  plua, 
il  accu^  ce  prince  d'avoir  cherché  k  le  dépouiller  lui- 
même  de  son  vivant ,  afin  d'acheter  par  cet  arrange* 
ment  l'alliance  du  roi  Louis.  Philippe ,  déshonoré  par 
son  beau-père  et  honni  par  le  roi  de  France,  révéla  les 
turpitudes  du  premier,  en  montrant  ses  instrucdMis 
écrites;  il  implora  la  clémence  de  Louis,  et  finit  par 
s'échapper  fiirtivement  de  France  pour  aller  cacher  sa 
honte  auprès  de  l'empereur  son  père^ 

Tout  en  faisant  la  guerre  à  Ferdinand ,  en  Italie , 
Louis  voulut  faire  quelques  démonstrations  du  côté  du 
Roussillon.  Les  maréchaux  de  Rieux  et  de  Gié  se  por^ 

^  Gamier,  Hist.  de  France.  Mariana  dit  que  le  roi  de  France  usa  de 
violence  pour  forcer  l'archiduc  à  outre-passer  ses  pouvoirs,  ce  qu^on  ne 
pourrait  guère  comprendre.  Garnier  prouve  d'ailleurs  que  les  instruc- 
tions de  Philippe  étaient  conformes  à  ce  qu'il  fit  en  les  suivant ,  et  Goic- 
ciardini,  dans  son  Histoire  dltalie,  ne  dissimule  pas  la  mauvaise  foi 
de  Ferdinand  dans  cette  circonstance.  Ferreras,  qui  dit conune Mariana, 
convient  cependant  que  Ferdinand  avait  prévenu  d'avance  Gonialvede 
n  obéir  à  aucnn  ordre  de  Philippe. 
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tarent  sur  Salses  à  la  fin  d*àoût,  et  en  entreprirent  le 
ége  le  6  de  septembre. 

La  guerre  de  Roussillon ,  depuis  quelque  temps , 
lirait  cela  de  particulier,  que  c  était  toujours  après 
'un  traité  solennel  semblait  avoir  assuré  le  repos  des 
peuplés  de  cette  contrée ,  qu'ils  se  trouvaient  attaqués 
de  nouveau,  et  toujours  avec  cette  fureur  qui  ne 
manque  jamais  d'accompagner  le  dépit  d'une  fourberie 
contre  laquelle  on  n'a  pas  su  se  garantir.  Les  Français, 
aucomble  de  l'indignation,  venaient  en  effet  dans  cette 
province  avec  la  résolution  d'y  mettre  tout  à  feu  et  à 
sang.  Ils  avaient  d'autant  plus  pressé  leur  marche ,  qu'ils 
s'étaient  flattés  de  la  trouver  dégarnie  de  soldats,  de 
mres  et  de  munitions,  et  par  conséquent  sans  dé- 
fense ;  mais  l'homme  qui  médite  une  friponnerie  songe 
d'avance  aux  moyens  d'en  éviter  le  châtiment;  et  Fei^ 
dinand  avait  tout  prévu.  Le  duc  d'Albe ,  pourvu  du 
titre  de  capitaine  général  du  Roussillon,  était  entré 
dans  Perpignan  avec  mille  ginëtes^  cinq  cents  lances 
et  six  mille  fantasins,  et  l'ancien  capitaine  général, 
don  Sanche  de  Castille ,  était  allé  prendre  la  direction 

'  n  est  temps  d^expliquer  ce  inot,  qu^on  employait  ordinairement 
peurdéâgner,  en  langue  espagnole,  l'homme  à  cheYal,  armé  de  la  lance 
et  dn  bouclier  antiques,  tel  qu*on  le  trouve  sur  les  monuments  et  mé- 
dailles. Ici  ce  mot  a  un  sens  tout  spécial;  il  a  été  expliqué  par  l'éditeur 
(D.  G.  V.)  des  lettres  queGonzalo  Ayora,  Cronista  de  los  Rejres  catolicos, 
écmait  du  Roussillon  au  roi  don  Fernando,  en  Tan  1 5o3,  sur  la  guerre 
a?ec  les  Français  :  iGinète,  dit-il,  soldat  de  cavalerie,  monté  et  armé 

•  à  la  légère,  à  la  fiiçon  moresque  :  nous  adoptâmes  cette  manière  en 

•  Espagne  dans  nos  guerres  contre  les  Maures.  • 
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de  la  défense  du  fort  de  Salses ,  non  encore  entière- 
ment achevé.  L'approche  du  roi  d'Espagne  è  ht  tête  de 
forces  couâidérabies  détermina  bientôt  les  Français  à 
abandonner  ce  siège ,  et  la  campagne  «  qui  s'annonçait 
comme  si  terrible ,  se  réduisit  à  une  vaine  prome* 
nade  en  Roussillon.  C'ei^t  pendant  la  courte  durée  de 
ce  même  siège ,  que  l'ingénieur  Ramire ,  chargé  de  If 
construction  du  fort,  eut  recours  à  un  moyen  employa 
pour  la  première  fois  à  Naples  k  l'attaque  du  château 
de  l'Œuf,  par  Pierre  de  Navarre ,  celui  de  la  mine, 
Voyant  les  assaillants  diriger  tous  leurs  efforts  contre 
un  boulevart ,  Ramire  fit  placer ,  comme  son  devan- 
cier, quelques  barils  de  poudre  dans  une  des  cavei 
de  cette  partie,  dontU  facilita  ensuite  la  prise;  et  quand 
les  Français  y  furent  entrés  en  grand  nombre ,  il  y  fil 
mettre  le  feu  :  l'explosion  fit  perdre  la  vie  è  plus  d( 
quatre  cents  hommes  ^ 

Le  roi  d'Elspagne  entra  dans  Perpignan  le  1 9  octo- 
bre ,  avec  l'armée  la  plus  nombreuse  que  depuis  long* 
temps  on  eût  vue  sur  ces  fipontières.  Ce  même  jour  il 
annonça  son  arrivée  aux  Français  par  l'attaque  et  li 
prise  immédiate  d  un  fortin  de  planches  construit  sui 
le  bord  de  la  mer,  au  passage  du  Grau.  Le  maréchal 
de  Rîeux,  ne  se  trouvant  plus  en  force,  fit  filer  la  nuîl 

*  Le  premier  essai  des  mines  de  guerre  avait  été  fait  par  les  Génoii 
en  1 483 ,  devant  Screianella ,  ville  de  Toscane ,  mais  sans  aucun  succèt 
Pierre  de  Navarre,  setnmvantdans  cette  armée,  avait  été  témoin  de  cei 
essai ,  et  sut  en  tirer  parti. 
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salivante  son  artillerie  vers  Narbonne  i  et.il  rentra  lui- 
KViènUe  en  Laiiguedoc.  Le  21  octobre  f  armée  espa- 
gnoie,  forte  de  deux  nûilie  lances,  cinq  miBe  ginètes  et 
phu  de  vingt  mille  fantassins,  avec  une  flotte  de  plus 
dequarantegirosses  nefs  qui  suivait  la  côte,  pénétra  sur 
les  terresde  France.  Le  2  8  le  duc  d*  Albe  porta  son  camp 
sous  Leucate,  qui  fut  forcé  de  se  rendre^,  la  garnison 
restant  libre  de  rentrer  en  France.  La  Palme ,  Sigean , 
F^tou,  Roquefort  et  quelques  autres  lieux  furent  aussi 
occupés  et  incendiés.  Si  nous  ne  dissimulons  pas  ce 
qu*a  fait  de  mal  Ferdinand,  nous  ne  devons  rien  taire 
de  ce  qu'il  a  fait  de  bien.  Par  son  ordre  tous  les  bles- 
sée fraiçais  furent  transportés  à  Perpignan ,  où  ils  re- 
çurent les  mêmes  soins  que  les  Espagnols  sans  dis- 
tmction  de  rang.  Une  trêve  de  cinq  mois  fot  conclue 
i  b  fin  de  novembre,  et  Tannée  suivante  le  mariage  de       iôoa. 
Periinand ,  veuf  d'Isabelle  depuis  le  1 6  novembre , 
arec  Germaine  de  Foix,  nièce  de  Louis  XII,  amena 

Ferdinand  n'était  roi  de  Castille  que  par  sa  femme  :       i^oô. 
apfès la  mort  dJsabelle  il  dut  en  abandonnera  titre« 
et  mettre  cette  couronne  sur  la  tête  de  Tarcbiduc  Phi- 
lippe, aon  gendre^  Étranger  alors  à  la  Castille ,  il  se 
retira  dans  son  royaume  d'Aragon.  Après  la  mort  dé 

^  Le  lundi  au  point  du  jour,  3o  octobre  i5o3.  (  CartaXI,  G.  Âyort 
«1  Rey  N.  S.,  Madrid  ,1794,  in-8".  )  —  Sigean  s'était  rendu  à  G.  Ayora 
et  à  Pedro  Alvarez ,  commandant  un  détachement  de  trente-cîncf  cava- 
iîeii  ei vingt  hommes  de  pied.  (  lUrfon.  ) 
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i5o6.  Philippe,  survenue  le  2 5  septembre  1 5o6,  Ferdinand 
rentra  dans  Tadministration  de  fhéritage  de  sa  fille, 
dont  Tesprit  était  aliéné.  Enfin  le  vainqueur  deGre- 

>^><^-  nade  succomba  lui-même  le  a 3  janvier  1 5 1 6,  laissant 
à  sa  fille  et  après  elle  à  son  petit-fils,  Charles  de  Luxem- 
bourg, toutes  les  couronnes  de  la  péninsule,  moins 
celle  de  Portugal. 

Louis  XII  avait  précédé  d*un  an  ce  prince  aU  tom- 
beau ;  il  était  mort  le  1*  janvier  1 5 1 5,  à  Fâge  de  cin- 
quante-trois ans. 

Nous  avons  fait  connaître  le  caractère  de  Ferdinand 
par  sa  conduite  même.  Comme  roi,  Ferdinand  fiit, 
dans  ses  relations  avec  les  autres  puissances,  le  phu 
fourbe  des  hommes.  C*est  au  jeu  qu*ilsefit  sans  cesse 
de  la  bonne  foi  et  des  serments  les  plus  solennels,  que 
TEspagne  dut  la  grandeur,  la  puissance  et  le  vif  éckt 
dont  elle  navait  jamais  brillé  avant  ce  règne,  qui  pré- 
para le  règne  glorieux  de  Chaiies-Quint.  C'est  à  cette 
même  cause,  que  la  France ,  si  rétrécie  à  Tavénement 
de  Louis  XI  à  la  couronne,  avait  dû  son  agrandisse- 
ment sous  ce  monarque  et  l'acquisition  de  plusieurs 
provinces  :  triste,  bien  triste  vérité  à  méditer!  Elle 
renferme  tout  le  système  de  Machiavel;  mais  c'est  que 
Machiavel  vivait  précisément  à  cette  époque,  et  qu'3 
n  a  fait  que  réduire  en  théorie  et  en  préceptes  ce  que 
lui  enseignait  l'expérience  de  ce  qui  se  passait  sous  ses 
yeux.  Comme  administrateur,  Ferdinand  eut  des  qua- 
lités auxquelles  l'impartialité  de  l'histoire  se  plaît  k 
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rendre  hommage.  Juste  et  équitable  envers  ses  peu- 
ples, il  les  protégea  contre  les  grands  dont  il  aimait  à 
rabaisser  Toigueil ,  et  c'était  là  encore  un  trait  de  plus 
de  ressemblance  de  ce  prince  avec  Louis  XI.  Ennemi 
du  iaste ,  il  ne  fut  ni  avare  ni  prodigue,  et  si,  pour  &ire 
iace  aux  dépenses  considérables  de  son  règne ,  il  cher- 
cha une  odieuse  source  de  finances  dans  la  confiscation 
des  biens  des  victimes  que  la  nouvelle  inquisition  éta- 
blie par  ses  soins  condamnait  par  milliers,  du  moins 
il  ménagea  ses  peuples  du  côté  de  Timpôt.  Modéré 
dans  son  gouvernement,  il  couvrit  de  sa  royale  pro- 
tection les  sciences  ei  les  arts;  enfin,  comme  son  père, 
il  ne  laissa  pas,  dit-on,  dans  son  trésor  particulier  de 
quoi  suffire  aux  dépenses  de  ses  fimérailles. 

L'année  de  la  mort  d'Isabelle ,  l'évêque  d'Elne ,  le 
cardinal  François  Lloris,  parent  du  pape  Alexandre  VI, 
fut  élevé  à  la  dignité  de  patriarche  de  Constantinople. 
Porté  ensuite  à  l'évêché  de  Valence,  il  cumula  ce 
dernier  siège  avec  celui  d'Hune.  Lloris  fut  un  des  pré- 
lats qui  firent  le  plus  de  honte  à  l'église.  Successeur, 
dans  l'évêché  d'i^ne ,  du  trop  célèbre  César  Boigia , 
il  se  chargea  pour  ce  dernier  de  l'horrible  massacre  de 
Sinigaglia,  raconté  par  Machiavel;  et  quant  à  César 
Borgia ,  évêque  d'Elne  avant  de  se  marier,  on  sait  que 
ce  fat  l'un  des  plus  grands  scélérats  dont  ait  eu  à  rou- 
gir l'humam'té. 

Jusqu'à  Lloris ,  le  siège  épiscopal  d'Ellne  avait  été 
soumis  à  la  métropole  de  Narbonne  ;  Lloris  le  fit  placer 
II.  16 
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sous  la  dépendance  immédiate  du  saint  siégea  En 
i558  le  concile  de  Tarente  forçant  tous  les  évèques 
sans  métropolitains  k  s*en  élire  un ,  Tévèque  Martinet, 
qui  occupait  alors  cet  évèché ,  opta  pour  rarehevèque 
de  Tarragone. 

*  Nom  aYont  sous  les  yeux  un  catalogue,  sans  interruption,  de  cin- 
quanies{uatre  évèques  d'Elne  ;  il  était  appeodn  fort  ancioMieMait  ivr 
les  paroi»  de  Téglise  d'Elne;  il  commence  ainsi  ; 

1  Berengarius,  qui  Elcclesiam  sancti  Joannis  Perpiniani  conse- 
cratit ,  gubemabat  Ecc^esiam  anno  Domini  i  o  i  o,  et  finit  par 
cette  ligne  «  qii*on  voit  bien  n  être  pas  la  dernière  :  Sd  Fran« 
ciscus  RaJbuster,  et  Sala,  gubemabat  anno  iSgS.  Notre  do- 
cument n'est  rien  moins  que  conforme  au  travail  des  béné- 
dictins. Voici  la  série  de-s  noms ,  à  partir  du  fameux  Césai 
Borgia  jusqu'à  Martinei. 

37  Câesar  Borgia  Valentiuus,  pape  Alexandri  nepos.  S.  R.  £.  oird., 

auno 1  kgb. 

38  Franciscufl  Lloris,  Valentinus.  S.  R.  E.  card.  regebat 

anno 1  ^99. 

39  Jacobus  Serra ,  Valentinus ,  patriarcha Constan.  S.  R.  E.« 

card.,  anno 1 5o6. 

ho     Joannes  Vilalba  ,  Cathalanus,  gubemabat  anno iSi5 

4 1     Bemardus  de  Mesa ,  Gastellanus,  gub 1517. 

hi     Gnillelmus  de  Valdenensa ,  Burgundus,  regebat 1 5t5. 

43  Ferdinandus  de  Valdes, Castcllanus,  gub 1^19 

44  Hieronymus  de  Oria,  Genuensis.  S.  R.  E.  card.  reg.  an .  1 53o. 

45  Jacobus  Ricb ,  Catalanus ,  gub.  an 1 534 

46  Hieronymus  de  Requesens,  Catal.  gub 1 5r37. 

47  Ferdinandus  a  Lloazes,  Valentinus,  reg 1 54a< 

48  Petrus  Augustinus,  Casaragustanus ,  episcopus,  creatus 

anno i54<i 

49  Michael  Puig,  Catbalanus,  regimen  Ecclesis  suscepit 

anno i545 

50  Rapbael  Vbach ,  Catbalanus,  gub.  an 1 555 

5i      Lupu»  Martines  Lagonilla,  Aragonius,  reg.  an 1 558 
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Cest  sous  le  règne  de  Ferdinand  que  s'établit  en 
Espagne ,  comme  en  Catalogne  et  en  Roussillon ,  lusage 
de  parier  à  la  troisième  personne  ^ 

La  lèpre  reparut  à  Perpignan  Tannée  qui  suivit  la 
mort  de  Ferdinand.  Le  5  octobre  1 5 1 7  les  consuls  de 
cette  inlle  remirent  en  vigueur  Tancienne  ordonnance 
de  Jayme  I,  qui  infligeait  la  fustigation  aux  mazeaux 
étrangers  ^. 

La  ville  de  Perpignan  posséda  une  imprimerie 
dès  1 5oo  *.  Mestre  Johan  Rosembach ,  Âlamany ,  c'est- 
à-dire  de  nation  allemande ,  publia  encore  la  chirui^e 
defltalieu  Père  de  Ârgilata,  ou  Argelata>  traduite  en 
catalan  par  En  Narcis  Sola ,  et  corrigée  par  trois  Per- 
pignanais\ 

Nous  allons  voir  plus  loin  que  si  Ferdinand  mit  de 
Topiniâtreté  à  rétablir  Tinquisition ,  le  peuple  et  les 
corts  surent  lui  résister  avec  énergie. 

*  CariK>iiel ,  Chronic.  êe  Esp.  T  202. 
'  L&er  9rdiiuit. 

'  Bmiarium  secuHdam  consuetudinem  Ecclesite  Elnensis,  Perpiniani^ 
pv  J.  Rosembach ,  in-8*.  (  Hist.  de  ^imprimerie,  sect.  xii ,  prem.  part. 

*  FnnceBch  Servent,  Aifonso  de  ToreUeo,  et  Johan  Gelabert,  1  vôL 
in-f  de  trois  cent  huit  feuillets  ou  9i%  cent  seize  pages,  plus  donxe 
piges  de  table.  Perpignan,  i5o3. 


16. 
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CHAPITRE  XI. 

Inquisition  ancienne  et  nouvdle.  — Saint  office  de  Ronssillon, 

—  Multiplicité  des  familiers.  —  Nombre  réglé  par  les  cortsw 

—  François  I*'  et  Charies-Quint  aspirent  à  Tempire.  —  Nou- 
vdles  guerres.  —  Siège  de  Perpignan.  —  Le  duc  d*Albe.  — 
RoussiUonnais  rachetés  par  François  I*. 

Ferdinand  réorganisa  dans  les  différents  royaumes 
de  la  monarchie  espagnole  Toffice  de  Tinquisition , 
presque  tombé  dans  l'oubli  depuis  le  xiii*  siècle ,  et  il 
lui  donna  une  forme  nouvelle  qui  la  rendit  mille  fois 
plus  tyrannique  et  plus  atroce  que  l'ancienne. 

Ce  tribunal ,  qu'on  ne  sait  comment  qualifier,  dont 
les  juges  provoquaient  les  dénonciations  par  tous  les 
moyens,  les  accueillaient  également  de  toutes  les 
sources  et  en  faisaient  un  mystère  à  laccusé  afin  d'aug- 
menter la  somme  de  sa  culpabilité  des  faits  dont  il  était 
forcé  de  s'accuser  lui-même  en  cherchant  à  deviner  le 
grief  qu'on  lui  imputait;  qui  n'ouvrait  jamais  une  porte 
au  repentir,  une  voie  à  l'innocence,  et  ne  voulait  trou- 
ver que  des  coupables  dans  ses  accusés  ;  qui  faisait  de 
l'effroi  de  l'inculpé  une  présomption  terrible ,  et  d'un 
violent  soupçon  une  preuve  suffisante  excluant  celle 
du  contraire  ^  qui  n'interrogeait  qu'au  milieu  des  tor- 

^  Violenta  enim  suspicio  ad  condemnandum  suflicit ,  et  probationem 
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tores  y  ne  procédait  qu  au  milieu  des  ténèbres ,  n'était 
astreint  à  aucun  code  et  ne  suivait  que  Tarbitraire  ^;  ce 
tribunal,  institué  dans  les  temps  d'ignorance  et  de 
barbarie  avec  des  formes  bien  moins  cruelles,  devint 
la  plus  horrible  monstruosité ,  par  les  soins  de  Ferdi- 
nand, et  par  Tinfemale  oi^nisation  que  lui  donnèrent 
à  f  envi  les  grands  inquisiteurs  Torquemada ,  Deza  et 
Lucero ,  qui  dans  l'espace  de  vingt-deux  ans  pronon- 
cèrent ,  à  eux  seuls ,  cent  cinquante  et  un  mille  quatre 
cent  soixante  et  treize  condamnations ,  dont  douze  mille 
sept  cent  quatre-vingt-douze  aux  flammes*. 

L'hérésie  des  Albigeois  avait  donné  lieu  à  l'érection 
d'an  tribunsd  ecclésiastique  chaîné  de  poursuivre  les 
hérésiarques  ;  mais  cette  première  institution  ne  cons* 
titnaitpas  un  corps  permanent;  elle  ne  consistait  qu'en 
des  commissions  données  temporairement,  et  pour  un 
temps  toujours  assez  court,  aux  moines  de  la  fondation 
dé  saint  Dominique.  Après  la  mort  d'Innocent  III, 
créateur  de  ce  saint  office,  Grégoire  IX,  son  suc- 
cesseur, donna  à  l'inquisition  une  forme  stable.  La 
Illimité  de  la  Catalogne  du  pays  des  Albigeois  fit 
étendre  l'inquisition  sur  toute  la  principauté. 

Le  roi  d'Aragon,  JaVme  II,  s'était  déclaré  le  protec- 
teur fervent  du  saint  office;  le  22  avril  1292  il  avait 
ordonné  à  toutes  les  coiœs  de  justice  de  ses  états  de 

OQQtnriam  non  admittit  Ejmerici  Dinctorimm  mquisitomm,  p.  38o. 
'  Oûvctor.  inquisitorum, 
*  Uorente,  Hist,  de  Vinquisii,  âtEsp. 
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prêter  niain-forte  aux  inquisiteurs  ;  iDaLs  ses  peuples 
n^avaient  pas  partagé  son  enthousiasme  :  plusieurs  in- 
quisiteurs et  grand  nombre  de  moines  qui  leur  étaient 
adjoints  périrent  en  divers  lieux,  victimes  de  la  fureur 
populaire. 

Là  laveur  de  l'inquisition  allait  toujours  croiMaiH 
auprès  des  souveraine  des  divers  états  de  la  Péninside, 
où,  à  la  honte  étemelle  de  l'humanité ,  on  avait  vu 
même  uli  roi,  Ferdinand  III,  de  Castille,  porter  sur  aef 
propres  épaules  le  hois  destiné  à  brûler  plusieurs  de 
ses  suj  ets,  sous  rinÛme  prétexte  du  bien  de  la  religion^ . 
L'Espagne  avait  été  divisée  eh  deux  grandes  provinces 
inquisitoriales  ;  la  première,  sous  le  nom  de  province 
d'Espagne,  se  composait  des  royaumes  de  CastiUe  e1 
de  Portugal  ;  la  seconde ,  sous  celui  de  province  d'A- 
ragon, comprenait  TÂragon,  la  Navarre,  Valence,  la 
Catalogne,  le  Roussillon,  la  Cerdagne  et  les  ilei 
Baléares.  Telle  était  l'organisation  de  la  première  in 
quisition  d'Espagne,  quand  Ferdinand  vint  la  tirer  de 
la  désuétude  dans  laquelle  elle  était  tombée. 

La  fonne  nouvelle  que  l'époux  d'Isabelle  donna  à 
cet  ancien  tribunal  avait  jeté  l'alarme  dans  l' Aragon. 
Jusque-là  l'inquisition ,  quelque  rigoureuse  qu'elle 
fût ,  conservant  les  apparences  de  la  justice,  avait  offert 

^  Lucas  de  Ttiy,  Chrûn.  du  monde;  Puiga^,  Hiit  de  Palencia;  Uo- 
rente ,  Hist.  de  rinquisit  Alphonse  X ,  fils  de  ce  roi ,  disait  de  son  père 
qoî\\  exceUâit  en  lept  choses  :  boire,  manger,  être  assis,  ^tire  couché, 
aller,  rester  en  place  et  chevaucher;  il  aurait  pu  en  ajouter  une  hui- 
tième. 
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certaine»  garanties  aux  accusés  :  les  inteitogaloires 
étaient  fklèlemeat  recueillis^  et  deux  prêtres*  étaient 
chargés  d*en  surveiller  la  rédaction  ;  1  accusé  connais- 
saîtles  charges  qui  pesaient  sur  lui  et  recevait  ime  copie 
du  procès ,  afin  de  préparer  sa  défense  ;  la  preuve  con- 
traire  était  accueillie ,  et  le  «aint  office  y  avait  égard 
dam  son  jugement  ;  enfin  l'accusé  pouvait  récuser  Tin- 
quisiteur  lui-même  en  exposant  ses  motifs,  et  en  ap^ 
peler  au  pape  de  la  sentence  du  tribunal.  La.  nouvelle 
forme  supprima  ou  rendit  nulles  toutes  ces  garanties 
(votectrieed.  Elle  instituait  un  chef  unique ,  de  qui  dé*^ 
pendaient  tous  les  inquisiteurs  ;  elle  ordonnait  aux 
hérétiques  de  se  dénoncer  eux-mêmes ,  pour  prévenir 
ia  confiscation  de  leurs  biens ,  sans  préjudice  «  touter 
(bis,  des  peines  pécuniaires;  cdui qui,  jeté  dans  les 
prisons  secrètes  du  saint  office ,  aurait  demandé  1  abso- 
iution  pour  ne  pas  courir  les  chances  d'un  jugement  » 
se  condamnait  par  là  à  une  prison  perpétuelle  ;  si  left 
inquisiteurs  pensaient  que  la  confession  d'un  pénitent 
n'était  pas  sincère ,  il  devait  être  déclaré  faux  pénitent 
etipdaxé  à  la  justice  séculière ,  c'est-àndire  hrûlé  vif. 
Hué  demi-preuve  contre  l'accusé  le  faisait  soumettre  à 
la  question.  La  torture  cessant,  s'il  confirmait  sa  con^ 
fession  il  était  puni  comme  convaincu,  s'il  la  réttac- 
tait,  on  devait  l'y  appliquer  encore.  Il  fut  défendu  de 
communiquer  à  l'accusé  la  copie  entière  des  détlarar 
tions  des  témoins,  pour  qu'il  ne  pût  jamais  connaître 
son  dénonciateur  ;  l'accusé  cité  qui  ne  comparaissait 
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pas  devait  être  condamné  comme  convaincu  :  tell< 
était  la  forme  de  procédm^e  indiquée  aux  inquisiteur! 
dans  leur  directoire  ^. 

Un  code  aussi  immoral  qu'arbitraire  et  sanguinain 
souleva  ime  indignation  générale  dans  toute  l'étendue 
du  royaume  d'Aragon.  En  Catalc^e,  h  Valence,  i 
Majorque ,  en  Roussillon,  pays  où  la  confiscation  des 
biens  et  le  secret  des  dénonciations  étaient  contraire! 
aux  libertés  publiques ,  l'irritation  des  esprits  fit  com 
mettre  une  foule  de  meurtres  ^.  Ces  excès  ne  changé 
rent  rien  à  la  résolution  de  Ferdinand  r  et  causèrent  U 
supplice  d'un  grand  nombre  de  nouveaux  chrétiens 
qu'on  accusa  d'être  les  moteiu*s  de  ces  graves  désordres 
un  mot  explique  l'obstinatioh  de  Ferdinand;  ce  mot 
c'est  le  besoin  d'argent.  Les  chrétiens  nouveaux  étaienl 
de  riches  Juifs,  ou  des  enfants  de  Juifs  baptisés,  doni 
l'hérésie  déclarée  constante  par  l'inquisition,  entrainail 
la  perte  de  tous  les  biens  confisqués  au  profit  du  fisc. 
L^ébranlable  fermeté  de  Ferdinand  triompha  par- 
tout ,  malgré  la  vive  résistance  de  la  Catalogne ,  qui  ne 
put  être  réduite  qu'en  1487,  c'est-à-rdire  huit  ans  après 
l'établissement  de  cet  épouvantable  tribtmal  en  Cas- 
tille,  et  trois  ans  après  son  introduction  dans  l' Aragon. 
La  fermentation  n'était  pas  éteinte  dans  les  états 
patrimoniaux  de  Ferdinand.  En  1 5 1  o  les  corts  d'Ara- 
gon adressèrent  des  remontrances  au  roi,  pour  se 

'  VideDirectorium  inquisitoram  Eymerici ,  SS  3,  1 1 , 1  a,  1 5, 1 6  et  1 7. 
*  Liorente. 
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plaindre  de  renvahissement  des  inquisiteurs,  qui  ne  se 
bornaient  pas  aux  recherches  des  délits  concernant  la 
foi ,  mais  qui  allaient  jusqu'à  prétendre  régler  les  im- 
pots et  ajoutaient  chaque  jour  aux  franchises  qui  leur 
étaient  accordées  ;  qui,  augmentant  aussi  hors  de  pro- 
portion le  nombre  de  leurs  familiers ,  diminuaient  con- 
sidérablement par  là  celui  des  contribuables  aux  charges 
pub&ques  devenues  plus  onéreuses  à  ceux  qui  de- 
raient  y  satisfaire  ;  elles  se  plaignaient  encore  que ,  dès 
que  les  magistrats  voulaient  s'opposer  aux  prétentions 
des  inquisiteurs ,  ceux-ci  les  menaçaient  des  foudres  de 
f église,  ce  qui  les  arrêtait  eux-mêmes,  ne  voulant  pas 
sexposer  à  l'ignominie  des  auto-da-fé,  «  comme  il  était 
tanivé  à  des  vice-rois  et  à  des  gouverneurs  de  Bar- 
ccdone.  Valence,  Majorque,  Sardaigne  et  Sicile,  et 
«même  à  des  grands  d'Espagne  ;  »  elles  suppliaient  enfin 
le  roi  de  pourvoir  au  maintien  des  constitutions  du 
royaume ,  et  d'enjoindre  aux  inquisiteurs  de  donner  à 
leurs  procédures  toute  la  publicité  des  procédures 
criminelles  ^. 

Ferdinand,  dans  la  crainte  d'une  insurrection:  de 
f  Aragon  et  de  la  Catalogne,  n'osa  pas  repousser  ouver- 
tement ces  plaintes ,  mais ,  comme  il  tenait  à  son  insti- 
tution et  qu'il  ne  voulait  pas  revenir  sur  ce  qu'il  avait 
ordonné,  il  répondît  en  biaisant,  et  renvoya  la  dis- 
cossion  de  cette  afiaire  à  la  prochaine  session  des 
corts.  Pressé  de  nouveau  en  1 5 1  a ,  il  fallut  contenter 

'  Cons^,  de  Caial. 
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les  états,  et  il  donna  des  statuts  qui  fi&diefcit  la  juri^ 
diction  du  saint  o£Bce  en  la  renfermant, dans  ses  Yéri 
tables  limites  ^ 

On  sait  qu  il  en  coûtait  aussi  peu  à  Ferdinand  pou 
engager  sa  parole  que  pour  la  violer  :  forcée  pourl 
tranquillité  de  son  royaume ,  de  modifier  sa  preikiièffi 
résolution ,  il  se  fit  eipédier  par  le  pape ,  le  3o  avri 
1 6 1 3,  un  bref  qui  lie  dispensait  de  tenir  son  senobenl 
Â  cette  nouvelle,  un  cri  d'indignation  s  éleva,  etui 
nouveau  soulèvement  eut  lieu.  Ferdinand ,  recoilnaîi 
sant  alors  l'impossibilité  de  soutenir  son  systèiœ  dan 
les  provinces  d'Aragon ,  fut  contraint  de  renoncer  a 
bref  qu'il  avait  provoqué ,  et  d'en  demander  un  tos 
contraire ,  celui  de  la  confirmation  du  décret  rend 
dans  la  session  des  corts  :  ce  nouveau  bref  est  d 
la  mai  i5iâ. 

Les  articles  arrêtés  dans  les  corto  de  1 5 1 2  avaiei 
été  reconnus  insuffisants  pour  arrêter  les  envahisse 
ments  toujours  croissants  des  inquisiteurs;  celles  d 
1 5 1 8  demandèrent  d'y  ajouter  quelques  nouv^ 
dispositions  reconnues  indispensables*  Â  cette  épOqu 
Ferdinand  n  était  plus.  Charles-Quint,  n'osant  rejeti 
entièrement  ces  réclamations ,  fit  une  réponse  aaU> 
guéw  L'année  suivante ,  comme  il  présidait  pour  i 
première  fois  les  corts  de  Catalogne,  des  réfomu 
dans  le  même  sens  lui  furent  demandées  encore,. < 
Charles  ne  promit  presque  rien,  en  ay ant l'air depr< 

'   ConsUt  de  Calai 
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mettre  beaucoup;  mais,  bien  diffétent  de  son  aieul^ 
il  fit  eisécuter  fidèlemeût  ce  quilataît  juré. 

L'oi|;ueîi  et  rarrogance  des  inquisiteurB  étaient  teb^ 

que  ce  ii*était  que  la  menace   à  la  bouche  qii'ils 

s'adressaient  à  ftmtorité  séculière.  Voici  le  modèle  des 

lettres  par  lesquelles  ils  devaient  requérir  son  secoursi 

«  Frère  Nw,.  de  Tordre  des  prêcheurs,  inquisiteur  de 

«la  pa^ersité  hérétique,  spécialement  délégué  par 

«le  saint  si^e  apostolique  dans  telles  ternes ,  ou  dans 

«les  domaines  de  tel  seigneur,  aux  vénérables  lét  chers 

«en  J.  C,  N.  bailli  (ou  sous-bailli  oii  N.  consuls)  de 

«telle  ville  ou  jde  tel  lieu ,  salut  et  ordre  d'obéir  for* 

«mellement  à  •  nos  mandats ,  oïl  plus  véritabl^aotent 

«un  mandats  apostoliques. 

*  «  Gomme  tous  ceux  qui  ont  été  revivifiés  à  la  fon- 
«taine  du  baptême,  et  principalement  les  seigneurs 
«temporels,  consuls,  officiera  et  autres  recteurs  et 
«présidents  aU  r^ime  des  villes,  châteaux  et  autres 
«Seiix ,  sont  tenus  d'aider  l'église  suivant  leiu*  pouvoir 
«et  leur  office  V  dans  la  défense  de  notre  sainte  foi 
«Mfaodoxe  eti'extîrpation  de  la  perversité  hérétique^ 
«»*&!  veulent  rester  fidèles  et  être  réputés  tels  par' les 
«intres;  qu'ils  doivent  jurer  de  le  &ire  quand  tié.  en 
«feront  requis  par  les  évêques  ou  les  inquisiteurs  i  s'ils 
«  veillent  éviter  les  graves  et  ndad)reuses  peines  de 
«droit,  ainsi  que  l'enseignent  les  institutimis  oanoni- 
«^e^lNous,  qui  venons  dans  telle  ville  pour  cause 
«^  foi,  €[t  y  sommes  présent  en  ce  moment,  et  qui 
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«avons  à  y  remplir  certains  devoirs  difficiles  de  foi, 
«pour  la  sainte  défense  de  cette  foi  et  Textirpatioii  d^ 
«  la  perversité  hérétique  ;  ce  que  nous  ne  pouvons 
«  faire  commodément  si  ce  n'est  avec  le  secours  que^ 
«nous  invoquons  de  vos  bras  sécidiers;  c*est  pour- 
«  quoi,  de  par  Tautorité  apostolique  dont  nous  jonis*^ 
«  sons  dans  cette  partie ,  nous  vous  requérons ,  vous 
«et  chacun  de  vous,  vous  avertissons  et,  tout  en 
«vous  avertissant,  en  vertu  de  la  sainte  obéissance  et 
«  sous  les  peines  de  droit  vous  ordc^mons  et  comman- 
0  dons  qu'après  les  trois  jours  prochainement  et  natu- 
«  rellement  suivant  celui-ci ,  dont  le  premier  comptera 
«pour  le  premier,  le  suivant  pour  le  second  et  le 
«troisième  pour  le  troisième  jour,  et  qui  vaudront 
«  pour  une  péremptoire  ettriple  monition  apostolique, 
«tel  jour,  qui  sera  le  suivant  immédiat,  vous  veniei 
«  dans  telle  terre ,  à  telle  heure  et  en  tel  lieu ,  et  com- 
«  paraissiez  personnellement  par  devant  nous ,  et  que 
«vous  y  prêtiez  corporellement  le  serm^it  sur  les 
«  quatre  saints  évangiles  de  Dieu,  juriez  et  promettiez 
«  que  tout  le  temps  que  vous  remplirez  roflice  de  votre 
«charge  vous  aiderez  fidèlement  et  efficacement 
«  l'église  contre  les  hérétiques  et  leurs  complices  quand 
«  vous  en  serez  requis  par  nous,  de  bonne  foi  suivant 
«  votre  charge  et  votre  pouvoir,  et  que  vous  obser- 
«  verez  et  ferez  observer  inviolablement  dans  les  terres 
«  soumises  à  votre  juridiction  et  à  votre  régime  les 
«  constitutions  promulguées  et  approuvées  par  le  saint 
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V  siège  apostolique  contre  les  héréti(](ue9  y  leurs  adhé- 
«  rents ,  receleurs ,  fauteurs  et  défenseurs ,  leurs  fils  et 
«leurs  neveux.  Que  si,  ce  qu*à  Dieu  ne  plaise,  vous 
a  -vous  rendiez  ingrats  à  nos  monitions ,  mandats  et 
«commandements,  ou  plus  véritablement  aux  com- 
«  mandements  apostoliques,   et  que  vous  fussiez  re- 
visses à  noisi  avertissements  et  mandats  eu  ne  com- 
«  paraissant  pas  dans  le  terme  qui  vous  est  ass%né , 
«  sachez ,  vous  et  chacun  de  vous  qui  seriez  ainsi  re- 
iibdles,  contumax  et  désobéissants  envers  nous,  ou 
«  plutôt  à  la  véritable  sainte  église  de  Dieu ,  que  vous 
«êtes noués  et  noués  par  une  sentence  d'excommuni- 
«cation,  laquelle  sentence  d'excommunication  nous 
«promulguons  par  cet  écrit  dès   aujourd'hui  pour 
«adors,  et  alors  comme  aujourd'hui  (votre  contumacie 
«l'exigeant  et  la  justice  le  requérant  )  contre  vous  et 
«chacun  de  vous  qui  serait  ainsi  désobéissant,  contu- 
«max  et  rebelle  à  nous,  ou  plutôt  à  notre  très-saint 
«père  le  pape  ;  vous  notifiant  que  si  vous  vous  laissez 
«ainsi  nouer  par  notre  dite  sentence,  nous  procéde- 
«nms  contre  vous  à  d'autres  peines  plus  graves,  suivant 
«  que  vous  les  aurez  encourues ,  ainsi  que  le  veulent 
«le  droit  etla  justice.  Donné  sous  notre  sceau,  tel  jour 
«detd  mois,  en  telle  année  et  tel  lieu^.  d 

Rien  ne  nous  fait  connaître  que  ces  horribles  juge- 
inents  rendus  par  l'inquisition  sous  le  nom  d'acte  de 
foi,  et  qui  jetaient  répouvante  dans  toutes  les  provinces 

*  ÎHnet  inquisit.  p.  SgS. 
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d*Espagne  ;  que  les  relaxations  au  bras  séculier,  qui  ei 
étaient  la  conséquence ,  c^est-à-dire  que  de  barbaDe 
sacrifices  humains  aient  eu  lieu  en  Roussillon  depiii 
le  rétablissement  de  Tinquisition  par  Ferdinand 
aucunes  archives ,  aucuns  registres,  aucuns  documeni 
n>n  conservent  des  traces ,  et  dans  le  grand  nombr 
de  procès  rapportés  par  Thistoriende  cette  déplor^ 
institution ,  il  n  en  est  aucun  qui  appartienne  à  cett 
province. 

Le  saint  office  d'Aragon  rugissait  de  devoir  se  rési 
gner  à  rester  dans  les  limites  que  lui  traçaient  les  c6i|! 
titutions  locales ,  quand  il  voyait  celui  de  Castille  gtm 
vemer  despotiquement  Tautre  moitié  de  TElspagne  t 
le  nouveau  monde.  Les  continuels  empiétements  de  c 
tribunal  forcèrent  encore  plusieurs  fois  les  cdrt 
d  adresser  au  roi  de  nouvelles  rédainations.  Le  nom 
bre  des  femiliers  avait  tellement  puUulé ,  malgré  c 
qui  avait  été  arrêté  dans  les  corta  de  i  ô  1 2,  qu*on  ni 
pouvait  plus  Ëiire  un  pas  sans  être  entouré  d'un  essain 
d'espions  intéressés  k  faire  des  rapports.  EnRoussillmi 
où,  comme  nous  l'avons  montré  déjà,  tant  de  gens 
pour  se  soustraire  à  la  juridiction  de  l'ordinaire,  en 
traient  dans  la  cléricature,  le  saint  office,  qui  avai 
aussi  sa  juridiction  à  part ,  ne  pouvait  pas  manque 
d'avoir  de  nombreux  affidés;  quelquefois  même,  sou 
le  prétexte  de  la  commission  de  familier,  les  inquisi 
t  eurs  prenaient  sous  leur  protection  certains  délinquant 
qu'ils  voulaient  soustraire  aux  recherches  de  la  justice 
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séculière.  C'est  ainsi  qfn'en  i533  ié  procureur  royai 
de  Boassiiion  et  le  juge  du  domaine  ayant  fait  enlever, 
pour  cause  de  banqueroute,  les  livres  et  écritures  d  un 
eertain  André  Fabre ,  de  Perpignan ,  soi-disant  fami- 
lier de  l'inquisition ,  lé  commissaire  du  saint  office 
lemr enjoignit  de  les  lui  restituer,  et ,  sur  leur  refus, 
les  frappa  d'excommunication  et  d'une  amende  de  cinq 
cents  ducats  d'or.  Lès  officiers  royaux  se  plaignirent 
«s  grand  inquisiteur,  le  cardinal  archevêque  de  Séville, 
qui,  le  3  septembre  de  la  même  année,  les  releva  de 
Fexeommunieation  et  de  l'amende ,  et  manda  à  son 
déiégaé  de  rendre  la  connaissance  de  l'afiaire  de  Fabre 
an  juge  à  qui  die  appartenait ,  pour  que  justice  fôt 
faite  k  quj  et  par  qui  de  droit  ^ 

Les  mêmes  causes  que  nous  avons  déjà  signalées 
comme  paralysant  en  Roussillon  l'effet  des  meflleures 
ordonnances  de  l'autorité  suprême,  quand  elles  con^ 
tnriaient  des  intérêts  privés,  avaient  fait  maintenir 
dansoe  comté  la  multiplicité  des  agents  de  l'inquisi- 
tiwi,  malgré  l'ordl^e  d'en  réduire  le  nombre.  Denou- 
îe8e$  plaintes  forent  portées  au  commencement  de 
1559,  et  le  6  mars  suivant  le  conseil  du  roi  «  informé 
«par  les  consuls  de  Perpignan  que  l'inquisition  avait 
«dans  cette  vflle  une  quai^tité  infinie  de  familiers  qui 
«ne  reconnaissaient  d'autre  juridiction  que  celle  du 
«commissaire  du  saint  office;  que  cet  état  de  choses 
•esl  contraire  à  l'ordre  public,  attendu  que  ces  fami* 

'  Arch.  Dom, 
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<(  Ilers ,  exerçant  les  professions  de  pêcheurs  et  de  re- 
«vendeurs,  commettaient  dans  ces  professions  des 
(( délits  pour  lesquels  lautorité  locale  ne  pouvait  pas 
li  les  rechercher,  les  rend  à  la  juridiction  de  ces  mêmes 
(c  consuls  pour  qu'ils  puissent  les  châtier  toutes  les 
«  fois  qu'ils  le  mériteront  ^  »  Cet  abus  cessa  momenta- 
nément conune  les  autres ,  et  ne  tarda  pas  à  reparaître 
plus  fort  qu'auparavant.  De  nombreuses  réclamations 
eurent  encore  lieu,  et  en  i  Sgg  les  corts  de  Barcelone 
obtinrent  que  le  nombre  des  familiers  fût  enfin  réduit 
et  maintenu  à  celui  fh^é  par  l'arrêt  des  corts  de  1 5 1  s. 
Il  fut  réglé  en  conséquence ,  que  le  grand  inquisiteur 
retirerait  dans  le  délai  de  deux  mois,  s'il  était  possible, 
toutes  les  commissions  et  familiarités  délivrées  en 
Catalogne ,  Roussillon  et  Cerdagne ,  et  que  le  nombre 
des  nouveaux  commissionnés  serait  de  quatre  seule- 
ment pour  Barcelone  et  pour  toutes  les  villes  de 
quatre  cents  feux  et  au-dessus,  de  deux  poiu*  les  villes  de 
deux  cents  à  quatre  cents  feux;  et  que  pour  toutes  les 
autres  et  pour  les  villages  et  tous  autres  lieux  des  trois 
comtés,  il  y  aurait  quarante  familiers  en  tout ,  répartis 
de  manière  à  ce  qu'il  y  en  eût  un  seulement  pour  chaque 
deux  cents  maisons,  soit  agglomérées  soit  éparses,  évi- 
tant, autant  que  possible,  que  le  lieu  de  la  résidence 
de  ces  familiers  fût  le  même  que  celui  des  barons.  On 
arrêta  de  plus  que  l'inquisiteur  nommé  pour  les  trois 
comtés  serait  tenu  de  jurer,  en  prenant  possession  de 

*   Lih.  ordin 
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sa  chai^ge ,  d*obs6ry er  fidèlement  les  statuts  de  1 5 1  a , 
et  que  le  notaire  du  saint  office  qui  recevrait  le  ser- 
ment en  délivrerait  un  certificat  authentique  à  la 
députation.  Si  l'inquisiteur  venait  à  manquer  à  quel- 
qu'une de  ces  capitulations ,  les  députés  étaient  auto- 
risés à  retenir  les  six  cents  livres  de  censivesque  lapror 
vince  lui  payait ,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  rangé  à  son 
devoir  :  c'était  le  meilleiœ  moyen  de  le  forcer  à  ne 
plus  sortir  de  ses  attributions. 

L'inquisition  de  Roussillon  fiit  abolie  quand  cette 
province  passa  sous  le  régime  firançais.  Le  titre  d'in- 
quisiteur fiit  conservé  à  l'évêque  de  Perpignan  jus- 
qu'à l'an  1 788 ,  où  ce  titre  fiit  définitivement  sup- 
pckné  ;  le  nouvel  évêque  nommé  à  cette  époque ,  de 
Leyris  d'Esponchés,  continua  néanmoins  à  jouir  du 
revenu  et  des  prébendes  attachés  à  ce  titre  ^ 

Après  sa  rentrée  sous  la  domination  espagnole,  le  cktrin  y. 
Roussillon  goûta  ce  repos  auquel  il.  n'était  plus  accou- 
tumé depuis  longtemps  et  dont  il  avait  un  si  grand 
besoin  à  la  suite  de  tant  de  désastres.  Ce  repos  ne  fiit 
que  légèrement  troublé  pendant  Ijô^  guerres  de  la  riva- 
lité de  François  I*  et  de  CharlesrQuint. 

*  Létat  da  Roussillon  en  1751 ,  ms.  déjà  cité,  porte  ainsi  les  re- 
tenus de  monseignear  de  Gouy  d^Avrincourt:  comme  évéque  d*Elne, 
<iuttone  mille  livres  ;  comme  abbé  de  la  Béai ,  deux  mille  ;  comme  abbé 
<^<nuntQdataire  d'Arles,  sept  mille;  comme  cbancelier  de  luniversité, 
<^t cinquante,  en  tout  vingt-trois  mille  cent  cinquante  livres.  On  croit 
que  le  trilmnal  de  finqnisitîon,  à  Perpignan ,  était  dans  la  rue  actuelle 
<l«WMoimaie. 

n.  17 
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L'empereur  Maximiiien ,  qui  au  lieu  d  avoir  Taiti- 
bition  de  devenir  un  grand  prince  avait  celle  dé  mou- 
rir pape,  ayant  quitté ,  sans  avoir  la  tiare,  la  couronne 
itnpériale  avec  la  vie,  le  iQ  janvier  i520,  les  rois- de 
France  et  d'Espagne  se  mirent  suf  les  rangs  potrr  être 
portés  à  cette  dignité  par  la  diète  électorale.  Malheu- 
reusement pour  le  toi  de  France ,  Maximiiien ,  dans  sa 
manie  de  papauté,  s'était  assuré  l'assistance  de  Ferdi- 
nand, en  lui  promettant  de  résigner  l'empire  entre  les 
mains  de  Charles ^  leur  commun  petit-fils,  et,  &  cette 
condition,  le  roi  d'Espagne  lui  avait  promis  les  suf- 
frages des  cardinaux  de  ses  états.  Autant  pour  ne  pfts 
revenir  sur  ses  promesses  que  pour  conserver  la  Cou- 
ronne impérisde  dans  sa  maisoti ,  Maximiiien  avait  ftit 
lui-même ,  avant  sa  mort ,  des  instance^  auprès  des 
électeurs  en  faveur  de  l'archiduc  Gharies. 

Dans  cette  circonstance  la  diète  électorale  n'aurait 
pas  dû  examiner  les  titres  des  deux  princes  iîvaux  A 
l'obtention  de  son  suffrage ,  mais  bien  les  motifs  qui 
devaient  les  faire  exclure  tous  deux;  car  ni  le  roi  de 
France  ni  celui  d'Espagne  ne  pouvaient  convenir  è 
l'empire.  Possesseurs  l'un  et  l'autre  d'une  grande  cou- 
ronne qui  leur  procurait  les  moyens  de  lever  de  puis- 
santes armées  indépendantes  de  l'Allemagne,  François 
et  Charles  se  présentaient  également  redoutables 
devant  la  confédération  germanique.  En  passant  par- 
dessus ces  considérations  vitales ,  les  princes  dont  la 
réunion    composait  l'empire   perdaient  tout  moyen 
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non  pas  ieulement  de  dominer,  mais  de  contenir  le 
chef  qu'il»  allaient  se  donner;  s'ils  n  avaient  plusk  fa- 
culté de  lui  accorder  ou  de  lui  refuser  les  forces  qui 
devaient  ccmstituer  sa  puissance,  s'il  pouvait  être 
puissant  sans  leur  concours,  c'en  était  Ëiitde  leur  in- 
fluence  ;  au  lieu  d'imposer  eux-mêmes  leur  volonté  h 
ce  souverain  «  il  était  à  craindre  qu'ils  ne  fussent  forcés 
de  recevoir  la  sienne. 

Â  ces  moti&  généraux  d'exdusion  applicables  aux 
deux  concurrents  il  s'enjoignit  d'autres  contre  chacun 
d'eux  en  particulier.  Ainsi ,  relativement  au  roi  d'Es- 
pagne 9  on  ne  devait  pas  laisser  trop  longtemps  l'em- 
pire dans  la  même  maison  «  de  peur  qu'il  n'y  devînt 
héréditaire  c(Mnme  la  suite  le  prouva;  et,  par  rapport 
au  roi  de  France ,  comme  la  couronne  impériale  avait 
appartenu  d'abord  à  des  princes  français  sur  qui  elle 
avait  été  usurpée,  et  les  rois  de  cette  nation  la  consi- 
dérant  toujours  comme  une  partie  soustraite  de  leur 
•patrimoine,  si  elle  rentrait  encore  une  fois  sous  leur 
main,  on  devait  croire  également  qu'elle  n'en  sortirait 
pltis^  Là  sage  politique -cotninandait  donc  de  repous- 
ser les  deux  compétiteurs  :  le  destin  et  l'intrigue  eu 
ordoiuièrent  autrement. 

Pendant  que  les  deux  princes  .rivaux  mettaient  tout 
60  oeuvre  auprès  des  électeurs  poor  se  les  rendre  fa- 
vorables^ et  auprès  du  pape,  dont  l'influence  était  tou- 
jours très-grande  dans  ces  sortes  de  choix ,  la  diète 

'  îhmlé,  HiM.de  Frmtee. 
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s  assemblait  à  Francfort.  Plusieurs  des  électeurs  étaient 
d*abord  d*avis  de  ne  prendre  pour  empereur  qu'un 
prince  d^Âllemagne ,  et ,  s* il  faut  en  croire  Érasme ,  la 
boule  de  Tempire  fut  déférée  d  une  commune  voix  à 
réiecteur  de  Saxe ,  qui  la  refusa.  Ce  prince  était  Tun 
des  mieux  disposés  en  faveur  du  roi  d'Espagde  :  son 
refus  pour  lui-même  et  son  suffrage  pour  ce  demieT 
entraînant  tous  les  autres  votes,  Charles  d'Autriche, 
roi  de  toutes  les  Elspagnes,  &t  proclamé  empereur,  le 
12  juin  i5ao. 

Les  deux  prétendants  à  Tempire  avaient  toujours 
aOecté  ime  grande  modération  ;  ils  s'étaient  étudiés  à 
garder  entre  eux  les  mêmes  égards ,  les  mêmes  procé- 
dés, les  mêmes  déférences  que  s'ils  n'avaient  pas  am- 
bitionné l'un  et  l'autre  le  même  diadème.  Mais  ces 
sentiments,  qui  n'étaient  pas  au  fond  de  leur  âme,  ne 
se  soutinrent  qu'autant  que  la  grande  question  fut  in- 
décise, fis  avaient  affiché  trop  de  prétentions,  pour 
que  celui  qui  serait  rebuté  ne  se  sentît  pas  vivement 
blessé  dans  son  amour-propre.  Quand  l'arrêt  de  la 
diète  fut  connu ,  le  dépit  du  roi  de  France  fut  égal  h 
la  joie  du  roi  d'Espagne  :  le  cœur  de  François  I"  s'ul- 
céra contre  son  fortuné  concurrent ,  et  un  avenir  san- 
glant s'ouvrit  devant  l'Europe. 

Quatre  ans  avant  sa  mort ,  Ferdinand  avait  enlevé 
la  Navarre  à  Jean  d'Albret ,  époux  de  Catherine  de 
Foix,  princesse  issue  de  la  maison  de  France.  Après 
la  mort  de  ce  roi  il  avait  été  conclu  à  Noyon  un  traite 
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ai  vertu  duquel  ce  royaume  de  Navarre  devait  être 
restitué  à  Henry,  prince  de  Béam. 

Il  n  entrait  pas  plus  dans  la  politique  du  roi  d'Es- 
pagne de  renoncer  à  la  possession  de  la  Navarre ,  qu'il 
naurait  dû  être  de  la  politique  de  Charles  VIII  de  re- 
noncer à  la  possession  du  RoussiUon  :  ce  que  Ghaiies 
de  France  ne  sut  pas  faire ,  Charies  d'Espagne  était 
trop  habile  pour  le  négliger.  L'inexécution  du  traité  de 
Noyon  venant  fort  à  propos  déguiser  la  blessure  de 
lamour-propre ,  François  fit  passer  une  armée  dans  ce  >&»• 
royaume ,  pour  commencer  à  se  venger  de  son  rival 
heureux.  Mais  la  fortune  se  déclarant  bientôt  contre 
loi,  aussi  bien  en  Navarre  qu'en  Italie ,  il  perdit  le  Mi- 
lanais ,  et  ne  tarda  pas  à  voir  une  formidable  coalition 
le  menacer.  Plus  malheureux  encore  à  Pavie ,  Pran-  '^^*- 
çois  fut  le  troisième  roi  de  France  qui  connut  la  cap- 
tivité. 

Les  conférences  de  Cambrai  n'avaient  produit 
qurnie  paix  éphémère  :  une  nouvelle  guerre  les  suivit 
Je  près.  Dans  cette  guerre ,  Charies-Quint  pénètre 
jusqu'au  cœur  de  la  Provence  par  l'Italie ,  et  il  en  sort  »53ç. 
arec  la  moitié  de  son  armée  de  moins.  François ,  ne 
trouvant  que  des  ennemis  en  Occident,  cherche  des 
secours  dans  l'Orient ,  et  il  se  ligue  avec  les  Turcs.  Le 
pape,  qui  voulait  réconcUier  les  deux  principaux  enne^ 
niis  f  provoque  une  trêve  dont  la  durée  devait  être  de 
dix  ans ,  et  que  l'animosité  réciproque  Êdt  rompre  au 
bout  de  trois.  De  nouvelles  armées  françaises  $e  met- 
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tent  en  campagne  ;  Tune  doit  agir  contre  le  Brabent  et 
le  Luxembourg ,  l'autre  contre  le  iVoussiUon  :  la  for- 
tune eat  aussi  contraire  h  Tune  qu'à  Taxitre. 
ibi».  «Si  Ton  va  faible  en  Rousaillon,  disaient  les  du 

a  Bellay  à  François  I^ ,  on  sera  accablé  ;  si  on  y  Ta  en 
a  aooibre ,  on  sera  afiamé.  »  Les  du  Bellay  n'étaient 
pas  partisans  de  la  guerre  des  Pyrénées  ;  ils  auraient 
mieux  aimé  que  l'armée  destinée  à  £ure  cette  eam- 
pagne  fût  envoyée  en  Italie ,  où  elle  amrait  obtenu ,  sui- 
vant eux,  de  plus  grands  résultats  :  ils  ne  voyaient  pas 
que  la  conservation  du  Roussillon,  contigu  àla  Fianee, 
était  facile  dans  tous  les  temps,  et  que  celle  de  Napks, 
à  l'extrémité  de  la  botte  d'Italie ,  devait  être  toujours 
onéreuse  et  souvent  impossible.  Mais  la  conquête  de 
Naples  était  la  folie  de  l'époque ,  comme  celle  de  la 
Palestine  avait  été  celle  des  siècles  précédents. 

Le  commandement  de  l'armée  destinée  contne  le 
Qoussiilon  avait  été  attribué  au  dauphin,  à  qui,  à  rai- 
son de  sa  grande  jeunesse,  avaient  été  donnés  pour 
conseils  le  maréchal  d'Ânnebaut  et  le  seigneur  de 
Monpezat,  lieutenant  du  connétable  en  Languedoc. 

On  avait  prétendu  tenir  secrète  la  destination  de  ces 
forces,  afin  de  surprendre  Perpignan;  mais  pendant 
qu'à  la  cour  de  France  on  en  faisait  grand  mystère, 
en  Piémont ,  où  se  trouvait  d'Ânnebaut ,  on  en  parlait 
publiquement ,  et  les  seigneurs  qui  devaient  £aiire  par- 
tie de  fexpëdition,  persuadés  comme  les  du  Bellay , 
quon  devait  mourii*de  faim  eu  Roussilion,  faisaient 
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filer  déjà  de  grandes  provisions  de  bouche  vers  Nar* 
bonne.  B  ne  fîit  donc  pas  difficile  à  Charles-Quint  de 
connaître  quel  était  le  point  menacé ,  et  de  ce  moment 
Topération  fiit  manquée. 

Les  instructions  du  dauphin  Paient  de  jeter  immé* 
diatement  sous  Peipig^an  mie  partie  de  son  armée , 
sans  s'arrêter  devant  les  autres  forteresses ,  afin  que , 
cette  place  étant  investie  dès  lapparition  des  Français» 
Ventrée  de  tout  secours  fat  impo9sible  ;  le  reste  de 
Vannée  devait  suivre  de  près ,  et  le  roi  promettait  de 
venir  lui-même  sur  les  lieux,  dans  Tespémnce  de  se 
tnmver  enfin  face  à  &cfe  avec  Tempereur.  Q  ne  doutait 
pas  que  le  Uoois  de  Perpignan ,  qu'il  croyait  dépourvu 
de  moyens  de  défense ,  ne  déterminât  Charles  k  venir 
au  «eceiurs  de  cette  place,  et  qu  alors  une  bataille  dé- 
cisive ne  dût  avoir  lieu  ^  :  il  se  trompa  ;  Charles  avait 
caloulé  autrement. 

Dès  la  fin  de  juillet  le  duc  d*Albe  avait  fait  entrer 
dans  Perpignan  huit  mille  hommes  des  vieilles  bandes 
^^pagÀoles,  avec  toute  rartillerie  et  les  munitions 
qu'on  avait  sauvées  de  la  funeste  expédition  tentée 
contre  A^er  f  année  précédente,  et  qui  étaient  coasî- 
^i^ntUes.  Pour  mieux  défendre  les  approches  de  la 
place, ce  général  avait ,  le  a  d'août  suivant,  fait  sauter 
la  première  arche  du  pont  de  la  Tet,  du  côté  de  4a 
^^  démolir  la  chapelle  de  Notre-Dame-diu-Poot  ainsi 
<pe  r^ise  de  Notre '•Dame-des-Grâces,  qui  était  au 

'  Mim.  de  DiMlay. 
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faubourg,  et  abattre  toutes  les  maisons  de  ce  £aLuboui]g 
et  de  celui  des  Blanqueries  ;  tous  les  arbres  fiiiitiera 
et  autres  des  jardins  de  ces  fauboui^  avaient  été  arra- 
chés et  de  grands  terre-pleins  et  des  bastions  garnis 
d'une  nombreuse  artillerie  s'étaient  élerés  de  tontes 
parts  en  dehors  des  murailles  ;  ainsi  Perpignan  qu'on 
croyait  surprendre  se  trouvait  au  contraire  dans  un 
formidable  état  de  défense.  Outre  cela,  TÂmpourdan 
se  remplissait  de  gens  de  guerre  sous  le  commande- 
ment de  ce  même  duc  d*Albe ,  dont  le  iquartier-géné- 
rai  était  à  Girone. 

Ce  fut  le  a  1  août  que  les  premiers  détachements 
de  l'armée  française  dépassèrent  la  frontière. 

Cette  avant-garde,  composée  de  sept  à  huit  mille 
chevaux  italiens ,  courut  tout  le  Roussillon  jusqu'au 
Pertus,  pillant  et  dévastant  tout  sur  sa  route ,  enlevant 
les  vivres ,  et  faisant  prisonniers  quelques  paysans. 
Deux  jours  après,  le  dauphin  arriva  avec  environ 
quarante-huit  mille  hommes ,  tant  Français  qu'Italiens, 
Suisses  et  Albanais.  Cette  armée  campa  à  Castel- 
Roussillon,  et  dressa  des  batteries  contre  la  porte 
d'Elne,  contre  la  redoute  de  Saint-Lazare  et  contre  le 
fort  dit  des  Allemands,  élevé  sur  la  hauteur,  en  dehors 
du  bastion  actuel  de  Saint-Jaccpies.  Une  note  manus- 
crite d'un  registre  de  comptes  de  l'église  de  la  Real, 
dans  laquelle  sont  puisés  ces  détails,  porte  que  durant 
le  siège  les  Gascons  coururent  le  pays,  mais  que ,  ne 
trouvant  plus  rien  à  prendre,  parce  que  les  Italiens 
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n'avaient  rien  laissé ,  ils  mirent,  de  dépit,  le  feu  à  tous 

les  villages;  ainsi ,  dit  cette  note,  furent  détruits  tous 

les  lieux  de  Roussiilon ,  à  l'exception  de  Perpignan  \ 

Salies,  Elne  etCoUioure. 

Pour  empêcher  l'arrivée  de  tout  secours  à  Perpi- 
gnan, le  dauphin  avait  envoyé  des  forces  au  Pertus, 
sous  le  commandement  du  sieur  de  Thermes,  qvi 
arx^va  trop  tard  :  deux  mille  hommes ,  des  trente  mille 
(pie  le  duc  d'Albe  avait  réunis  dans  l'Âmpourdan, 
avaient  déjà  traversé  les  Pyrénées,  et,  passant  de 
nuit  au  milieu  des  postes  français ,  ils  se  glissèrent 
dans  la  place. 

Perpignan ,  quoique  investi  de  toute  part ,  ne  souf- 
frait point  des  attaques  des  Français ,  parce  que  le  feu 
continitôl  de  son  artBlerie  foudroyait  et  renversait  les 
ourrages  des  assiégeants,  et  rendait  leurs  opérations 
aussi  difficiles  que  meurtrières;  aussi,  Dubellay,  en 
pariant  de  ce  siège ,  dit  que  «  la  ville  était  si  hién  garnie 
«de  canons,  qu'elle  semblait  un  porc-épic  qui,  de 
«tous côtés,  étant  courroucé,  montre  ses  pointes.  » 

Les  assiégés  avaient  tenté  d'enlever  l'artillerie  des 
français ,  qu'ils  savaient  mal  gardée  ;  on  commençait 
déjà  à  emmener  les  pièces ,  quand  le  sieur  de  Brissac , 
colonel  des  gens  de  pied ,  fondit  sur  la  troupe  espa- 
P^ole ,  lui  douzième ,  et  la  chargea  avec  tant  de  vigueiur 
qû'fl  lui  fit  ahandonner  sa  proie.  Cette  heureuse  témé- 
nté  ne  fut  suivie,  pour  Brissac,  que  d'une  légère 
blessure ,  et  Boi  vin  de  Villars  rapporte  que  le  dauphin , 
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témoin  de  son  action,  s*écm  que,  s'îl  n'était  pas  le  fils 

du  roi  de  France,  il  eût,  ce  jour-là,  voulu  èpce  Brvh 


5ac*, 


Le  siège  de  Perpignan  coûtait  beaucoup  d*effwt8 
et  n  aboutissait  à  rien.  Le  roi,  parvenu  jusqu'à  SallUes, 
près  de  Narbonne ,  n  était  pas  sans  inquiétudes ,  à  cause 
de  rapproche  de  la  saison  des  pluies.  Pour  être  bien 
informé  de  la  situation  des  choses,  ce  monarque 
envoya  près  du  dauphin  le  comte  de  Saint-Pol  et 
{^amiral  de  Brion,  et  sur  leur  rapport  qu'il  y  avait 
alors  moins  d'espoir  pour  la  prise  de  la  ville  que 
le  jour  de  Tarrivée  du  camp,  le  roi  sauva  i'amow- 
propre  de  son  fils  en  lui  donnant  l'ordre  de  se  retirer. 
11  partit  lui-même  de  Sallèles  le  a  8  de  septeiphre. 

Il  était  temps  de  décamper.  Le  lendemain  du  d/épart 
de  Tarmée  française  et  les  jours  suivants,  des  pluies 
tombant  par  torrents  enflèrent  à  tel  point  les  deux  ri- 
vières de  la  Tet  et  de  l'Agly ,  que  dans  un  débordement 
dont  on  voit  peu  d'exemples,  leurs  eaux  transformèrent 
cette  partie  de  la  plaine  qui  les  sépare,  en  un  immense 
lac  que  tous  ceux  qui  étaient  restés  derrière  durent  tra- 
verser à  la  nage.  Plusieurs  d'entre  eux  y  perdirent  la 


vie^. 


En  s'éloignant  de  Perpignan,  les  soldats  italiens 
avaient  enlevé  et  emmené  environ  trois  cents  femmes 
ou  fiUes  roussillonnaises,  que  leurs  pères  ou  leurs  maris 


'  Mém.  de  Dubêttay. 

*  FosM ,  daprès  le  manuscnt  de  Puignav. 


.-Jr 
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5  eUieot  empressés  de  réclamer.  Les  ravisseurs  pré^ 
texidirfnt  ii*avoir  fait  en  cela  qu'fiser  de  représailles 
contre  les  Espagnols ,  qui ,  les  prenûers ,  avaient  donné 
TeKemple  de  ces  violences  en  Italie ,  et  ils  exigeaient 
ojrme  lançon  de  leurs  captives.  Trop  loyal  pour  tolérer 
un  tel  brigandage ,  mais  forcé  de  ménager  encore  ces 
étrangers  dont  il  avait  besoin ,  François  prit  le  parti  de 
rsM^eter  de  ses  propres  deniers  toutes  ces  femmes,  qui 
furent  rendues  k  leurs  fimilles.  A  cette  promenade 
militaire  se  bornèrent  toutes  les  entreprises  de  Fran- 
çois contre  le  Roussillon.  L'année  suivante  Charles- 
Quiat  passa  en  ItaKe,  emmafiant  avec  luimilie  hommes 
de  la  garnison  de  Perpignan  '  et  laissant  au  duc  d'Albe 
le  soin  des  aOaires  de  la  guerre  sur  les  frontières  des 
Pyrénées.  Dans  le  courant  de  cette  année  et  de  celle 
c[ui  suit,  le  capitaine  générai  de  Roussillon  prit  et  dé- 
mantela la  plupart  des  bourgs  murés  qui  se  trouvaient 

<iuiBiesGorbi^es,jusqu*à  Narbomie. 

La  guerre  dura  encore  deux  ans ,  et  se  fit  dans  le 
Luxembourg,  le  Brabant,  la  Picardie  et  le  Piémont. 
Le  général  des  Turcs,  JBarberousse,  après  ^voir  leasay  é 
<le  pendre  Nice ,  alla  hiverner  à  Toulon  avec  sa  flotte. 

pue  rixe  très-vîoléntje  entre  les  soldats  de  la  garni- 
son de  Perpignan  et  les  habitants ,  rixe  dont  nous 
n'avons  pas  parié  en  son  lieu ,  pour  ne  pas  interrompre 

*  Cest  à  partir  de  cette  époque  qa^l  y  a  eu  garnison  permanente 
<i«  troopes  dans  Perpignan.  Essais  hisior.  et  milit  sur  la  province  ée 
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la  série  des  événements  généraux ,  ensanglanta  cette 
ville  le  8  juin  1 53g.  François  de  Piémont,  capitaine 
général  de  Roussillon,  épousant  la  querelle  des  soldats, 
imposa  silence  aux  habitants  en  faisant  tirer  sur  lei 
maisons  de  la  ville  TartiUerie  de  la  citadelle.  La  rixe 
s'étant  renouvelée  le  i*"  mars  de  Tannée  suivante,  le 
même  officier  fit  tirer  de  nouveau  le  canon  contre  la 
ville,  et  cest  dans  cette  canonnade  que  fiu'ent  démolii 
en  partie  les  clochers  des  églises  de  Saint- Jean  et  de  la 
RéaP. 

En  i53o  la  peste  avait  régné  dans  Perpignan,  el 
avec  elle  une  famine  affî^euse  :  le  premier  de  ces  fléaux 
se  déclara  le  a  g  octobre ,  et  dura  jusqu'au  mois  d'août 
suivant  ^. 

^  Note  d*iin  livre  de  oompies  de  la  paroisse  la  Real. 

Une  autre  note  de  ce  m^me  livre  nous  fait  connaître  la  manière  dont 
les  nouvelles  arrivaient  au  peuple  à  cette  époque  ;  la  voici  :  t  Aujoor- 
■  dliui,  i*'  septembre  1 544 ,  l'empereur  se  trouve  à  dix  lieues  de  Paris 
«avec  plus  de  quarante  mille  hommes,  et  le  roi  d'Angleterre  s'est  dé- 

•  ciaré  pour  lui  ;  ils  vont  prendre  Paris.  L'intention  du  roi  de  France 
«  était  de  s'emparer  de  Milan  et  de  la  Lombardie  ;  mais  comme  il  sut 
«  que  l'empereur  était  à  dix  lieues  de  Paris ,  il  lui  envoya  deux  ambas- 
«  sadeurs  pour  demander  la  paix  ;  mais  l'empereur  ne  voulut  pas  les 
«écouter.  Sur  cela,  le  roi  de  France  lui  a  envoyé  la  reine,  sa  femme, 
«qui  est  sœur  de  l'empereur,  avec  plusieurs  autres  dames,  et  l'empe- 
«  reur  a  refusé  aussi  de  l'entendre ,  disant  que  ce  ne  sont  pas  là  des 
«affaires  de  femmes;  enfin,  il  lui  a  envoyé  le  dauphin  avec  beaucoup 
«  de  monde ,  pour  déclarer  que  le  roi  de  France  ferait  tout  ce  que  l'em- 

•  percur  voudrait;  alors  l'empereur  a  été  content,  et  la  paix  s'est  faite, 
«et  ou  la  publie  en  ce  moment. »  (  Traduit  littéralement  du  catalan.  ) 

^  Registre  des  statuts  de  l'université. 
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Ed  iSàg  révêque  d*Ëlne,  Michel  Puig,  défendit, 
par  ses  statuts ,  à  tous  les  prêtres  de  son  diocèse  de 
porter  des  armes  oQensives. 

François  1*  mourut  le  3i  mars  iSiy,  et  Charles- 
Quint,  le  a  a  septembre  i558,  dans  le  monastère  de 
Saint  Just ,  où  il  s'était  retiré  après  avoir  abdiqué  la 
couronne  le  i"  janvier  i556.  Un  édit  de  ce  prince, 
de  Tan  1553,  avait  défendu,  sous  peine  de  galères 
perpétuelles,  d'extraire  du  Roussillon  et  de  la  Ger- 
dagne  aucun  esclave  maure,  pour  le  conduire  en 
France. 


I&70* 
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CHAPITRE  XII. 

Mesures  d'intérêt  local.  —  Tentative  sur  Perpignan.  -—  Con- 
frérie de  saiut  George.  —  Philippe  II.  —  Philippe  III.  — 
Expulsion  des  Morisques.  —  Translation  de  Tévèché  d*E2ne 
à  Perpignan.  —  Main-armée.  —  Procès  des  sorcières.  —  Phi- 
lippe IV.  —  Projets  hostSes  contre  la  Gdialogiie.  *^hÈOih 
dation». 

Henri  II,  successeur  de  François  I*  au  trône  de 
France,  avait  perdu  la  vie  à  la  suite  d  un  accident  sur- 
venu dans  un  tournoi,  après  douze  ans  de  règne,  et  sa 
couronne  se  trouvait  sur  la  tête  de  son  jeune  fils  Fran- 
çois II ,  sous  la  tutelle  de  sa  mère ,  Catherine  de  Mé- 
dicis. 

C'est  la  seconde  année  de  cette  trop  funeste  régence 
qu'éclatèrent,  parla  conjuration  d'Amboise,  ces  af- 
freuses guerres  de  religion  qui  devaient  faire  couler 
pendant  soixante  et  dix  ans  le  sang  français  dans  toutes 
les  provinces. 

Philippe  II.  Ces  guerres  amenèrent  deux  fois  les  protestants  en 
Roussillon.  Dans  leur  première  irruption,  en  iSyo, 
ils  pénétrèrent  jusqu'à  Estagel;  dans  la  seconde,  en 
1892,  une  de  leurs  bandes  se  jeta  sur  Vinça,  où 
elle  perdit  beaucoup  de  monde  de  la  main  des  ha- 
bitants. Dans  Tintervalle,  c'est-à-dire  en  iSyS,  Phi- 
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}ippe  II,  successeur  de  Charles-Qoint ,  fit  fortifier 
Coilioore  et  Tépmter  plusietirs  des  tours  ou  atalayas 
de  la  cote  ^ 

La  Catalogne ,  la  Cerdagne  et  le  Roùssillon  fiiretit 
redieYaUe»  à  Philippe  II  de  Tunité  de  poids  et  de 
mesures:  jlar  son  édit  de  i585  ce  prince  avait  or* 
donné  ^ue,  puistpie  les  trois  comtés  ne  fortnaietit 
qu'une  même  province,  ils  devaient  ne  se  servir  que 
des  seuls  poids  et  mesures  de  Barcelone.  Cette  mèaié 
année  parut  un  autre  édit  qui  prohibait ,  dans  tonte 
la  Catalogne,  les  arquebuses  portatives  qu'on  nommait 
poitrinals.  Le  peu  de  longueur  de  cette  arme ,  alors  de 
nouvelle  invention ,  et  introduite  de  France  en  Rou9^ 
sillon,  avait  favorisé,  dans  ce  comté,  une  foule  de 
meurtres;  Philippe  prononça,  contre  celui  qui  en  se- 
rait trouvé  porteur,  la  peine  de  dix  ans  d'exil ,  s'il  était 
chevalier,  de  di^i  ûm  dé  galères,  s'il  était  roturier,  et 
de  mdit  si  c'était  un  Français  «  La  itiême  prohibition 
s'étendait  aul  arquebuses  ayant  moins  de  trois  empaM 
àt  long,  dites  pistolets^.  À  cette  époque  le  Rou9^ 
sillon  étoit  inondé  de  bandits  de  tous  les  pays ,  débris 

'  Péfio  àeià  PtM ,  ÀÀriaUê  de  Calai. 

*  ComtiL  de  CalaL  Le»  arquebuses  furent  inventée^  sous  Louis  KH) 
■^WQsage  continua  jusqu^au  xTin*  siècie,  sous  le  nom  de  mousquets. 
I^  porteur  tenait  réunis  dans  sa  main  ies  deux  bouts  d'une  mècbe;  il 
en  ipfillqiiàit  on  à  une  pintette  qui  tenait  lieu  de  chien,  et  qu^on  ap- 
P^t  serpentin,  lequel,  en  s  abattant  sur  le  bassinet,  mettait  f«ii  à 
I amorce.  Une  petite  roue  qui  se  trouvait  à  la  batterie,  pour  le  mouve- 
°^t du  serpentin,  faisait  aussi  donner  à  cette  arme  le  nom  d*acque- 


bnaeè 


rouet. 
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des  bandes  de  gens  de  guerre,  q[iu,  sans  métiers  et 
sans  ressources,  à  la  paix,  vivaient  de  -  brigandi^e 
jusqu'à  ce  (juune  nouvelle  guerre  leur  donnât  les 
moyens  d'exister  autrement.  Cet  état  de  désordre,  qui 
se  prolongea  durant  plusieurs  années,  avait  excité 
une  telle  terreur  dans  ce  pays ,  qu'on  n'osait  plus  sortir 
des  villes  et  des  villages,  fin  iSgd,  l'évêque  d'ESnese 
trouvant  à  Thuir,  deux  chanoines  de  Saint-Jean,  de 
Perpignan ,  députés  par  le  chapitre  pour  aller  vers  ce 
prélat,  ne  consentirent  à  entreprendre  cette  course  de 
deux  lieues ,  qu'après  que  le  chapitre  se  fut  obligé ,  par 
acte  notarié,  de  les  racheter  s'ils  tombaient  entre  les 
mains  des  bandes  ^ 
1591.  C'est  vers  cette  époque  qu'expira  en  Aragon  le 

pouvoir  du  justicia.  Un  certain  Antoine  Pères,  secré- 
taire du  roi ,  accusé  d'un  meurtre ,  s'était  évadé  de  sa 
prison  et  réfugié  en  Aragon  ;  il  avait  invoqué  f  autorité 
du  justicia  contre  le  roi,  qu'il  accusait  d'avoir  fait  périr 
lui-même  l'homme  dont  on  lui  imputait  l'homicide. 
Quoique  le  justicia  l'eût  pris  sous  sa  protection,  les  offi- 
ciers royaux  ne  le  conduisirent  pas  moins  dans  les  pri- 
sons de  Saragosse.  L'inquisition  se  l'étant  fait  livrer  en- 
suite malgré  l'opposition  de  ce  même  justicia ,  une  sédi- 
tion éclata  :  les  rebelles  menacèrent  d'incendier  le  saint 
office,  et  se  firent  rendre  Perez.  Philippe  voulant  en- 
voyerune  armée  en  Aragon,  les  mutins  prirent  les  armes 
pour  s'opposer  à  l'entrée  des  soldats  étrangers,  ce  qui 

*  Arch,  eccles. 
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était  en  opposition  avec  les  privilèges  du  pays.  Le  jus- 
ticia,  Jean  de«la Nuza ,  mourut  sur  ces  entrefaites;  son 
fils,  du  même  nom  que  lui,  se  mit  à  sa  place  sans 
ti^re  qui  Ty  autorisât,  et  il  sortit  à  la  tête  des  mutins. 
Ceux-ci  se  dispersant  à  la  vue  de  larmée  castillane ,  la 
Niua  fiit  pris  et  décapité  ^  et  la  charge  supprimée. 

Après  bien  des  traverses,  le  vent  de  ladversité  qui, 
suivant  les  expressions  d'Henri  IV  lui-même,  avait 
commencé  de  si  bonne  heure  à  souffler  sur  sa  tête, 
avait  enfin  permis  à  ce  prince  de  s'asseoir  sur  le  trône 
où  rappelait  son  droit  d'hérédité.  La  France,  sur  qui, 
depuis  vingt  ans,  les  furies  de  TEspagne  ne  cessaient 
de  brandir  leurs  poignards,  plus  tranquille  enfin  sous 
un  roi  qu'elle  avait  acheté  au  prix  de  tant  de  sang  et 
de  désastres,  avait  déclaré  une  guerre  nationale  à  la 
puissance  qui  avait  été  le  principal  mobile  de  ses  mal- 
heurs. Le  désir  de  secourir  Téglise  contre  les  hugue- 
nots avait  d'abord  paru  armer  Philippe  II  contre  la 
France;  mais  ce  prétendu  zèle  de  religion  n'était  que 
le  manteau  dont  la  politique  de  ce  monarque  couvrait 
fambttieux  projet  de  placer  une  de  ses  filles  sur  le 
trône  d'Henri. 

Leroi,  dontl'undes  petits-fils  devait  un  jour  tenir  le 
sceptre  du  prince  qui  maintenant  voidait  lui  ravir  le 
sien,  signa,  le  1 7  janvier  1  SgS ,  son  manifeste  contre 
l'Espagne.  La  guerre  se  fit  au  nord  de  la  France  et  dans 
1^  Pays-Bas ,  avec  des  succès  balancés  :  ce  fiit  deux 

^  Ferreras,  Hiti.  dEtp,;  Anton.  Ferez,  Reiac, 

II.  18 
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ans  plus  tard  seulement,  quune  circonstance  particu- 
lière amena  une  tentative  de  surprise  contré  Per- 
pignan. En  i597  le  gouverneur  de  Dourlens,  Tello- 
Porto-Carrero ,  avait  surpris  la  ville  d'Âiiiiens;  les 
Français  voulaient  avoir  leur  revanche,  et  le  capitaine 
Gentil ,  célèbre  par  quelques  expéditions  hardies,  avait 
persuadé  à  Henri  qu*on  pourrait  user  de  représaflles 
sur  Perpignan.  Mais  la  surprise  d* Amiens,  tramée  dans 
le  plus  grand  silence ,  n  avait  eu  besoin  d'aucuns  pré- 
paratifs, tandis  quil  en  fallait  beaucoup  pour  arriver 
jusquà  Perpignan.  Le  duc  de  Ventadour,  lieuteilant 
général  du  Languedoc,  devait  réunir  des  forces  qu*ii 
n  avait  pas  sous  la  main ,  et  faire  des  dispositions  qiii 
ne  pouvaient  rester  secrètes.  Oh  sut  en  effet  en  Rous- 
sillon  que  des  troupes  se  rassemblaient  au  pont  Saint- 
Esprit,  et  quoiqu  on  cherchât  à  faire  prendre  le  change 
sur  leur  destination  en  répandant  le  bruit  qu  elles  de- 
vaient aller  forcer  Fosseuse  -  Montmorency  dans  la 
citadelle  de  Mende  et  raser  cette  place,  personne  ne 
douta  qu  elles  ne  menaçassent  Perpignan.  Au  premier 
bruit  d'un  mouvement  de  troupes  en  Languedoc,  le 
capitaine  général  de  la  principauté,  don  Femandde 
Tolède,  accouru  à  Perpignan,  avait  fait  prendre  les 
armes  à  tous  les  habitants,  sous  peine  de  mort,  et 
avait  assigné  provisoirement  à  chacun  son  poste,  tan- 
dis que ,  par  les  soins  du  vice-roi  de  Catalogne ,  douze 
mille  miliciens  de  la  viguerie  de  Girone  et  cinq  cents 
du  comté  de  Peralade  marchaient  vers  cette  ville. 
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Le  bailli  de  Figuière  y  était  venu  de  son  côté  avec 
trois  cents  hommes,  et  le  viguier  de  RoussiUon  y  avait 
k\i  passer  un  corps  de  milices  du  Vallespir;  enfin  le 
chapitre,  Taumônerie  et  la  communauté  des  habitants 
deGiroilé  avaient  armé,  pour  leur  propre  compte,  et 
fait  partir  pour  la  même  destination ,  trois  cent  cin- 
quante miliciens  :  Perpignan  était  donc  plus  qu  en  me- 
sure de  résister  aux  cinq  régiments  de  milices  langue- 
dociennes que  le  maréchal  d'Omano  avait  reçus  du 
duc  de  Ventadour  pour  cette  expédition. 

Don  Femand  de  Tolède  avait  réglé  que  le  château 
de  Solses  annoncerait  par  deux  coups  de  canon  Ventrée 
des  Français  en  RoussiUon;  h  ce  signal,  la  citadelle  de 
Perpignan  devait  en  tirer  deux  autres ,  pour  avertir  les 
gensde  la  campagne  d'être  sur  leurs  gardes.  Le  1 6  août,  1597. 
de  dix  à  onze  heiires  du  soir,  le  canon  d*alarme  se  fit 
entendre,  et  les  Français  découverts  durent  dès  ce 
moment  regarder  leur  entreprise  comme  manquée. 

Au  bruit  dli  canon  de  la  citadelle ,  les  tambours  et 
les  trompettes  avaient. appelé  tou^  les  citoyens  aui^' 
«nnfes;  en  un  clin  d'œil  toutes  les  fenêtres  de  Per- 
pignan s'étaient  illuminées  et  tous  le^  postes  avaient 
agamis  de  défenseurs.  Des  gerbes  dé  paille  enflam- 
mées furent  jetées  de  toute  part  dans  les  fossés,  pour 
en  éclairer  la  profondeur  et  faire  connaître  de  quel 
coté  les  Français  porteraient  leur  attaque.  L'auteur 
d'une  des  relations  manuscrites  de  ce  coup  de  main, 

le  notaire  Puignau,  expert  dans  le  métier  de  la  guerre 

18. 
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quil  avait  faite  en  Italie  et  en  Portugal,  et  qui  se 
trouvait  posté  au-dessus  de  la  porte  d*Ëlne,  découvrit 
le  premier  Fennemi  se  dirigeant  vers  cette  porte,  que 
le  capitaine  Gentil  voidait  pétarder.  Mais  avant  que  le 
pont  roulant  au  moyen  duquel  on  devait  attacher  le 
pétard  fât  prêt,  le  jour  parut,  et  les  Français  jugèrent 
prudent  de  se  retirer.  Une  note  d  un  registre  de  la 
communauté  des  prêtres  de  Saint -Jean  porte  que 
quarante  ecclésiastiques,  commandés  parmi  chanoine 
de  cette  église,  gardèrent  pendant  trois  jours  et  trois 
nuits  le  poste  le  plus  dangereux.  A  cette  époque  les 
prêtres  payaient  encore  de  leur  personne  comme  les 
autres  citoyens,  pour  la  défense  de  la  commune  pa- 
trie, cependant  il  doit  y  avoir  ici  un  peu  de  vanterie. 
Quoique  réconcilié  avec  Féglise  romaine,  le  roi, 
qui  portait  une  couronne  que  les  Espagnols  avaient 
destinée  à  une  princesse  de  leur  nation,  devait  néces- 
sairement être  toujours  à  leurs  yeux  un  hérétique.  Le 
vulgaire  parodia,  à  Toccasion  de  TéchaufFourée  de 
Perpignan ,  le  prodige  de  Josué ,  et  attribua  ainsi  à  un 
miracle  le  salut  de  cette  ville.  Le  soleil,  montant  sur 
rhorizon  deux  heures  avant  qu'il  ne  dût  y  paraître,  fit 
découvrir  les  Français,  et  déconcerta  leurs  mesures  ^ 
Et  un  homme  instruit,  un  historien  a  pu  ajouter  foi  k 
un  conte  si  ridicule,  et  cest  en  1700  qu'il  n'a  pas 
craint  d'imprimer  une  pareille  absurdité^  ! 

'  Feliu  de  la  Pena  y  Fanel ,  Anales  de  Caicduna. 

^  Le  notaire  Puignau,  auteur  de  l'une  des  relations  manuscrites  de 


CHAPITRE  DOUZIÈME.  277 

En  s'éloignant  de  Perpignan ,  d'Ornàno  s  était  retiré 
sur  Viiielongue  de  la  Salanque.  Après  s  y  être  reposé 
quelques  jours,  il  marc*ha  de  nuit  sur  la  petite  place  de 
Ganet  pour  la  surprendre ,  et  ne  fut  pas  plus  heureux 
là  <£ii*à  Perpignan.  Partageant  ensuite  sa  troupe  en 
det&x  bandes,  il  les  envoya  contre  Rivesaltes,  Claira, 
Sairite-Marie ,  Torelles,  Saint-Laurent  et  Saint-Hippo- 
l^te,  qui  furent  ravagés.  Enfin,  après  dix  jours  de  sé- 
jour en  Rpussillon ,  ce  camp  volant  rentra  en  Langue- 
doc ,  emmenant  prisonnier  tout  ce  qu*il  avait  trouvé 
dans  les  villages.  La  prise  d'Opol,  le  1 9  du  mois  de 
mars  de  l'année  suivante ,  une  tentative  infructueuse       1598. 
sur  Ble  et  une  irruption  dans  la  vallée  de  Carol,  furent 
les  opérations  de  la  campagne ,  et  les  derniers  événe- 
ments de  cette  guerre ,  à  laquelle  mit  fin  le  traité  de 
Vervins,  signé  le  2  de  mai.  La  soumission  du  duc  de 
Mercœur,  dernier  soutien  de  la  ligue,  venait  aussi, 
depuis  deux  mois,  d'éteindre  cette  infernale  association 
qui ,  pendant  un  quart  dé  siècle ,  avait  fait  pleuvoir  sur 
la  France  tant  de  calamités.  ^ 

Philippe  ne  jouit  pas  longtemps  du  repos  qu'il  ve-^ 
naut  de  donner  à  ses  peuples  ;  il  mourut  le  1 5  sep- 
tembre de  cette  même  année ,  laissant  à  son  successeur  . 
k  8oin  de  ratifier  le  traité  de  Vervins. 

cette  campagne,  que  nous  citons  d  après  Fossa,  parce  que  son  manus- 
<nt  l'est  perdu,  paraît  avoir  le  premier  consigné  ce  conte  absurde 
^^  son  journal.  Pierre  Paschal,  autre  notaire,  qui  nous  a  laissé  aussi 
OQ  journal  de  tout  ce  qui  s'est  passé  de  remarquable  dans  le  cours  de  sa 
vie,  dit  simplement  que  les  Français  se  présentèrent  devant  Perpignan 
entre  trois  et  quatre  heures  du  matin. 
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Philippe  il  passe,  aux  yeux  des  Espagnols,  pour  . 
un  prince  sage  et  religieux.  Les  rois  de  France  qui 
régnèrent  de  son  temps  ne  conviennent  pas,  dit  Da- 
niel, de  la  justesse  de  cette  dernière  qualité.  En  effet, 
ils  avaient  par  devers  eux  trop  de  preuves  que  la  reli- 
gion n'était  chez  ce  prince  que  le  manteau  de  l'am- 
bition. Henri  IV  savait ,  par  sa  propre  expérience,  que 
le  zèle  de  ce  monarque  contre  les  hérétiques  ne  l'em- 
pêchait pas  de  les  animer  contre  les  orthodoxes,  quand 
son  intérêt  s'y  trouvait;  pour  ce  qui  est  de  la  sagesse, 
Philippe  possédait  à  fond  cette  partie  de  Fart  dé  gou- 
verner qui  apprend  k  allumer  le  feu  chez  ses  voisins 
pour  avoir  la  paix  chez  soi,  et  il  avait  le  rare  talent 
de  savoir  choisir  des  ambassadeurs  qui  le  secondaient 
à  merveille;  aussi,  comme  le  remarque  Robertson, 
excita-t-il  plus  de  mouvements  en  Europe  sans  sortir 
de  son  cabinet,  que  n'avait  pu  le  faire  Charles-Quint 
en  la  parcourant  à  la  tête  de  ses  armées. 

Sous  le  règne  de  Philippe  II  fut  fondée  en  Rous- 
sillon  une  association  du  corps  de  la  noblesse  et  des 
chevaliers ,  semblable  à  celle  qui  existait  déjà  à  Bar- 
celone; et,  comme  celle-ci,  elle  prit  le  titre  de  con- 
frérie de  Saint-George  [San  Jordy),  Cette  confrérie, 
instituée  le  3  d'août  i562,  veillait  aux  intérêts  du 
corps  des  nobles ,  avait  ses  règlements ,  ses  officiers , 
sa  caisse,  son  sceau,  son  secrétaire,  et  ses  archives. 

I, 

Tout  noble  de  titre ,  damoiseau  ou  chevalier  de  Rous- 
silion  en  était  de  droit,  sans  être  tenu  de  s'y  faire  ins- 
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crirc  Par  un  article  de  son  règlement,  cette  asso- 
ciation était  obligée  de  donner,  le  lendemain  dé  la 
Saiim^-Geoi^e,  ou  tel  autre  jour  indiqué,  un  tournoi 
ipied  ou  à  cheval,'  des  joutes,  ded  courses  de  bagues 
ou  ^out autre  exercice  militaire,  auquel  sei*aient  admis 
les  olevaliers  étrangers;  un  autre  article  prescrivait  au 
prot^ecteur  ou  premier  officier  du  corps ,  et  aux  quatre 
conseillers,  qui  étaient  élus  tous  les  ans  par  la  voie  du 
sort,  d*élire  de  la  même  manière  un  mainteneur  et 
six  aventuriers  ou  combattants,  pour  tenir  les  joutes 
ou  autres  jeux  chevaleresques  ^ 

Là  peste  ayant  exercé  de  grands  ravages  dans  Per- 
pignan en  1 563 ,  Philippe  prescrivit  dés  mesures  fort 
sages  pour  f  assainissement  de  la  ville.  Dans  la  lettre 
qu'A  écrivit  aux  consuls  le  a  y  février  de  Tannée  sui- 
vante, il  leur  recommande  de  laisser,  après  queie 
T«  Demn  aura  été  chanté ,  s  écouler  encore  quarante 
jours  avant  de  permettre  qu^aucunc  des  personnes 
qui  seraient  sorties  de  la  ville  n  y  rentre ,  parce  qUé  v 
pusant  d*un  air  pur  et  sain  dans  une  atmosphère  e 
core  viciée ,  elles  en  seraient  facilement  incommodées 
«Pendant  ce  laps  de  temps,  ajoute  le  prince,  on  de^ 
«vm  bien  nettoyer  les  rues  et  les  maisons,  en  ayant 
«^in* de  faire  purifier  aux  frais  de  la  commune  çeliei 
«des  pauvres  qui  ne  pourraient  en  faire  eux-mêmes 
«la^  dépense.  Les  maisons  où  il  existe  encore^  desi  Aia- 
«isKies  seront  exactement  surveillées,,  pour  que  per- 

^  Xaiipi,  Reckerches  kishr.  tom.  1. 


f 
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«sonne  ny  entre  ou  n'en  sorte  sans  permission, 
tt  Chaque  nuit,  autant  que  faire  se  pourra ,  on  allumera  , 
«  de  grands  feux  dans  les  rues ,  et  Tartillerie  du  château 
«majeur,  de  la  citadelle  et  du  castiUet  fera  de  temps 
n  en  temps  quelque  décharge.  On  aura  Tattention  de 
a  brûler  tous  les  effets  qui  auront  servi  aux  malades, 
a  si  ce  n*est  fait  déjà  ^  » 
leos.  Sous  ce  même  roi  fut  achevée  la  citadelle  de  Per- 

pignan, que  Chaiies-Quint  avait  fait  commencera 

Le  traité  de  Vervins  avait  mis  fin  k  la  guerre,  mais 
il  n  avait  pu  faire  cesser  les  inimitiés  nationales  et  ré- 
tablir entre  les  peuples  des  deux  royaumes  le  peu 
d'harmonie  qui  existait  avant  les  hostilités.  Non-seule- 
ment les  Catalans  continuaient  à  traiter  les  Français 
en  ennemis ,  mais  on  parut  même  croire  en  Catalogne 
que  ces  derniers  avaient  voulu  se  rendre  maîtres  de 
Perpignan  par  intelligences,  au  milieu  de  la  paix, 
ils  connaissaient  bien  mal  Tâme  noble  et  loyale 
d'Henri  IV.  Les  consuls  de  cette  ville  en  conclurent 
ia  crainte,  et  se  mirent  en  état  de  défense,  ainsi  que 
l'atteste  une  lettre  que  Pliilippe  III  écrivit  à  ces  ma- 
gistrats, le  11  décembre  i6o2,  poui' leur  en  témoi- 
gner sa  gratitude  dans  les  termes  les  plus  flatteurs^. 
La  guerre  ne  se  renouvela  que  sous  le  règne  sui- 
vant. 

Philippe  III  signala  son  règne  par  quelques  édits 
en  faveur  du  Roussillon,  quil  importe  de  signaler. 

'   Liber  ordinat.  —  *  Voyei  la  noie  VI.  —  '  Preuves,  n'  XII. 
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Dès  ia  seconde  année  de  son  avènement  au  trône,  ce 
prince  prouva  qu*il  voulait  être  véritablement  le  père 
de  ses  sujets ,  en  créant  dans  la  Catalogne  et  les  deux 
comtés  un  oflBce  d  avocat  des  pauvres.  Sur  le  rap- 
port qui  lui  fut  fait  que  ces  malheureux  perdaient 
beaucoup  de  causes,  quelque  justes  qu'elles  ftissent, 
faute  d*étre  convenablement  dirigés,  il  ordonna  qu'il 
y  aiu*ait  à  l'avenir,  uniquement  pour  eux,  deux  avo- 
cats et  deux  procureurs ,  dont  le  salaire  serait  de  quatre 
cents  livres  pour  les  premiers  et  de  deux  cents  pour 
les  seconds.  Ces  avocats  et  ces  procureurs  étaient 
tenus  de  passer  trois  heures  le  matin  et  autant  le  soir, 
dans  les  prisons,  pour  s'instruire  de  tout  ce  qu'ils 
pourraient  avoir  à  faire  dans  l'intérêt  et  pour  la  dé- 
fense des  prisonniers  pauvres,  de  qui  il  leur  était 
expressément  interdit  de  recevoir  directement  ou  in- 
directement aucun  aident  ni  cadeau  ni  autre  gratifica- 
tion  quelconque;  et  pour  cela,    ces  jurisconsultes 
étaient  assujettis  à  la  visite,  comme  les  autres  officiers 
itiyaux.  Philippe  ne  borna  pas  là  sa  sollicitude.  Vou- 
lant empêcher  que  par  paresse,  par  indolence  ou  par 
tout  autre  motif,  ces  mêmes  jurisconsultes  ne  missent 
de  la  négligence  à  remplir  ce  devoir  paternel,  le 
même  édit  crée  un  office  de  solliciteur,  dont  le  titu- 
faûre  sera  obligé  d'aller,  deux  fois  par  semaine,  visiter 
Ws  prisons  pour  recueillir  de  la  bouche  des  pauvres 
détenus  des  renseignements  sur  l'état  où  se  trouvent 
leurs  aifaires,  et  solliciter,  presser,   s'il  le  faut,  les 
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avocats  de  s'en  occuper.  Ce  n'est  pas  encore  assez;  le 
roi  veut  que  ces  solliciteurs  rendent  eux-mêmes 
compte  aux  docteurs  du  conseil  royal ,  dans  la  vbite 
des  prisons  k  laquelle  ceux-ci  sont  assujettis  chaque 
semaine ,  des  diligences  faites  dans  chaque  icause ,  dé* 
clarant  publiquement  si  c'est  par  la  faute  des  avopats, 
des  procureurs  ou  des  juges,  que  ces  causes  éprou- 
vent des  retards. 

'  La  prospérité  industrielle  de  la  prinpjpauté«et  de 
ses  dépendances  attira  aussi  l'attention  de  Philippe. 
Un  édit  de  1 699  pour  l'amélioration  de  la  fabricatioq 
des  velours,  satins,  damas,  taffetas  et  autres  étoffes 
de  soie  dans  le  Roussillon,  prouve  que  cette  braQpbe 
d'industrie ,  aujourd'hui  entièrement  éteinte  «  y  étaif 
alors  en  grande  activité.  La  même  année  parut  un 
autre  édit  sur  les  étoffes  de  laine  fabriquées  dan^  les 
trois  comtés,  u  Ces  étoffes ,  dit  le  roi ,  sont  de  mauvaise 
(«qualité,  ce  qui  fait  tort  au  pays,  d'ahord  en  ce  que 
«l'habitant  ne  peut  porter  un  habit  bon  et  de  çlm'éç, 
«et  dépense  ainsi,  en  vêtements,  deux  fois  pluç  qu'il 
«ne  devrait  le  faire;  en  second  lieu,  parce  que  ces 
«  draps  ne  pouvant  entrer  en  concurrence  avec  ceux 
«des  autres  pays,  le  commerce  d*exportation  en 
«  souflre  considérablement.  »  L'édit  détermine  la  lar^ 
geur  que  les  pièces  devront  avoir,  pour  que  la»  qualité 
en  soit  mieux  soignée  ^ 

L'événement  le  phis  remarquable  et  le  plus  impo- 

'   Libr9viridi  miriori. 
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itique  du  rè^goe  ^  FUîppr  ID  irt  b  nnpiHr  «pcrf- 
îon  des  \luve». 

Cet  éTénemest  ilrstyinn  fom-  ï¥sfa^mt  Hait 
fffié  depu»  longif  pt  par  les  voen  àa  dei^. 
)^i,  dû  ans  après  FespokiaB  des  Jaî&.  fl  aTait  ê^ 
[oeslioD  de  ccfle  des  lliii»  i>  et  mifni'nl  de  rem 
foi  se  tromraient  en  Calainpir  a  fetat  de  captirilé; 
nais  les  oarts  de  BiiccioMe  de  1 5o3  s'étaient  em- 
ireasées  de  léciaiiieroQotreaBe  mesure  qui  pmterait 
m  notable  pcéîodîoe  à  ceux  qn  en  araient  sur  leurs 
erres^,  rîadnstrie  pattknlière  à  ces  hommes  Cusant 
le  leur  iiulmdu  une  propriété  incieuse.  Ce^ 
liée  ayant  demandé  au  roi  sa  parole  royale  que 
'expulsion  n aurait  pas  lien,  Ferdinand  la  d(^  et  la 
int^.  n  n  j  eut  que  les  Ihures  libres  de  Grenade,  à 
ipn  il  fut  ordonné  de  sortir  dTlspa^e  dans  le  terme 
ïun  mois.  L'expulsion  différée  «  et  toujours  sollicitée 
par  le  dei^é,  fut  enfin  arrêtée. 

Le  persomiage  qui  se  montrait  le  plus  acharné 
c^fmtie  ces  tristes  descendants  des  anciens  conquérants 
delà  Péninsule,  auxquds  on  donnait  le  nom  de  Mo- 
riufui  depuis  que  leur  domination  avait  entièrement 
€?«S8é,  était  farchevêque  de  Valence.  Ses  obsessions, 
c^efles  des  autres  ecclésiastiques  auprès  de  rarchevêque 

'  Los  quais  son  en  poch  nombre,  e  séria  gran  dan  e  destniccîo  de)» 
>Ait>iis  e  altres  parts  haon  dits  Moros  stan  poblats.  (  Cap.  x?,  en  cort 
e^lebrada  en  Barcelona  v.  d.  m.  ) 

*    Constitui.  de  Calai 
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de  Tolède ,  frère  du  duc  de  Lerme ,  ministre  et  fevori 
du  roi ,  furent  si  importunes ,  que  ce  ministre ,  sollicité 
lui-même  par  le  prélat,  fit  enfin  arrêter  irrévocable- 
ment leur  bannissement ,  quelque  effort  que  pussent 
(aire  encore,  et  quelque  bonne  raison  qu'eussent  â 
donner  ceux  que  la  mesure  lésait  dans  leurs  intérêts, 
ou  qui  prévoyaient  le  mal  qui  devait  en  résulter  pour 
la  patrie.  Pour  avoir  un  prétexte,  on  accusa  ces  Mo- 
risques  de  s  être  réjouis  du  malheureux  résultat  qu'a- 
vait eu  une  expédition  des  Espagnols  contre  Alger; 
d'avoir  pressé  le  grand  seigneur  et  les  rois  de  Fes  et 
de  Maroc  de  faire  une  descente  en  Espagne ,  promet- 
tant de  les  assister  en  se  révoltant;  d'avoir  comploté 
le  massacre  de  tous  les  vieux  chrétiens,  au  jour  du 
vendredi  saint,  et  d'avoir  commis  encore  d^autres 
crimes  dont  il  eût  été  bien  difficile  peut-être  d'admi- 
nistrer les  preuves.  Les  prélats  ajoutaient  à  ces  grie& 
politiques  d'autres  inculpations  concernant  la  foi  ;  ils 
prétendaient  que  ces  musulmans  étaient  des  infidèles 
incorrigibles  (  accusation  bien  singulière  contre  des 
gens  qui  tenaient  à  leurs  croyances  ),  sur  lesquels  les 
sermons  ne  produisaient  aucun  effet ,  et  à  l'égard  de 
qui  les  instructions  étaient  perdues  ^  Les  barons  au 
pouvoir  de  qui  étaient  ces  Morisques  répondaient  à 
cette  dernière  accusation,  que  si  la  plupart  de  ces 
Morisques  restaient  obstinément  dans  leur  religion , 
la  faute  en  était  à  l'ignorance  et  à  Finc^pacité  des  ec- 

*  Hisi.  univers  tom.  LXXIl,  el  noie  V. 
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clésiasti^es  qui  entreprenaient  de  les  convertir,  à  la 
distinction  très-impolitique  qu*on  faisait  de  vieux  et 
de  nouveaux  chrétiens,  et  surtout  aux  violences  et 
aux  cruautés  de  l'inquisition.  Philippe  était  trop  éclairé 
pour  ne  pas  apercevoir  le  tort  que  la  perte  de  tant 
dliommes  intelligents  allait  causer  à  Tindustrie,  aux 
arts  et  à  Tagriculture  :  il  hésitait.  Pour  porter  le  der- 
nier coup ,  on  eut  recours  aux  miracles  et  aux  prophé- 
ties supposées,  et,  gouverné  entièrement  par  son 
fcvori,  qui  Tétait  lui-même  par  son  frère  Tai^chevêque , 
leprince  signa  enfitl  Tédit  fatal ,  le  1 1  septembre  1 609.  1609. 
Obligé  de  se  séparer  de  plus  de  six  cent  mille  de  ses 
^ets,  Philippe  voulut  au  moins  pourvoir,  autant 
qu'il  était  en  lui,  à  leiu*  avenir,  et,  par  im  dernier 
effort  de  sa  sollicitude ,  il  employa  son  ascendant  pour 
leur  faire  obtenir  en  Afrique  un  bon  accueil  et  les 
meilleurs  établissements  possibles^.  Rien  n'est  plus 
déchirant  que  le  tableau  de  ce  départ ,  tracé  par  l'un 
des  apologistes  mêmes  de  cette  désastreuse  mesure  : 
<{a'il  nous  soit  permis  d'en  insérer  ici  quelques  pas- 
sages. Nous  traduisons  le  plus  littéralement  possible , 
afin  de  conserver  au  langage  du  témoin  oculaire  l'em- 
preinte de  ses  émotions  et  de  ses  souvenirs. 

«Les  infortunés  Morisques  sortirent  aux  jours  dé- 
tenninés  par  les  ministres  du  roi ,  en  procession  dé- 
sordonnée, ceux  à  pied  mêlés  avec  ceux  k  cheval, 
en  grande  confusion,  accablés  de  douleur,  inondés 

*  Hitt,  univers,  tom.  LXXII ,  et  note  V. 
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de  larmes ,  élevant  des  plaintes  tumultueuses  et  coil- 
fuses;  chaînés  de  leurs  femmiss  et  leurs  enfants,  de 
leurs  malades,  de  leurs  vieillards  et  des  marmots, 
couverts  de  poussière,  suants  et  haletants;  les  uns  en 
chariot,  serrés  là  avec  leurs  meubles  et  bagages,  les 
autres  chevauchant  d'mie  étrange  sorte  et  en  postures 
rustiques,  sur  des  selles  à  dossier,  sur  deb  bâts  en 
joncs  ^  entre  les  jarres  où  Ion  porte  T^eau;  entourés  de 
besaces ,  de  tentes ,  de  paniers ,  de  robes,  de  saies ,  de 
chemises,  de  linceids,  de  manteaiix;  de  monceaux  de 
chanvre,  de  pièces  de  lin  et  .autres  objets  semblables, 
chacun  avec  ce  qu  il  possédait.  Lies  uns  marchaient  à 
pied ,  déguenillés ,  mal  vêtus ,  un  pied  chàiissé  d'une 
spardille  et  Tautre  d'un  soulier,  d'autre^  avec  leur  cape 
au  cou,  d'autres  avec  leur  besace  sur  les  épaules, 
d'autres  encore  avec  diverses  enveloppes  et  chiffons; 
tous  saluant  ceux  qui  les  regardaient  ou  les  rencon- 
traient ,  leur  disant  :  «  Que  le  Seigneur  vous  garde  ici; 
«  seigneurs,  soyez  avec  Dieu!  »  Parmi  ceux  qui  étaient 
sur  des  chariots  ou  sur  un  cheval  de  louage  (  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  emporter  ou  extraire  du  royaume 
que  ce  qu'ils  pouvaient  prendre  sur  eux,  conmle 
leurs  vêtements  et  l'argent  de  leurs  biens-meubles 
qu'ils  avaient  vendus),  qui  les  accompagnaient  jusqu'à 

*  Sorte  de  panier»  faits  avec  des  tresses  de  sparte  et  en  forme  de 
grandes  besaces ,  dont  on  se  sert  dans  le  Midi  pour  porter  des  provisions 
sur  les  béies  de  somme  et  qu'on  appelait  sarria ,  en  vieux  latin  et  ca- 
talan y  espuerta,  en  castillan,  mot  dont  Ducange  n'a  pas  connu  l'exacte 
signification. 
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&  extrême  froiltière,  on  voyait  de  temps  en  teni}»  pas- 

.ser  les  femmes  des  riches  Marnées  avec  leurs  bijoux, 

^e  grands  médaillons  d*argent  tombant  sur  leur  jpoi- 

«rine  et  suspendus  à  leur  cou  avec  des  diaines ,  des 

«H>liiers,  lies  pendants  d'oï'eilles;  des  bracelets;  des 

^XMraux;  et  avec  mille  bigarrures  et  mille  couleurs  dans 

leur  coutume   et  leurs  vêtements,  comme  si  elles 

avaient  voulu  dissimuler  un  peu  les  souf&ances  du 

^xeur*  Lès  autres ,  en  bien  plus  grand  nombre ,  sans 

^HMbparaiton,  alliaieUt  à  pied,  las,  affligés,  éperdus, 

Tarasses,  tristes,  conftis,   essoufflés,  enragés,   cor- 

Tompiis»  ennuyés,  désolés,  exténués  de  soif  et  de 

Gûnt;  car»  par  juste  châtiment  de  Dieu,  ils  n*avaient 

jamatt  assez  et  ne  trouvaient  jamais  leur  suiBsancie 

de  pain  dans  les  villages,  ou  d'eau  aux  fontaines, 

qamque  le  pays  soit  abondant,  et  que  pour  leur 

ai^gept  on  leur  donnât  du  pain  à  discrétion;  enfin, 

aussi  bien  ceux  qui  étaient  à  cheval,  malgré  leurs 

tristes  habits  de  fête,,  cjue  ceux  qui  allaientà  pied ,  tous 

souffirireot,  audëbutde  leur  bannissement,  des  peines 

illiujpportables,  de  très-grandes  amertumes,  àei  dou- 

leurs  et  dès  peines  aiguës  sui*  le  corps  et  dans  f  âme  ; 

plusieurs  succohibèrent  à  leur  afliiction,  payant  Téau 

et  lombre ,  en  route ,  parce  que  c'était  pendant  l'été 

que  ces  malheureux  sortirent;  et  plus  tard ,  quand  ils 

furent  hors  des  terres  de  notre  catholique  roi ,  il  en 

périt  en  peu  de  jours,  suivant  la  notice  qui  m'en  est 

panenue,  tant  de  chagrin  que  de  mille  dures  pensées 
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et  par  le  poids  de  mille  autres  inévitables  nécessités , 
plus  de  soixante  mille  ^.  n 

Cette  expulsion  ne  s*accomplit  pas,  cependant, 
sans  effiision  de  sang.  Poussés  au  désespoir,  ces 
infortunés  se  révoltèrent  plusieurs  fois.  Un  grand 
nombre  d entre  eux  se  réfugièrent  en  France,  où 
Henri  IV  leur  procura  des  vaisseaux  pour  passer  en 
Afrique. 

fin  i6o!2  eut  lieu  la  trand^ation  à  Perpignan  du 
siège  épiscopal  d*Ëlne,  à  la  sollicitation  d*Onuphre 
Réart ,  alors  évèque  de  ce  diocèse.  La  bulle  qui  au*' 
torisait  cette  translation  fut  présentée  au  chapitre  le 
3  février,  et  la  cérémonie  s  en  fit  le  3o  juin.  L'évâque 
de  Barcelone,  assisté  de  celui  d'fllne,  se  rendit  proces- 
sionnellement  d^Ellne  à  Perpignan ,  avec  tout  le  cha- 
pitre ,  emportant  les  reliques  des  saintes  patronnes  du 
diocèse.  La  procession ,  dans  laquelle  se  trouvaient 
quarante-sept  croix  des  différentes  ciu'es  du  diocèse, 
entra  dans  Perpignan  à  sept  heures  du  matin.  Deux 
autels  avaient  été  dressés  à  la  porte  d*Elne,  où  se  trou- 
vaient réimis  tous  les  prêtres  et  les  moines  des  diffé- 
rents couvents  de  la  ville.  Les  reliques  des  saintes 
Eulalie  et  Julie ,  reçues  au  bruit  de  l'artillerie  de  la 
citadelle ,  furent  portées  à  Saint-Jean,  sousTescorte  des 
chevaliers  de  la  confrérie  de  Saint-Georges ,  qui 
allèrent  ensuite  exécuter  sur  la  place  de  la  Loge  cette 

*    Aznar  Cardona,  Expulsion  justijicada  de  los  Moriscos  espanoles, 
part.  II,  cap.  ii. 
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espèce  de  tournoi  emprunté  des  Maures ,  qu'on  appe- 
lait jeu  de  Cannes  ^ 

Il  tomba  en  Roussillon  une  si  grande  abondance  de 
neige  le  5  février  1 6o3  et  les  trois  jours  suivants,  que 
cet  événement  fut  noté  comme  un  phénomène.  Dana 
les  irues  de  Perpignan  où  ce  météore ,  qui  y  est  très^ 
rajre ,  couvre  è  peine  de  quelques  pouces  la  surface  du 
soi  ,  la  neige  s'éleva  au  delà  de  six  empans  ou  plus  de 
quatre  pieds  et  demi  ^. 

La  sécheresse  qui  désola  le  midi  de  la  France  en 
1 609  fit  entrer  en  Roussillon ,  le  1 3  du  mois  de  mai, 
^ae  procession  des  habitants  des  villages  fiançais  limi- 
trophes de  ce  comté,  dans  laquelle  se  trouvaient  cin- 
quiante  flagellants.  Après  avoir  traversé  la  firontière, 
cette  procession  se  rendit  à  Perpignan  ,  où  elle  fit  ses 
dévotions  devant  Tautelde  Notre-Dame-des-Grâces, 
qui  se  trouvait  dans  Téglise  des  Âugustins ,  et  devant 
i'siuteldu  Christ,  dans  Téglise  de  Saint- Jean. 

Trois  ans  après ,  la  même  cause  amena  une  prise 
d'aormes  de  la  ville  de  Perpignan  contre  celle  de  Ville- 
franche  ,  en  vertu  de  ce  qu'on  appelait  le  privilège  de 
^  maÎQ-armée. 

Le  droit  de  commune  impliquait ,  dans  l'origine , 

celui  de  venger  par  la  force  des  armes  ses  propres  que- 

rdles.  La  conséquence  naturelle  de  ce  droit  était,  pour 

ies  habitants  des  communes,  detre  toujours  armés. 

La  (èarte  de  commune  de  Perpignan  traçait  la  marche 

^  Maïuiacrit  de  Pierre  Paachal.  —  *  Ibidem. 

II.  19 
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que  ses  citoyens  devaient  suivre  en  cas  d*injtifes  k 
venger  par  cette  voie.  Celui  qui  avait  reçuToffense, 
quel  qu*il  îùt,  devait  porter  sa  plainte  aux  officiers 
royaux  et  municipaux,  qui  jugeaient  s'il  y  avait  lieu  k 
en  poursuivre  la  réparation  parles  armes.  Si  la  nature 
de  rinjure  était  telle  que  Temploi  de  ce  moyen  ii!kt  re- 
gardé comme   nécessaire,  TofTenseur  était   d*abord 
sommé  de  réparer  son  méfait,  et,  s  il  s'y  refiisait,  le  vi- 
guier  de  Roussillon ,  le  bailli  et  les  consuls  de  Perpi- 
gnan faisaient  déployer  Tétendard  de  la  main-armée , 
ce  qui  était  lappel  aux  armes  de  la  population.  La 
petite  armée  municipale  étant  organisée,  le  premier 
consul  de  la  ville  en  prenait  le  commandement,  et,  en 
compagnie  du  viguier  et  du  bailli ,  elle  se  portait  vers 
le  domicile  de  Toflenseur  pour  se  faire  justice.  Si  les 
concitoyens  de  celui-ci  embrassaient  sa  querelle  et  s'il 
s'ensuivait  mort  d'hommes,  nul  ne  pouvait  en  être  res- 
ponsable :  c'était  une  guerre  privée  ^  Cet  usage  des 
temps  barbares  s'était  perpétué  en  Roussillon,  où  il 
reçut  encore  son   application   k    l'époque  oii  nous 
sommes  parvenus.  La  sécheresse  étant  très-obstinée 
en  1612,  les  consuls  de  Perpignan  avaient  envoyé, 
suivant  ce  qui  se  pratiquait  dans  ces  sortes  de  circons- 
tances, un  syndic  de  la  ville  à  l'abbaye  de  Saint-Mar- 
tin de  Canigou,  pour  requérir  le  transport  à  Perpignan 
des  reliques  de  Saint-Gauderic,   qui  se  conservaient 
dans  ce  monastère,  et  en  qui  les  Roussillonnais  ont 

*  Voyci  la  note  VII,  et  aux  Preuves  de  la  première  partie,  le  n*  X. 
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nac  grande  confiance  pour  obtenir  de  la  faveur  du  ciel 
la  oessation  de  ce  qui  est  un  véritable  fléau  pour  leur 
pays.  Ce  syndic,  par  une  cause  qui  nous  est  inconnue, 
avdJitété  retenu  à  Villefranche  avec  les  reliques  du 
saint,  que  trois  religieux  accompagnaient  toujours  dans 
ces  déidacements ,  la  ville  de  Perpignan  déploya,  le 
17   décembre,  le  drapeau  de  la  main-armée ,  qui  fut 
plaunté  hors  des  murailles  de  la  place.  Ce  ne  fut  pour- 
tant que  le  q  1  janvier  suivant  que  cette  armée  urbaine 
se  trouva  complètement  organisée.  Son  infanterie  se 
composait  des  corps  de  métier  marchant  sous  leurs 
bannières  respectives,  et  la  cavalerie  était  formée  par 
les  chevaliers  de  la  confrérie  de  Saint-Georges  qui 
avaient  délibéré  de  faire  cause  commune  avec  les 
lx>UTgeois  dans  cette  expédition  ^  Gejour-là  cette  petite 
sinxiée  alla  coucher  à  Thuir,  d^où  en  trois  jours  elle 
arriva  au  plan  de  Sirac  où  elle  campa ,  et  fit  le  dégât 
<l^iis  une  propriété  appartenant  h  un  habitant  de  Ville- 
franche.  Ceux  de  cette  dernière  ville  firent  une  sortie 
le  lendemain  a  7,  et  furent  forcés  de  rentrer  dans  leurs 
i^Uiailies.  Les  Perpi^anais  tirèrent  contre  la  ville  une 
vingtaine  de  coups  de  canon,  avec  une  pièce  qu'ils 
avaient  amenée^  ils  arrachèrent  les  plants  de  deux  ou 
^is  vignobles,  et,  après  ces  exécutions,  le  syndic 
<^ptif  et  les  reliques  ayant  été  rendus,  le  second 
consid  de  Perpignan,   qui  commandait  Tannée  en 
ïabsence  du  premier,  donna  Tordre  du  retour.  La  re- 

^  Xanpi,  Rech,  histor. 

»9- 
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latîon  d*un  témoin  oculaire,  chirui^en  dans  Tarinée 
perpignanaise ,  qui  nous  donne  ces  détai]s\  nous  ap- 
prend que  les  pertes  essuyées  dans  cette  petite  cam- 
pagne furent,  du  coté  des  Perpignanais ,  un  homme 
tué  et  quelques  blessés ,  et  du  coté  de  ceux  de  Ville- 
franche  ,  plusieurs  morts  et  un  grand  nomhre  de  bles- 
sés. La  châsse  de  Saint-Gauderic  entra  triomphante 
dans  Perpignan ,  le  i"  février. 

Une  nouvelle  occasion  de  faire  sortir  Tétendard  de 
la  main-armée  se  présenta  en  i6a8  :  nous  allons  en 
parier  tout  de  suite,  pour  n'avoir  plus  à  revenir  sur  ce 
sujet. 

Depuis  un  an  une  vive  mésintelligence  existait  entre 
la  Catalogne  et  le  Roussillon,  et  spécialement  entre 
Barcelone  et  Perpignan.  En  1 627  cette  dernière  ville 
avait  adressé  au  roi  un  mémoire  pour  demander  que 
les  deux  comtés  fussent  séparés  de  la  juridiction  du 
vice-roi  et  du  conseil  royal  de  Catalogne,  sur  le  motif 
que  tout  l'argent  du  pays  passait  à  Barcelone,  soit  pour 
procès  des  particuliers ,  soit  pour  les  fonds  de  la  dé- 
putation ,  qui  ensuite  ne  faisait  aucune  dépense  pour 
ces  comtés  ;  cet  état  appauvrissait  ces  contrées ,  qui 
recouvreraient  au  contraire,  disait  le  mémoire,  leur 
ancienne  prospérité  si  elles  étaient  constituées  en  pro- 
vince indépendante.  La  députa tion,  à  qui  ce  mémoire 
avait  été  renvoyé ,  réfuta  les  griefs  proposés,  et  la  de- 
mande fut  rejetée^  mais  la  publicité  donnée  à  la  ré- 

'  Manuscrit  de  J.  Gros. 
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ponse^  jeta  beaucoup  d*aigreur  entre  les  deux  pays. 
Quelques  Perpignanais  sortant  de  Barcelone  et  refusant 
de  payercertains  droits  auxquels  ils  pré  tendaient  n*êtrc 
pas  soumis,  une  rixe  s'éleva ,  leurs  mulets  furent  saisis 
et  ils  durent  se  cacher  pour  sauver  leur  vie.  Â  cette 
nouvdle ,  grand  tumidte  dans  Perpignan  :  Tétendard 
de  la  main-armée  fut  arboré  à  Thôtel  de  ville  le  a  jan- 
vier 1 629.  La  chaîne  du  bailli  se  trouvant  vacante  en 
ce  moment ,  et  la  présence  de  cet  officier  royal  étant 
indispensable,  les  consuls  pressaient  le  gouverneur 
den  désigner  un.  Le  gouverneur  avait  demandé  déjà 
des  instructions  au  vice-roi ,  qui  lui-même  en  avait  ré- 
féré à  la  cour.  Un  messager  venu  de  Barcelone  annon- 
çant que  cette  ville  désirait  terminer  cette  affaire  par 
aocmnmodement,  on  voulut  rentrer  Tétendard;  mais 
le  peuple,  qui  méprise  toujours  un  péril  qu*il  ne  voit 
que  de  loin ,  et  qui  est  d  autant  plus  audacieux  qu'il 
8  imagine  qu'on  le  redoute,  se  persuadant  qu'on  voulait 
mettre  des  bornes  à  son  courage ,  se  mutine ,  et  la 
crainte  de  voir  cette  populace  furieuse  mettre  le  feu.  à 
l'hôtel  de  ville ,  suivant  sa  menace ,  fit  annuler  la  déli- 
bératbn  qui  venait  d'être  prise  dans  ce  sens.  Bientôt 
même,  l'irritation  devenant  toujours  plus  grande,  on 
dut  avoir  recours  à  l'évêque,  qui  se  présenta,  le  saint 
sacrement  dans  ses  mains ,  devant  les  attroupement^ 
pour  les  engager  à  se  dissiper.  D'autre  part,  l'autorité 

'  Mémorial  hecho  por  el  princip.  de  Catal.  en  repuesta  a  otro  hecha 
por  la  villa  de  Perp.,  etc.  Margarit,  1637,  in-f*  de  vinginleaK  pages. 
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provinciale  de  Barcelone,  considérant  la  prise  d'armes 
de  Perpignan  comme  une  révolte ,  avait  envoyé  dans 
cette  ville  Toflicial  des  ordinaires  pom*  arrêter  les  con- 
suls et  le  viguier.  Cet  officiai  arrivant  à  Perpignan  le 
jour  même  de  cette  émeute,  on  l'engagea  k  tenir  sa 
mission  secrète ,  s'H  ne  voulait  être  mis  en  pièces  par 
la  populace,  et  le  gouverneur,  qui  par  ses  rapports 
avait  provoqué  cette  mesure,  ne  seregardahtpascomme 
en  sûreté  dans  son  hôtel ,  se  retira  dans  un  couvent. 
L'étendard  sortit  de  Perpignan  le  i  o  février,  porté  par 
le  viguier.  et  suivi  par  toutes  les  compagnies  de  gens 
de  métier,  auxquelles  s'étaient  réunis  grand  nombre 
de  bourgeois,  ainsi  que  les  chevaliers  de  Saint-Geoi^es, 
qui  avaient  spontanément  offert  leurs  services  aux 
consuls.  Cette  expédition  préparée  avec  tant  de  bruit 
n'alla  pas  au  delà  d'Elne ,  et  elle  se  borna  k  la  saisie  de 
quelques  denrées  appartenant  à  des  Barcelonais  dans 
cette  ville  d'EUne,  à  Saint-Cyprien  et  en  quelques 
autres  lieux.  Le  2  du  mois  de  mars  deux  officiais  et 
un  juge  de  faudience  de  Barcelone  arrivèrent  à  Per- 
pignan ,  et  montèrent  à  la  citadelle ,  où  ils  séjournèrent 
jusqu'au  7  avril  suivant,  sans  oser  descendre  dans 
la  ville.  Dans  l'intervalle  le  roi  d'Espagne  mit  un 
terme  à  l'effervescence  populaire,  par  la  lettre  sui- 
vante ,  qu'il  écrivit  aux  consuls  en  réponse  à  leur  sup- 
plique. 

« 

«  A  nos  amés  et  féaux ,  les  consuls  de  notre  très- 
fidèle  ville  de  Perpignan,  le  roi. 
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tt  Nos  amés  et  féaux ,  afin  d'éviter  les  désagréments 
qui  pourraient  s'ensuivre  si  les  difficultés  que  votre 
TJUe  a  avçc  celle  de  Barcelone  se  traitaient  autrement 
^e  par  les  moyens  de  la  justice,  je  vous  chaîne  et 
mande  instamment  qu'au  reçu  de  la  présente  vous  vous 
désistiez  de  toutes  les  dispositions  que  vous  avez  com- 
mencé à  prendre  de  fait,  lesquelles  peuvent  être  exr 
cusées ,  et  que  vous  retiriez  immédiatement  Tétendard 
de  la  main-armée ,  vous  acquittant  pour  tout  le  passé 
si  vous  ne  poussez  pas  plus  avant  dans  aucune  de  ces 
dispositions ,  et  vous  promettant  de  &ire  examiner  et 
reconnaître  les  privilèges  et  papiers  que  vous  avez,  et 
de  vous  &ire  rendre  justice  en  donnant  à  votre  syndic, 
•IVapbaèl  Xatmar,  Taudience  dont  vous  me  suppliez. 
C^ue  si  vous  ne  faisiez  pas  ce  que  je  vous  mande  par 
Cîes  présentes,  je  serais  très-mécontent  de  vous,  et 
Vous  me  délieriez  à  l'instant  des  grâces  que  je  veux 
Vous  £ure ,  et  qu'ont  méritées  votre  fidélité  et  votre 
loyauté.  Donné  à  Madrid,  le  19  de  mars  1619.  ^^ 
le  roi.  » 

En  même  temps  qu'il  envoyait  cette  lettre  aux  conr 

suis  de  Perpignan,  Philippe  IV  enjoignait  à  l'audience 

it>yale  de  Barcelone  d'interrompre  toute  procédure 

commencée  sur  cette  affaire ,  ce  qui  n'empêcha  pas 

Vautorité  municipale  de  cette  ville  de  faire  vendre, 

nonobstant  l'opposition  de  l'audience  et  du  vice-roi, 

la  maison  d'un  Perpignanais  établi  dans  Barcelone. 

Au  mois  de  septembre  suivant  cette  même  villp,  pour 
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se  venger  de  sa  rivale,  Taccusa  d'avoir  voulu  se  livrer 
à  la  France,  ce  qui  donna  lieu  à  une  enquête  solennelle. 
Le  vice-roi  de  Catalogne  s*étant  transporté  à  Perpignan 
à  cette  occasion ,  le  corps  municipal  lui  envoya  une 
députation  pour  lui  exprimer  toute  Tindignation  qu*il 
ressentait  d'une  accusation  aussi  atroce  que  perfide, 
et  le  vice-roi  promit  de  faire  rechercher  et  punir  Fau- 
teur de  cette  diffamation  ^ 

Les  procès  les  plus  scandaleux  auxquels  la  supers- 
tition puisse  donner  naissance  furent  jugés  dans  Per- 
pignan en  1618  :  nous  voulons  parler  des  procès  des 
sorciers.  Déjà  de  semblables  scandales  avaient  été 
donnés  en  France ,  neuf  ans  auparavant,  et  il  avait  été 
constaté  par  une  enquête  judiciaire ,  faite  par  ordre 
dupariement  de  Bordeaux,  qu'il  y  avait  eu  au  carre- 
four du  palais  de  Galien ,  près  de  cette  ville ,  une 
réunion  présidée  par  le  diable  en  personne.  Ceci  n'est 
que  ridicule;  mais  ce  qui  est  affreux  et  inconcevable, 
c'est  que  des  malheureux,  poussés,  on  ne  sait  par  quel 
fanatisme ,  aient  osé  soutenir  au  milieu  des  supplices 
qu'ils  avaient  réellement  assisté  au  sabbat^.  Le  men- 
songe obstiné  a  donc  aussi  ses  martyrs,  comme  l'éter- 
nelle vérité  !  Les  détails  nous  manquent  au  sujet  de 
ce  qui  se  passa  en  Roussillon ,  sous  le  rapport  des  £sdts 
criminels  imputés  aux  sorciers  ;  nous  apprenons  seu- 
lement de  deux  témoins  oculaires,  qu'un  enfant  nommé 

'  Manuscrit  de  J.  Gros  ;  }Uupi ,  Rech.  sur  la  nobl. 
*  De  Lancre,ele  tlnconst.  des  démons,  avertiss. 
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Laurent,  prétendu  sorcier  lui-même,  ayant  déclaré 
qu'il  reconnaîtrait ,  à  la  vue  des  personnes ,  celles  qui 
étaient  de  la  bande ,  on  arrêta  et  on  mit  en  jugement 
une  multitude  de  femmes,  tant  de  Perpignan  que  des 
autres  lieux ,  et  que  plus  de  deux  cents  d*entre  elles , 
convaincues  de  ce  crime  imaginaire,  furent  pendues^. 
Les  arrestations  ne  s'arrêtèrent ,  à  ce  qu'il  parsdt ,  que 
lorsque  ce  petit  misérable  eut  enfin  découvert  un  sor- 
cier des   plus   considérables,   ce  que  Jérôme  Gros 
appelle  de  la  grossa  numega  :  celui-ci  fut  livré  au  saint 
office  qui ,  plus  éclairé  ou  moins  barbare  que  les  juges 
ordinaires,  se  contenta  de  l'envoyer  aux  galères. 

Le  meiUeur  des  rois,  celui qm'  faisait  du  bonheur 
de  son  peuple  ses  plus  chères  pensées,  et  que  ces  pen- 
ses ne  quittaient  jamais;  qui  tout  en  disputant  sa 
couronne  à  des  sujets  révoltés  n'oubliait  pas  que  ces 
reb^es  étaient  ses  en&nts  et  leur  fournissait  lui-même 
du  pain;  celui  dont  le  panache  était  toujours  le  pre- 
liguer  aux  champs  des  périls  et  sur  le   chemin  de 
ihonneur,  Henri  IV,  était  tombé  sous  le  fer  d'un 
^Asassin.  Son  fils,  Louis  XIII,  n'avait  pas  encore  ae- 
cc^i^plî  sa  neuvième  année ,  quand  un  fanatisme  d'aur 
^^nt  plus  atroce  qu'il  n'avait  plus  depuis  longtemps 
^  fondement ,  ni  prétexte ,  ni  excuse ,  lui  donna  un 
^^ptre  que  sa  débile  main  était  condamnée  è  ne  sa- 
voir jamais  tenir. 

De  l'autre  coté  des  Pyrénées,  Philippe  III  avait  aussi    ^hm^^t  iv. 

*  Maouscrits  de  Jérôme  Gros  et  de  PSerre  Paschal 
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laissé  une  couronne  qui  s'étendait  sur  les  deux  mondes , 
k  son  fils  Philippe  IV,  tout  aussi  incapable  que  Louis 
d*en  supporter  le  poids ,  mais  qui  n*avait  pas,  comme 
le  roi  de  France ,  Tavantage  d'être  remplacé  par  un 
ministre,  le  plus  habile  homme  d*étatde  son  siède.* 
Le  service  (iinèbre  célébré  dans  Perpignan  à  l'occa- 
sion de  la  mort  de  Philippe  III  donna  lieu ,  entre  le§ 
consuls  et  le  gouverneur,  à  une  contestation  de  céré- 
monial qui  se  prolongea  pendant  douze  ans.  Le  gou- 
verneur s'était  rendu  à  l'hôtel  de  ville,  précédé  de  deux 
massiers ,  contrairement  à  l'usage  qui  n'en  attribuait 
qu'aux  consuls.  Pour  protester  contre  cette  usurpation, 
ces  magistrats  refusèrent  d'accompagner  le  gouverneur 
à  la  cérémonie  et  ce  dernier  se  rendit  seul  à  l'église  de 
,6„.  Saint  Jean,  où,  de  l'hôtel  de  ville,  on  avait  déjà  envoyé 
faire  opposition  h  la  célébration  de  l'office.  Conune 
c'était  le  premier  consul  de  la  ville  qui  tenait  le  deuil, 
le  clergé  déféra  à  cette  opposition ,  et  dès  que  le  gou- 
verneur, arrivant  seul  à  l'élise ,  eut  pris  place  dans 
le  chœur,  l'évêque  se  retira,  Tautel  fut  déparé,  et  on 
défit  le  catafalque.  Le  lendemain,  ce  gouverneur,  qui 
s'appelait  don  Christoval  Gallar  y  deTreguer,  fit  cé- 
lébrer un  service  particulier  dans  Téglise  des  Augus- 
tins,  auquel  il  assista,  et  le  service  solennel  n'eut  lieu 
à  Saint-Jean  que  quelques  jours  plus  tard,  en  présence 
des  consuls  ^  Les  neuf  jours  qui  avaient  précédé  celui 
auquel  devait  se  faire  le  service  ainsi  remis,  le  pre- 

'  Manuscrits  de  Pierre  Paschal  et  de  J.  Gros. 
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mier  consul  avait  tenu  le  deuil  dans  sa  maison ,  où  tous 
les  eorps  de  métier  s'étaient  transportés  pour  faire  une 
YÎsitede  condoléance.  La  nouvelle  de  la  mort  du  roi 
fiit  annoncée  dans  la  ville  à  son  de  trompes  munies 
Éesoindines,  avec  défense  d'ouvrir  les  boutiques  pen- 
dant toute  la  neuvaine.  Cinq  jours  après,  une  nou- 
vdle  annonce  en  fut  &ite  par  des  trompettes  à  cheval, 
luivis  par  les  différents  officiers  de  la  ville ,  aussi  à 
dieval. 

Une  galère  génoise  sur  laquelle  se  trouvait  la  prin-  it >: 
cesse  Dorothée,  fille  de  f empereur  Rodolphe,  âgée 
detreixe  ans,  se  perdit  ]e  aa  novembre  1629,.  près 
de  Leucate.  Des  forçats  sauvèrent  &  la  nage  rarehsdu- 
chesseet  ses  dames,  qui  se  rendirent  à  Perpignan.  Les 
consuls  allèrent  attendre  cette  princesse  è  la  porte  de 
la  viUe ,  avec  une  compagnie  de  deux  cents  hommes 
et  plus  de  cent  torches  allumées ,  et  cette  archiduchesse 
entva  dans  Perpignan  à  la  nuit  tombante ,  au  bruit  de 
f  artHlerie  des  remparts  et  de  la  citadelle  ;  fslle  repartil 
de  cette  ville  après  s'y  être  reposée  uii  jour  ^. 

La  peste  se  déclara  dans  le  village  de  Pollestre  en 
163 1,  apportée,  dit-on,  par  des  effets  appartenant  à 
une  femme  fiançaise.  De  Pollestre  elle  gagna  Perpi- 
gnan, oh  la  plus  grande  mortalité  régna  jusqu'au  mois 
de  janvier  :  en  trois  mois  le  nombre  des  victimes 
s'éleva  è  six  mille.  On  accusa  de  cette  mortalité  ex- 
cessive l'incurie  des  consuls  ^. 

'  Manuscrit  de  J.  Gros. — •  Ihidem, 


500  LIVRE  TROISIÈME. 

Les  guerres  civiles ,  qui  depuis  le  règne  funeste  de 
Chaiies  IX  ne  cessaient  de  désoler  la  France,  avaient 
trouvé  un  constant  appui  dans  les  Elspagnols,  à  cette 
époque  les  implacables  ennemis  de  cette  couronne.  Le 
temps  venait  enfin  où  la  première  de  ces  puissancel^ 
en  &isant  rentrer  définitivement  sous  sa  domination 
une  province  qui  en  était  séparée  depuis  cinq  siècles, 
allait  se  venger  de  tous  les  troubles  que  la  seccmde 
avait  fomentés  dans  son  sein  avec  tant  de  persévérance. 
Sous  rétemel  et  banal  prétexte  de  défendre  k  reli- 
gion ,  TEspagne,  qui  s'en  était  Ëdte  le  champion  et  qoi 
y  trouvait  son  compte,  ne  cessait  de  provoquer  les 
peuples  h  la  révolte  contre  leurs  souverains.  Après 
avoir  fidt  soulever  la  Valteline,  elle  avait  excité  de  tous 
ses  efforts  la  révolte  des  huguenots  de  France ,  et  elle 
avait  fini  par  faire  perdre  la  fidélité  au  firère  même 
du  roi. 

Une  paix  toute  d'hostilités  était  un  état  plus  âcheux 
mille  fois  que  celui  d'une  guerre  ouverte.  La  surprise 
de  la  ville  de  Trêves  par  les  Elspagnols ,  avant  toute 
déclaration ,  fournit  au  cardinal  de  Richelieu,  jM^emier 
ministre  de  Louis  XIII,  l'occasion  de  sortir  enfin  de 
cette  situation  équivoque ,  et  de  prendre  ouvertement 
les  armes.  La  guerre  commença  par  les  Pays-Bas, 
s'étendit  plus  tard  aux  fi*ontières  des  Pyrénées  et  finit 
pom*  les  agresseurs ,  après  vingt-cinq  ans  de  durée ,  par 
la  perte  du  Portugal,  du  Roussilion ,  de  partie  de  la 
Cerdagne  et  de  partie  de  l'Artois. 
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Du  côté  des  Pyrénées ,  la  guerre  débuta  par  le  siège 
de  Leucate,  que  la  politique  espagnole  fit  bien  moins 
entreprendre  dans  le  but  d'essayer  une  trouée  en  Lan- 
guedoc, que  pour  avoir  le  prétexte  de  couTrir  la  Cata- 
logne de  soldats  étrangers  au  pays.  L'intention  du  ca- 
binet de  Madrid  était  d'asservir  cette  province ,  que 
ses  libertés  et  ses  privil^es  sans  nombre  séparaient 
entièrement  du  reste  de  la  monarchie;  mais,  pour 
mener  à  bien  une  entreprise  aussi  délicate ,  il  aurait 
Mu  à  la  tête  du  conseil  un  Richelieu,  et  il  ne  s'y  trou- 
vait qu'un  CMivarès.  Au  lieu  de  la  prudence  et  de 
l'adresse  qui  seules  auraient  fait  réussir  ce  projet  ha- 
sardeux, Olivarès  n'y  mit  que  de  la  rudesse  et  de  l'en- 
têtement, aussi  ne  fit-il  que  soulever  les  Catalans 
contre  l'autorité  royale  et  mettre  dans  le  plus  grand 
péril  le  trône  du  prince  qui  lui  en  avait  abandonné 
les  intérêts. 

Le  comte  de  Cerbellon  avait  reçu  le  commandement 
de  Tannée  qui  devait  agir  contre  la  petite  place  de 
Leucate ,  à  l'extrême  fi^ontière  du  Languedoc ,  que 
i*on  croyait  surprendre. 

Quelque  mystère  que  les  Espagnolseussent  mis  dans 
leurs  préparatifs ,  ils  n'avaient  pu  tromper  la  vigilance 
de  Richelieu  :  l'arrestation  de  divers  agents  sur  la 
frontière  avait  donné  l'éveil,  et,  le  i  o  septembre  1 63  4«  *^^ 
on  avait  même  arrêté  à  Lapalme  et  conduit  à  Narbonne 
le  gouverneur  provisoire  de  la  citadelle  de  Perpignan, 
don  Jean  de  Menesès,  qui  explorait  secrètement  cette 
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partie  de  la  frontière  firançaise^  Quand  Tannée  de 
Cerbellon,! forte  de  onze  mille  fuitassins  et  de  dix-huit 
mille  chevaux  avec  soixante  et  dix  pièces  de  canon, 
entra  sur  le  territoire  français ,  tout  était  prêt  pour 
lui  tenir  tète. 

,  LeucatCt  situé  au  bas  d'un  rocher  dont  la  mer  baigne 
le  pied ,  et  dont  les  étangs  de  Salses  et  de  Lapadme 
resserrent  Tavenue  du  côté  opposé ,  ne  pouvait  être 
attaqué  que  par  Tisthme  étroit  que  ces  deux  étangs 
laissent  entre  eux.  Le  château,  séparé  du  village ,  avait 
pour  gouverneur  un  sieur  de  Barri  de  Saint^Aunais  4 
dont  le  père ,  pourvu  de  ce  même  commandement 
sous  Henri  IV ,  avait  sacrifié  sa  vie  pour  la  conser- 
vation de  son  poste.  La  garnison,  de  quatre-vingts 
hommes  seulement,  disputa  pendant  quatre  jours  le 
passage  de  Tisthme  aux  efforts  de  Tannée  espagilole  « 
qui  avait  franchi  la  frontière  le  a  9  août. 
1C37.  L'occupation  du  village  de  Leucate  par  les  Espa- 

gnols isolant  le  château  au  milieu  des  ennemis ,  Cer- 
bellon  s  était  assuré  des  villages  de  Fitou  et  de  Treilles, 
et  s  emparait  des  chemins  pour  empêcher  Tapproche 
de  tout  secours.  Pendant  que  d*un  autre  côté  il  éle- 
vait des  retranchements  sur  le  haut  du  rocher  de  Leu- 
cate, pour  se  défendre  conti'e  les  forces  de  Languedoc 
et  qu'il  dressait  des  batteries  contre  le  château ,  il  di- 
rigeait une  autre  sorte  d'attaque  contre  la  probité  de 
Barri  :  cinquante  mille  écus  et  une  pension  de  deux 

■  Manuscrit  de  J.  Cros. 
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niiJie  livres  étaient  le  prix  qu'on  lui  proposait  pour  une 
tTSàliison. 

Xie  duc  d*Hallwin ,  gouverneur  de  Languedoc ,  con^ 
naiissait  la  détresse  du  château  de  Leucate.  Sans 
at^^ûdre  la  réunion  de  toutes  ses  forces ,  il  part  de 
Nflijrbonne  le  a  3  septembre,  et  fait  attaquer  les  retrait- 
cbcments  ennemis  le  q  6  au  soir,  jour  de  son  arrivée  ; 
aps^  des  prodiges  de  valeur  de  part  et  d'autre ,  ila 
iuurent  enlevés.  Le  combat  continua  en  arrière  des 
lis;xies,  jusqu'à  ce  que  l'obscurité  empêchât  de  distin* 
gmicr  les  objets.  Les  Français  couchèrent  sur  le  champ 
d^  liataille  pour  recommencer  le  feu  au  retour  du  jour, 
nc^aifl  les  Espagnols  profitèrent  de  la  nuit  pour  Eure  leur 
r^-traite,  abandonnant  trente  pièces  de  canon,  les 
b^igages  et  les  munitions  et  précipitant  le  reste  de  leur 
^-■^tillerie  dans  l'étang  de  Salses.  Cette  brillante  affaire 
^^ut  au  duc  d'Hallwin  le  bâton  de  maréchal  de  France, 

i'A  porta  sous  le  nom  de  Schombei^^ 


^  Od  lit  dans  les  nouveaux  Mémoires  de  littérature,  recueillis  par 
"^^])bé  d' Artigny ,  tome  VI,  le  p*MBgc  suivant ,  au  sujet  de  Taffaire  de 
^-^oeals: 

«On  trouva  parmi  les  morts  une  douzaine  d'Espagnoles  armées  et 

^  ^rétoes  en  soldats.  On  demanda  aux  prisonniers  s'ils  .connaissaient  ces 

«  femmes,  et  sous  qud  capitaine  elles  portaient  les  armes.  Us  répon-> 

^  dirent  que  non;  mab  Tun  d  eux  regardant  ses  camarades  avec  mépris^ 

*  leur  dit  d'un  Ion  fier  et  majestueux  :  Digan  que  non  no  son  mugeres, 

«laugeres  son  los  que  huyeron.  (  Dites  que  ce  ne  sont  pas  des  femmes  : 

*  ce  nom  ne  doit  être  donné  qu'à  ceux  qui  ont  fui.  )  « 

Nous  ignorons  où  Tantaur  de  ce  mémoire  a  puisé  cette  anecdote, 
que  nous  ne  trouvons  dans  aucun  des  écrits  du  temps ,  à  notre  connais- 
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1639.  Après  réchec  de  Salses,  1*  armée  espagnole  était 

rentrée  en  Catalogne,  où  sa  présence,  secondant  les 
projets  du  cabinet  de  Madrid,  consolait  la  cour  du 
revers  qu*avaient  éprouvé  ses  armes.  Deux  ans  après, 
le  prince  de  Condé ,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc , 
et  le  maréchal  de  Schomberg  se  rendirent  maîtres, 
sans  opposition ,  de  Rivesaltes ,  Estagd,  Claira,  Ganet, 
dont  ils  firent  démolir  les  murailles.  Le  château  d*Opol, 
que  sa  situation  rendait  inexpugnable,  fut  livré  par 
son  gouverneur,  qui  périt  trois  jours  après,  dans  Per- 
pignan, de  la  mort  des  traîtres.  Le  fort  de  Salses,  sus- 
ceptible de  soutenir  un  long  siège,  se  rendit  le  1 9  juillet 
après  quarante  joiu*s  de  blocus,  non  sans  de  graves 
soupçons  de  perfidie. 

Le  ministère  espagnol  semblait  avoir  tout  fait ,  en 
remplissant  la  Catalogne  de  soldats  qui  y  commettaient 
mille  désordres;  il  se  décida  enfin  à  mettre  ses  forces 
en  campagne,  et  le  i&  de  septembre  elles  allèrent 
essayer  de  reprendre  Salses. 

sance;  ce  qui  nous  donne  de  violents  doutes  sur  son  authenticité ,  c'est 
ce  qu'il  ajoute  au  sujet  des  femmes  de  Perpignan ,  et  qui  est  réellement 
apocryphe:  « 

«Les  femmes  de  Perpignan,  dit-il,  voulurent  partager  en  qudqne 
«  manière  la  gloire  de  ces  amazones,  car,  lorsque  les  vaincus  furent  de 
«retour,  elles  vinrent  à  leur  rencontre,  les  accablèrent  d'injures,  et 
«excitèrent  un  si  grand  tumulte,  que  Cerbellon  fut  contraint  de  se  ré- 
cfugier  dans  le  couvent  des  capucins,  où  il  resta  plusieurs  jours  en  «t- 
«  tendant  que  Témeute  fût  apaisée,  et  qu'on  eût  fait  des  défenses  ti^- 
c  expresses  de  parler  de  Leucate ,  ni  d'injurier  ceux  qui  s'étaient  trouvés 
«  à  cette  midheureuse  expédition.  •  Pages  69  et  suiv. 
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Hies  Français ,  restés  en  Roussilion  tant  que  les  Es- 
pa^nols  n'avaient  fait  aucun  mouvement  pour  les  en 
chiSLSser ,  venaient  de  forcer  le  château  de  Teutavei , 
qusàndle  marquis  de  Spinola,  successeur  de  Cerbellon, 
soT*^t  enfin  de  Perpignan  avec  vingt-cinq  mille  hommes 
d*ûi£uiterie  et  quatre  mille  chevaux.  Pendant  que 
Soliooiherg  se  retirait  siu*  la  fi'ontière  française,  le 
prince  de  Condé  sdlait  en  Languedoc  presser  de  nou- 
velles levées,  avec  lesquelles  il  ne  tarda  pas  à  venir  se 
placer  en  face  des  Espagnols.  Le  prince  aurait  pu , 
corxune  lavait  fait  Schombei^  devant Leucate,  attaquer 
des  le  soir  même  les  retranchements  ennemis  :  il  ne 
le   £tpas,  et  ce  fut  un  malheur;  un  orage  effroyable, 
qui  éclata  pendant  la  nuit,  força  les  Français  à  cher- 
cher  un  refuge  sur  les  hauteurs ,  et  étendit  une  vaste 
mer  entre  eux.  et  Tennemi^ 

Malgré  les  torrents  de  pluie  qui  tombaient  sur  leur 
tête,  les  Espagnols  n'avaient  pas  bougé  de  leur  camp. 
Les  rivières  débordées  ne  permirent  pas  le  lendemain 
aux  provisions  d'arriver  jusqu'à  eux,  mais  elles  ne  les 
empêchèrent  pas  de  travailler  avec  une  admirable  ar- 
deur à  vider  l'eau  qui  les  encombrait,  et  à  rétablir  leurs 
lignes  quel'inondation  avait  bouleversées.Des  maladies, 
auxquelles  donnèrent  lieu  cette  constance  à  affron- 
ter lorage  et  les  fatigues  qui  en  avaient  été  la  suite, 
enlevèrent  bientôt  à  cette  armée  un  grand  nombre 
d'hommes  qui  périrent  dans  les  hôpitaux,  ou  qui  y  lan- 

'  Note  VIIl. 

n.  20 
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guirent  pendant  toute  la  campagne.  Le  prince  de 
Condé  voulut,  le  i*  novembre,  avec  quelques-unes 
des  nriliccs  dispersées  par  l'orage  et  qu'il  était  parvenu 
à  rallier,  attaquer  les  retranchements  espagnols  ;  maiB 
il  fut  repoussé  avec  perte  d'environ  mille  trois  cent» 
hommes,  et  il  dut  abandonner  à  ses  propres  moyens 
la  garnison  de  Salses,  qui  capitula  le  2a  décembre^. 
La  reprise  de  cette  place  fut  suivie,  bientôt  après ,  de 
l'insurrection  générale  de  la  Catalogne.  Comme  c'est 
cette  insurrection,  provoquée  parle  système  d'oppresr 
sion  adopté  par  la  cour  contre  cette  province ,  qui  fit 
passer  définitivement  le  Roussillon  sous  la  couronne 
de  France,  il  importe  de  faire  connaître  quelles  étaient 
ces  libertés  dont  jouissaient  les  Catalans,  et  qui  cau- 
saient tant  d'envie  aux  autres  provinces  ainsi  qu'au  ca- 
binet espagnol.  Pour  cela,  il  nous  faudra  reprendre  les 
choses  d'un  peu  haut. 

^  On  lit  dans  le  manuscrit  de  Pierre  Paschal  que,  le  37  juillet  de 
cette  année  lôSg,  on  commença  à  démolir  l'ancienne  église  de  Saint- 
Mathieu,  qui  était  beaucoup  plus  voisine  do  la  citadelle.  Ses  maténam 
servirent  à  la  construction  de  la  nouvelle  église.  Des  notes  du  temps 
disent  que  la  démolition  s'en  fit  à  coups  de  canon. 
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ronne dans  ses  hostilités  contre  la  province.  —  Premières 
difficultés  à  Toccasion  du  serment  royal.  —  Le  comte-duc 
d^Olivarès  cherche  à  faire  révolter  les  Catalans.  —  Violences 
des  soldats. 

A  répoque  de  la  dislocation  de  l'empire  d'Occident, 
les  Goths,  après  avoir  soumis  à  leur  domination  une 
partie  de  la  Narbonnaise,  avaient  envahi  TEspagne,  où 
ils  avaient  fondé  une  vaste  et  puissante  monarchie 
élective.  Ce  principe  de  Télection ,  la  religion  lavait 
e!le4nême  ratifié  :  le  quatrième  concile  de  Tolède 
prodama,  dans  soYi  soixante  et  quinzième  canon ,  qu'à  la 
niort  du  roi  les  primats  du  royaume,  de  concert  avec 
)<is  prêtres,  lui  choisiraient  un  successeur.  Le  troisième 
cftBOn  du  cinquième  concile  de  la  même  ville,  pré- 
voyant même  le  cas  où  un  homme  sans  naissance  et 
sans  vertus  viendrait  à  s'emparer  du  trône,  voua  à  Ta- 
nathème  celui  qui  tenterait  d'usurper  la  couronne  sans 

lO. 
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le  vœu  unanime  de  la  nation  ou  sans  réiection 
comme  de  droit  ^ 

Bientôt  les  Maures  envahirent  TEspagne; 
Charles- Martel  et  son  fils  leur  ayant  arraché  la  i 
logne,  la  faculté  de  pouvoir  se  choisir  un  chef 
égard  k  la  succession  fut  conservée  aux  Catalans  f 
permission  que  leur  accordèrent  les  conquéran 
se  replacer  sous  leurs  anciennes  lois.  Louis  le  I 
donna  à  Bera ,  lun  des  plus  vaillants  Goths ,  le  fi 
Barcelone ,  avec  le  titre  de  comte  ;  Wifred  le  Velu 
dit  cette  dignité  héréditaire  dans  sa  famille,  e 
comtes  de  Barcelone  finirent  par  monter  sur  le  t 
d'Aragon. 

Les  Catalans  prétendaient  que  leur  droit  d'éli 
souverain  n'était  pas  anéanti  par  cette  institution 
redite,  par  la  raison  que  les  comtes  ne  jouissaien 
d'un  pouvoir  absolu ,  que  leurs  décisions  devaieni 
consenties  par  les  corts  de  la  province,  et  qu'en  a( 
tant,  à  la  fin  d'un  règne,  le  fils  du  dernier  comte 
son  successeur,  celui-ci  ne  pouvait  gouverner  qui 
vant  le  code  des  lois  visigothes ,  seules  reçues  da 
terre ,  ainsi  que  l'avait  autorisé  Charlemagnc  ;  ils 
taient  que  le  successeur  du  roi  mort,  ou  le  nou 
comte  de  Barcelone,  ne  pouvant  être  reconnu  da 
province  qu'après  qu'il  avait  juré  devant  les  coi 
maintien  des  privilèges  et  franchises ,  ce  serment 
plaçait  de  fait  le  principe  de  l'élection  et  en  tenait 

»  Labhm  CoUectio  concU.  tom.  V. 
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La  faculté  d'élire  leur  souverain  était  contestée  aux 
Catalans  par  la  cour  de  Madrid,  et  avec  toute  raison; 
1a  Catalogne  était  une  partie  intégrante  du  royaume 
d'Aragon,  et  ce  royaume  se  trouvant  réuni  à  la  monar- 
€ine  qui  régissait  les  différents  petits  royaumes  de  la 
Péninsule,  devenus  simples  provinces  d'Espagne,  celle 
de  Catalogne  devait  nécessairement  se  soumettre  à  là 
loi  conservatrice  de  Tétat,  et  subir  le  vœu  de  la  majo- 
rité. Que  deviendrait  en  effet  le  principe  de  vie  d'une 
monarchie,  si  chaque  province  pouvait  accepter  ou 
refoser  pour  sa  part  le  roi  qui  succède  à  un  autre? 
Chaque  changement  de  règne  deviendrait  inévitable- 
ment le  signal  de  nouveaux  déchirements  politiques, 
de  nouvelles  guerres  civiles,  de  nouveaux  désordres. 
Ce  qui  n'était  pas  possible  pour  toutes  ne  pouvait  pas 
être  un  privilège  pour  une  seule ,  quand  ce  privilège 
aurait  été  contraire  à  la  loi  générale  et  fondamentale 
de  l'état. 

La  Catalogne  voulait  se  regarder  comme  une  prin- 
cipauté indépendante,  placée  par  le  seul*fait  de  sa  vo- 
lonté sous  la  protection,  et  seulement  sous  la  protection 
de  fEspagne,  comme  un  territoire  libre ,  ne  reconnais- 
sant ïautorité  du  monarque  espagnol  que  sous  son  bon 
plaisir;  mais  cette  prétention  était  fausse  et  illégale  : 
&tiS8e,.en  ce  que  la  Catalogne  n'ayant  jamais  fait  acte 
^'elle  se  regardait  comme  étrangère  au  royaume 
d'Aragon,  du  temps  que  cette  coiu'onne  était  indépen- 
dante de  celle  de  Castiile,  les  rois  d'Aragon  n'avaient 
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pu  supposer  la  possibilité  de  cette  tardive  prétention; 
elle  était  illégale,  en  ce  que  le  royaume  d'Aragon  étant 
soumis  aux  lois  générales  de  la  monarchie,  pour  ce  qui 
concerne  Tordre  de  succession  au  trône,  et  la  Cata- 
logne, partie  intégrante  de  f  Aragon,  n'ayant  jamaii 
récusé  cette  loi ,  elle  s'y  trouvait  assujettie  conmie  le 
reste  de  ce  royaume. 

La  Catalogne  avait  toujoiœs  été  considérée  comme 
partie  intégrante,  indivisible,  inséparable  de  TAragon, 
depuis  qu'un  comte  de  Barcelone  était  monté  sur  le 
trône  de  ce  royaume,  et,  à  cet  égard,  elle  était  sur  le 
même  pied  que  Valence  et  le  RoussiUon,  Majorque  e1 
la  Cerdagne.  Alphonse  III,  aux  corts  de  Montao  de 
1289,  confirmantrunion  des  îles  Baléares ,  disait  :  it  Qp 
tt  donnons  et  statuons  qu'en  aucim  temps  le  royaume  et 
«îles  de  Majorque,  Minorque  et  Yvice  ne  soient  sépa- 
(c  rés  ni  aliénés  de  la  seigneurie  de  Catalogne  et  de  l'A 
uragon.  »  Jayme  H,  aux  corts  de  Barcelone  de  1391. 
confirmant  à  son  tour  cette  union,  dit,  a  Statuons 
tt  qu'en  aucun  temps  le  royaume  et  les  îles  de  Ma- 
u  jorque  ne  soient  séparés  ni  aliénés  de  la  seigneurie 
«  de  Catalogne  et  desdits  royaumes  d'Aragon  et  de  Va 
ulence,  ni  du  comté  de  Barcelone^;  »  et  aucune  récla- 
mation ne  s'était  élevée  contre  cette  agglomération 
d'éléments  déclarés  indivisibles.  PèdrelV,  qui  enleva 
le  royaume  de  Majorque  à  Jayme  II,  ne  regarde  pas, 
dans  son  édit  d'union ,  la  Catalogne  comme  une  prin- 

»  CotuHt  de  Catid. 
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cipauté  libre  et  non  forcément  dépendante  de  sa  cou- 
ronne :  «  Les  forces  réunies  en  un  faisceau  assurent 
«mieux  la  paix  et  la  tranquillité  contre  les  attaques  en* 
«Demies;  et  Teipérience  a  appris  dans  ces  derniers 
«  temps  combien  la  division ,  tentée  par  nos  devanciers, 
udes  royaumes  d'Aragon ,  de  Valence  et  du  comté  de 
«Barcdone,  a  eu  un  fâcbeux  résultat,  etc.  »  H  est 
donc  bien  évident  que  les  rois  d'Aragon  navaient  la- 
mais  supposé  qu'on  pût  leur  contester  le  droit  de  do- 
mination successive  et  héréditaire  sur  la  Catalogne. 
Mais  d'ailleurs,  ce  privilège  que  prétendait  avoir  la 
Catalogne  de  pouvoir  élire  son  seigneur,  elle  le  fon* 
dait  sur  l'usage  des  lois  visigothiques ,  et  c'était  bien  à 
tort  qu'elle  en  invoquait  le  bénéfice,  puisque  ces  lois 
avaient  été  abrogées  solennellement  dans  les  corts  de 
Barcelone  de  l'an  laSi,  par  Jayme  I.  «Statuons,  du 
«conseil  des  susdits,  que  les  lois  romaines  ou  gothes; 
«décrets  et  décrétales,  ne  soient  pas  reçues  dans  l^s 
'  «causes  séculières,  qu'elles  ne  soient  citées  ni  alléT 
«guées,  et  qu'aucun  légiste  ne  puisse,  les  invoquer 
«dans  les  tribunaux  séculiers,  à  moins  que  ce  ne  soit 
«dans  sa  propre  cause  ^  »>  Tels  sont  les  termes  de  l'édita 
La  prétention  qui  s'élevait  sous  Philippe  IV  n'était 
donc;  qu'une  mauvaise  raison  dont  le  mécontentem^nti 
8oit  injuste  soit  légitime  de  la  province ,  voulait  colorer 
sa  résistance  k  l'autorité  royale,  et  au  moyen  de  la<r 
^eUe  elle  s'efforçait  de  justifier  sa  position. 

^  Constit.  abrog.  de  Caial. 
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Les  jurisconsultes  français,  pas  plus  que  les  ju 
consultes  espagnols ,  ne  reconnaissaient  aux  Gâtai 
le  droit  de  se  choisir  un  msdtre  ;  mais  ils  plaçaien 
question  siu*un  autre  terrain.  Suivant  eux,  la  Cataioj 
relevait  immédiatement  de  la  France  et  n'appartei 
qu'abusivement  à  TEspagne.  Le  droit,  disaient- 
naissant  du  fait ,  le  fait  était  établi  de  cette  manière 
faveiu*  de  la  France. 

.    Les  Maures,  après  avoir  envahi  TEspagne  et  pé 

tré  jusqu'au  cœur  de  la  France,  en  avaient  été  chac 

par  Charies-Martel  et  ses  successeurs.  Le  gouvem 

de  Barcelone  Zatoum  avait  fait  sa  soumission  à  Chai 

magne,  mais,  ayant  ensuite  manqué  k  sa  foi.  Chai 

Tavait  dépossédé,  et  avait  réduit  sous  son  autoi 

Barcelone,  Tortose  et  Lerida.  Ce  prince,  ainsi  que  i 

fils,  établirent  des  comtes  de  Barcelone,  et  la  G 

logne,  dépeuplée  par  les  Sarrasins ,  reçut  des  colon 

françaises  que  lui  fournit  le  Languedoc.  Après  que 

comté  de  Barcelone  eut  fait  partie  de  la  Septima 

pendant  un  demi-siècle ,  Charles  le  Chauve  l'en  d^ 

cha  et  il  en  donna  l'investiture  à  Wifred.  Les  inve: 

tures  successives  faites  par  les  rois  de  France  sont 

preuve  de  leur  souveraineté  légitime  sur  ce  pays ,  c 

ne  l'avait  jamais  mise  en  doute  dans  les  temps  ancien 

Les  formes  du  gouvernement  de  la  Catalogne,  c 

s'étendait  sur  la  Cerdagne  et  sur  le  Roussillon ,  favo 

saient  au  reste  les  idées  démocratiques  de  ses  habitani 

*  Mercure  de  Tittorio  Siri ,  iivre  V. 
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un  gouverneur,  toujours  de  la  nation,  siégeait  assisté 
d'un  assesseur,  d*un  juge,  du  secrétaire  et  du  procu- 
reur fiscal.  Le  viceroi  étant  dans  Barcelone ,  ce  gou- 
verneur ne  pouvait  pas  exercer  la  justice  dans  ia  ville; 
mais  rien  ne  pouvait  Tempêcher  de  Tadministrer  au 
dehors,  parce  qu*il  était  au-dessus  de  tous  les  ordi- 
naires. Après  lui  venait  le  conseil  des  Cent,  dont  les 
membres  pris  parmi  les  chevaliers,  les  bourgeois ,  les 
avocats,  les  médecins,  les  marchands ,  les  artistes  et 
les  artisans,  étaient  présidés  par  Tun  d'eux ,  sous  le  titre 
de  premier  conseiller  en  chef;  et  ce  président,  dont 
les  fonctions  étaient  annuelles ,  on  le  choisissait  a}ter- 
nativement  dans  chacune  des  classes  dont  nous  venons 
d'établir  la  hiérarchie.  Outre  les  tribunaux  pour  la  jus- 
tice civile  et  criminelle ,  il  y  avait  un  bailliage  général 
pour  la  province ,  indépendamment  d'im  bailli  parti- 
culier qui  jugeait  les  différends  des  marchands  et  des 
artisans.  La  députation ,  qui,  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
était  le  syndicat  des  corts,  pour  suivre  les  afiàires  dans 
fintervalle  des  sessions,  se  composait  de  trois  membres 
qui  étaient  renouvelés  tous  les  trois  ans.  Son  principal 
devoir  était  de  veiller  au  maintien  et  à  la  défense  des 
usages  du  pays,  de  ses  constitutions,  de  ses  droits  et 
privilèges  ;  et  c'est  sous  cette  attribution  que  nous  lui 
veiTons  jouer  le  premier  rôle  dans  la  révolution  de 
Gatalc^e.  Quant  à  l'audience  royale ,  c'était  une  cour 
suprême ,  d'une  organisation  particulière  ^. 

V  Nous'  en  parlerons  plus  loin ,  au  chapitre  vi. 
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Suivant rorganisation  dontnous  venons  de  présenter 
très-succinctement  les  bases ,  la  province  ae  réservant 
à  elle-même  la  connaissance  de  toutes  ses  aflaiies, 
aussi  bien  que  son  administration  générale  et  parti- 
culière, elle  n'obéissait  guère  que  de  nom.au  rice^roi 
que  lui  donnait  le  roi  d*Ëspagne.  En  vertu  de  ses  privi- 
lèges ,  la  reconnaissance  même  de  ce  vice-roi  ne  pou- 
vait avoir  lieu  qu  autant  que  le  roi  était  venu  lui- 
même  ,  au  commencement  de  son  règne«  jurer,  au 
milieu  des  corts  convoqués  à  Barcelone,  le  maintien 
des  lois ,  privilèges  et  libertés  de  la  province  :  c'est 
cette  soumission  conditionnelle ,  cette  prétention  d*inr 
dépendance ,  que  la  cour  d'Espagne  voulait  anéantir* 

En  mettant  à  Tècart  la  prétention  au  droit  de  se 
choisir  leurs  comtes,  ou ,  en  d'autres  termes,  de  pou* 
voir,  suivant  leiu*  caprice,  se  donner  à  tel  ou  tel  prince, 
droit  perdu  d*abord  par  le  seul  fait  de  l'usurpation  héré- 
ditaire de  l'autorité  souveraine  par  les  anciens  comtes 
du  pays,  usurpation  consacrée  par  une  possession  non 
interrompue  de  près  de  sept  siècles,  sans  réclamations 
ni  contestations,  et  abandonnée  ensuite  par  la  renon- 
ciation des  corts  de   i  a  5 1  à  l'usage  des  lois  visigo- 
tbiques  qui  en  établissaient  le  principe,  et  en  ne  consi- 
dérant le  vœu  des  Catalans  que  sous  le  rapport  dn 
maintien  de  leurs  fors,  de  leurs  privilèges,  immunités, 
libertés  et  franchises,  on  ne  peut  les  blâmer  d'avoir 
cherché  à  conserver  par  la  force  ce  qu'une  violence 
brutale  et  outrageante  voulait  leur  arracher.  Ces  pri- 
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villes,  ces  libertés  leur  avaient  été  concédés  volon* 
tairement,  librement,  de  plein  gré  et  avec  entière 
connaissance  de  cause  par  des  comtes  ou  des  rois  qui , 
ayant  eu  à  se  féliciter  d^  leurs  services  et  de  leur  dé* 
vouent^ent»  l^çur  en  avaient  ainsi  témoigné,  peut-être 
trop  largement,  peut-être  aussi  sans  assez  de  discerne- 
ment  et  avec  quelque  imprudence,  toute  Tétendue  de 
leur  iprs^titudé  ;  mais  enfin  ils  en  jouissaient  paisible* 
ment  depuis  des  siècles;  chaque  nouveau  roi  promet- 
tait solennellement  de  n*y  rien  changer»  et  Philippe  IV 
avait  fait  lui*mçme.ce  serment  :  rien  de  plus  juste  alors 
dç  leur  part  que  de  chercher  à. se  nmintenir  dans 
cette  possession.  Tous  les  raisonnements  qu'on  fit  à 
cette  époque  «  pour  prouver  que  les  Catalans  .avaient 
tort  dô.  prendre  les  armes  ne  sont  que  des  sophisme^; 
le  principal  ouvrage  publié  dans  ce  but  est  celui  du 
prieur  du  souvent  de  Saint-Ânne,  Augustin  Bius,  sou4 
le  titrQ  de  ûristal  de  la  vérUé.  Dans  cet  ouvrage^  plein 
de  paradoxes  et  de  diatribes  contre  les  Français  «  Rius 
livance  ,qiie  les  peuples ,  à  raison  de  leur  devoir  de  fi-r 
délité»  et  pour  1^  maintien  de  la  paii^,  ne  peuyeat 
jamais  «iiûger  que  les  exceptions  instituées  en  leur 
bveur  par  les  rois  prédécesseurs  du  roi  régnant  et 
jurées  par  pelui-ci  soient  strictement  observéeci  par 
lui;  il  veut  établir  que  ces  rois,  juic&nt  Tobservatiçn 
des  pactes  faits  avant  eux ,  même  avec  force  de  loi,  pei 
loptpas  rigoureusement  tenus  de  remplir  jeurs  enga-. 
g^ments,  tandis  quau  contraire,  le  vassal  qui  a  jux^ 
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fidélité  et  obéissance  ne  peut  être  dégagé  par  rien  an 
monde  de  l'accomplissement  de  ce  devoir.  On  conçoit 
qu'en  présence  du  pouvoir  absolu,  et  entièrement 
dans  son  intérêt ,  on  puisse  prêcher  une  doctrine  qui 
est  l'asservissement  brutal  des  peuples ,  mais  elle  n'en 
est  pas  moins  absurde ,  honteuse  et  immorale.  Rius 
n'ouvrait  aux  Catalans  que  la  voie  des  supplications, 
des  remontrances,  des  plaintes,  des  réclamations;  il 
s'appuyait  sur  divers  passages  des  constitutions  de  Ca- 
talogne et,  entre  autres,  sur  la  loi  rendue  par  la  reine 
Marie,  aux  corts  de  Barcelone  de  i  â^a.  Cette  loi  in- 
dique en  effet  les  protestations  et  les  remontrances 
conune  moyen  légal  de  se  faire  rendre  justice ,  en  cas 
de  violation  des  privilèges  et  constitutions;  mais  elle 
ajoute  que  ces  moyens  seront  employés  jusqu'à  due 
conclusion ,  de  telle  sorte  que  lesdits  usages  et  autres 
lois  et  privilèges  susdits  soient  conservés  et  défendus. 
Comment  arriver  à  cette  conclusion,  les  remontrances 
ne  suffisant  pas  sans  la  voie  de  la  force?  Une  loi  natu- 
relle ,  antérieure  à  toutes  les  lois  écrites ,  dit  que  qui 
veut  la  fin  veut  les  moyens,  et  Marie  établissant  en 
principe  que  les  privilèges  doivent  être  conservés  et 
respectés ,  consent  tacitement  aux  moyens  de  les  faire 
conserver  et  respecter  autrement  que  par  les  protes- 
tations, quand  celles-ci  ne  suffiront  pas;  sans  cette  con- 
dition, la  loi  des  corts  ne  serait  plus  qu'une  déception, 
et  telle  n'était  pas  l'intention  des  membres  de  cette 
assemblée.  Ce  que  Marie  ne  dit  pas ,  Pèdrè  IV  l'avait 
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dit  et  proclamé  hautement,  iors  de  Timion  duroyaume 
de  Majorque  à  TÂragon  :  Si  lui  ou  quelc[u'un  de  ses 
successeurs  voulait  désunir  ces  parties  du  même 
royaume ,  les  peuples  étaient  maîtres  de  s'y  opposer 
par  la  force  des  armes. 

Mais ,  d*un  autre  coté ,  tout  avait  changé  autour  de 
la  Catalogne,  quand  elle  seule  voulait  rester  immuable 
derrière  le  rempart  de  ses  privilèges  et  de  ses  anciennes 
institutions.  Ces  privilèges,  ces  libertés  n'étaient  plus 
en  harmonie  avec  la  marche  de  la  nouvelle  monarchie 
qui,  surtout  depuis  Ferdinand  II,  tendait  manifeste- 
ment à  Tabsolutisme  et  se  débarrassait  graduellement 
de  tout  ce  qui  lui  faisait  obstacle.  De  plus,  ces  privi- 
lèges étaient  enviés,  jalousés  par  les  autres  provinces 
de  ]*empire  qui ,  moins  bien  partagées ,  supportaient 
toutes  les  charges,  tandis  que  la  Catalogne,  retranchée 
derrière  ses  fors,  ne  s*occupait  que  de  ses  propres  in- 
térêts. Le  gouvernement  voulant,  et  ici  c'était  son 
devoir,  faire  concourir  à  la  défense  de  l'état  et  à  la 
prospérité  générale,  les  efforts  de  tous  les  peuples 
mdistinctement,  se  trouvait  dans  l'obligation  de  pren- 
dre quelques  mesures  pour  détruire  cet  égoisme  d'une 
province  qui  s*isolait  de  toutes  les  autres  ;  qui  recourait 
à  la  commune  patrie  quand  elle  avait  besoin  de  son 
assistance ,  mais  n'entendait  pas  lui  accorder  elle-même 
ses  secours,  en  alléguant  que  ses  privilèges  l'en  dis- 
pensaient, ou  qui,  si  elle  consentait  à  les  donner, 
semblait  imposer  en  même  temps  le  poids ,  «i  lourd 
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pour  un  souverain,  de  la  reconnaissance  d'un  bienfait. 
De  là  cette  conjuration  du  roi  et  des  peuples  contre 
la  province  qui  se  rendait  étrangère  k  la  chose  publique, 
ne  regardait  la  monarchie  qu'à  travers  les  créneaux  de 
ses  privilèges,  et  n  agissait  jamais  que  dans  son  intérêt 
privé.  Une  révolution  était  donc  inévitable  ;  la  seule 
force  des  choses  devait  lamener  tôt  ou  tard.  L'habi- 
leté de  la  part  du  gouvernement  eût  été  de  la  ttare 
éclore  avec  circonspection ,  et  de  la  diriger  ensuite 
avec  prudence  pour  larrêter  quand  il  en  serait  temps 
et  ne  pas  être  maîtrisé  par  elle  :  foi^eil  et  Tarrogance, 
compagnons  ordinaires  de  finsuffisance  et  de  la  mé- 
diocrité, ne  surent  employer  que  la  violence,  la  roi- 
deur  et  f entêtement;  on  brisa  au  lieu  de  faire  fléchir. 
Déjà,  dès  Tan  1698,  les  ministres  de  Philippe  Ul 
avaient  essayé  de  porter  ce  prince  à  restreindre  ces  Iv 
bertés;  mais  Philippe ,  qui  connaissait  le  caractère  des 
Catalans,  et  qui  d'ailleurs  n  avait  qu'à  se  louer  de  leurs 
services ,  refusa  constamment  de  prêter  l'oreille  k  ces 
dangereuses  insinuations.  Vingt-trois  ans  après ,  Tavé- 
nement  de  Philippe  IV  à  la  couronne  fut  signalé  par  de 
nouvelles  tentatives,  qu'avait  précédées  une  des  pluî 
grandes  feutes  cpie  pût  faire  la  cour.  Cette  faute  fut  de 
donner  raison  à  l'envoyé  de  la  ville  de  Barcelone ,  venii 
pour  complimenter  le  nouveau  roi ,  dans  une  contes- 
tation politique  qui  n'aurait  pas  dû  en  être  une.  Ce 
député,  qui,  suivant  l'usage  de  la  province,  portait  le 
nom  d'ambassadeur,  prétendit  aux  mêmes  prérogatives 
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que  les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  relati- 
vement au  droit  d*asile  dans  son  hôtel ,  et  la  cour  eut 
la  iaiblesse  d  y  consentir.  Un  prisonnier  qui  s'était  ré- 
fiigié  dans  cet  hôtel  en  ayant  été  enlevé  par  les  officiers 
de  justice,  le  député  ou  ambassadeur  catalan  se  plaignit 
de  cette  violation  d*asile ,  comme  aurait  pu  le  faire 
fenvoyé  d'une  tête  couronnée,  et  le  gouvernement 
obtempéra  à  ces  ridicules  prétentions  :  le  prisonnier 
iîit  réint^é  au  lieu  d'où  il  avait  été  arraché.  Par  ce 
seul  fait,  la  couronne  d'Espagne  proclamait  l'indépen- 
clance  de  la  nation  catalane  et  s'enlevait  le  droit  de  la 
traiter  en  rebelle  si  elle  venait  à  méconnaître  son  au- 
torité. 

Le  nouveau  règne ,  qui  commençait  avec  les  dispo* 
sitions  les  plus  hostiles  contre  la  Catalogne,  venait 
sdnsi  dès  son  début  de  faire  juger  avec  combien  peu 
d'adresse  il  s'acheminerait  k  ses  fins.  Le  duc  d'Âlcala 
avait  été  élevé  k  la  dignité  de  vice-roi  ;  mais ,  suivant 
un  privilège  de  Pèdre  IV ,  tout  nouveau  roi  devant  ve- 
nir jurer  dans  Barcelone  même  le  maintien  des  fors, 
son  autorité  comme  comte  de  Barcelone  n'était  pas 
reconnue  tant  que  ce  serment  n'était  pas  prêté ,  et  la 
nomination  de  son  vice-roi  n'était  pas  admise.  Phi- 
lippe écrivit  aux  habitants  de  Barcelone  de  n'opposer 
aucune  difficulté  à  l'admission  de  ce  vice-roi ,  promet- 
tant de  se  rendre  au  milieu  d'eux  le  plus  tôt  possible,  et 
l'admission  se  fit  sans  obstacle.  Quatre  mois  après, 
Vérèque  de  Barcelone  ayant  été  élevé  k  cette  même 
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dignité ,  la  députation  et  le  conseil  des  Cent  décidèrent 
que  le  roi  n*étant  pas  encore  venu  prêter  son  serment, 
le  vice-roi  ne  serait  pas  reçu.  Cette  affaire  se  traîna 
ainsi  pendant  deux  ans;  enfin  la  députation  et  la  ville 
de  Barcelone  députèrent  à  Madrid ,  pour  presser  ie 
monarque  de  venir  tenir  les  corts  :  Philippe  donna  sa 
parole  royale  de  se  rendre  en  Catalogne  dans  le  coa- 
rant  de  Tannée  suivante,  et,  sur  un  engagement  aussi 
formel ,  toute  opposition  à  l'admission  du  vice-roi  fut 
levée. 

Philippe  vint  en  effet  à  Barcelone  en  1 626,  connue 
il  Tavait  promis  ;  mais  ce  voyage ,  qui  aurait  dû  être  le 
signal  de  lunion  des  Catalans  avec  leur  souverain ,  ainsi 
qu  il  en  avait  toujours  été  sous  les  règnes  précédents, 
fut,  en  rétat  où  en  étaient  les  choses,  le  principe 
des  malheiœs  du  pays  et  de  la  révolution  qui  devait  en 
être  la  triste  et  inévitable  conséquence  :  la  faute  provint 
bien  moins  du  roi  que  de  son  premier  ministre. 

En  montant  sur  le  trône ,  Philippe  avait  confié  le 
timon  des  affaires  au  favori  de  son  enfance,  don  Guz- 
man,  comte-duc  d'Olivarès,  dont  le  caractère  souple, 
insinuant  et  ambitieux  s'était  dès  longtemps  préparé 
les  voies  de  la  grandeur.  Du  moment  que  le  roi  prit 
les  rênes  de  Tétat  il  lui  donna  le  conseil  d'accabler  les 
Catalans.  Voici  ce  que  Thistoriographe  Siri  met  dans  la 
bouche  d'un  ambassadeur  qui  possédait,  suivant  lui, 
la  confiance  des  plus  grands  persomiages  de  la  cour 
d'Espagne  :  a  Les  personnes  les  mieux  instruites  des 
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a  afiaires  du  cabinet  espagnol  assurent  que  le  principal 
«  conseil  suggéré  par  le  comte-duc  à  Philippe  IV,  lors- 
a  qu*U  OQmmença  à  régner,  fut  de  donner  aux  Catalans 
tt  quelque  sujet  de  se  révolter,  afin  de  pouvoir  ensuite 
«les  dépouiller  légitimement  de  ces  privilèges  qui  les 
tf  portajLent  i  s  élever  avec  tant  d'ôi^éil  contre  lauto- 
€c  rite  royale.  11  lui  dit  qiie  le  principal  secret  des  mô^ 
a  xiarques  était  de  Seivoriser  les  séditions  dans  les  peu^ 
tt  pies  qui  ne  peuvent  supporter  ni  la  servitude ,  ni  là 
«  liberté,  pour  avoir  droit  de  changer  par  la  force  des 
A  am^ea  la  demi-liberté  dans  laquelle  ils  vivaient ,  en 
(c  mine  servitude  entière ,  et  de  les  traiter  enfin  comme 
fit  des  peujdes  subjugués.  Cette  doctrine,  qui  Êdsaites* 
«  pérer  au  roi  d'étendre  son  empire ,  flattait  agréable- 
«  iment  son  oreille.  Le  comte<luc  ne  trouva  aucun 
ce  obstacle  du  coté  de  oe  prince  pour  firapper  au  vif  les 
tt  Catalans,  afin  que  la  douleur,  excitant  en  eux  un  plus 
«..gi^ind  ressentiment,  ofiiit  aussi  plus  de  siget  de  les 
«c  chàtierS  » 

Dans  de  telles  dispositions ,  il  n'était  pas  di£Bicile 

d*arriver  au  but.  Plein  de  hauteur,  le  comte-duc  d'Oli- 

'varès  ble$sa  les  Catalans ,  à  qui  non-seulement  il  ne 

^   témoigna  aucun  égard ,  mais  pour  qui  il  montra  au 

contraire  le  plus  grand  éloignement,  et  qu'il  affectait 

Q^^e  de  prétendre  réduire.  La  première  tentative 

^*il  fit  contre  les  privilèges  de  la  province  fut  d'exiger 

<p'eUe  payât  l'impôt  nommé  el  quinto,   comme  les 

^  Ifercure  de  Vittorio  Siri,  livre  IV. 

H.  ai 
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autres.  Les  coïts  ayant rédamé,  le  ministère,  qui  peut- 
être  ne  se  sentait  pas  encore  asses  fort,  s'éCfedt  désisté 
de  sa  prétention  ;  mais  la  tentative  avait  produit  son 
effet  moral  :  elle  avait  suffi  pour  montrer  aux  Catalans 
un  ennemi  dans  la  personne  du  second  obef  de  Tétat. 
Â  peine  eurent-ils  fait  cette  découverte,  que  la*  fierté 
et  la  rudesse,  traits  distinctifs  du  caractère!  national, 
leur  firent  prendre  tous  les  moyens  d'accroître  aa  haine. 
Leur  dédain  pour  le  ministre  leur  fit  attaquer  hainle- 
ment  et  à  visage  découvert  l'idole  devant  laquelle  était 
prosternée  toute  FEspagne,  et  ils  n'hésitèrent  pas  à 
publier  que  c'était  chose  indigne  de  la  majesté  royale, 
que  de  laisser  un  favori  distribuer  la  justK^  «uiviiiit 
son  gré  et  ses  caprices.  '  *     "'■'''. 

Une  scène  tumultueuse  qui  eut  lieu  pendant  là  tenue 
des  corts,  que  Philippq  présidait  pour  la  première  fois, 
contribua  encore  à  augmenter  contre  les  Catalans  l'an- 
tipathie du  ministre  et  l'aigreur  instillée  dans  le  oœur 
du  roi.  Le  3  mai  1626,  au  milieu  de  l'assemblée,  et 
en  la  présence  du  souverain ,  le  duc  de  Gardone ,  l'un 
des  principaux  seigneurs  catalans,  outré  des  injures 
que  le  comte  de  Santa-Coloma,  Catalan  lui-même, 
mais  partisan  d'Olivarès,  se  permettait  contre  ses  pro- 
pres concitoyens,  mit  l'épée  à  la  main  contre  ce  sei- 
gneur, qui  avait  tiré  la  sienne  le  premier.  Une  foulé  de 
membres  présents  imitant  cet  exemple  et  se  rangeant 
auprès  decelui  des  deux  champions  don  t  ils  partageaient 
les   sentiments,    la  scène  allait   être    ensanglantée* 
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quandies  plus  sages,  s'interposant  entre  les  deux  partis, 

firent  remettre  Tépée  dans  le  fourreau.  Le  roi,  effirtyé 

de  cette  action  audacieuse ,  et  pressé  parle  comte-duc , 

moteur  de  la  querelle  etquine  se  regardait  plus  comme 

ea  sûtreté  à  Barcelone,  en  partit  en  secret  le  lendemain 

matin  ^.  Dès  que  cette  évasion  fut  connue  dans  la  ville, 

le  conseil  des  Cent  députa  son  conseiller  en  chef  pour 

aller  témoigner  au  roi  la  peine  que  la  ville  et  les  corts 

avaient  ressentie  de  ce  départ  clandestin  et  lui  offirir, 

par  une  sorte  d'indemnité  de  la  scène  si  scandaleuse  et 

si  irrévérencieuse  dont  on  Tavait  rendu  témoin,  une 

somme  de  cinq  cent  miUe  écus  qui  fut  acceptée. 

Philippe  revint  à  Barcelone  en  1 63 a  et,  cette  fois, 
une  discussion  eut  lieu  entre  le  comte-duc  lui-même 
et  famiral  de  Castille.  La  noblesse  et  le  peuple  de  la 
vdllc  s'empressèrent  de  prendre  parti  pour  le  dernier, 
en  haine  du  ministre^,  ce  ^i  ne  fit  qu'ajouter  de  nou- 
veaux motifs  à  l'aversion  qu'Olivarès  leur  avait  vouée. 
Décidé  à  ies  poursuivre  de  toutes  les  manières,  ce 
ministre  affecta,  dès  ce  moment ,  de  ne  les  plus  conair 
Aérer  que  comme  des  rebeUes ,  et  il  les  rendit  tels  en 
efiet. 

L'occasion  de  &ire  le  bien,  quelque  firéquente 
qu'elle  soit,  ne  l'est  jamais  autant  <}ue  celle  de  faire  le 
iBil.01ivarès  voulait  humilier  les  Catalans  :  l'occasion 
ne  pouvait  pas  manquer.  Avant  de  quitter  Barcelone, 

*  Fetiu  de  la  Pena,  Annal,  dr  Catal. 
•8iri,IV. 

31. 
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Philippe  avait  nommé  vice-roi  de  la  principauté  ] 
cardinal-infant,  son  oncle.  Au  moment  où  ce  princ 
allait  prêter  son  serment,  le  protonotaire  ou  secrétaii 
d*état  commanda  k  tous  les  grands  réunis  pour  cetl 
cérémonie  d*ôter  leur  bonnet  et  de  rester  la  tète  d^ 
couverte ,  sans  aucune  exception ,  pas  même  pour  ] 
duc  de  Cardone  :  c*était  une  infraction  aux  droits  de] 
province.  I^  duc  de  Cardone  obéit,  etTun  après  lauti 
tous  les  assistants  suivirent  son  exemple.  Cet  acte  d 
faiblesse  iut  vivement  blâmé  par  le  conseil  de  rillc 
qui  trouva  avec  raison  que  ces  seigneurs  auraient  dû  f 
retirer  au  lieu  d'abandonner  leurs  prén^atîves.  Di 
plaintes  furent  portées  k  la  cour ,  et  le  ministre  trion 
phant  fit  donner  droit  au  cardinal.  Le  conseil  des  Ceni 
irrité,  défendit  alors  k  tous  ses  membres  de  concour 
k  rien  désormais  avec  le  vice-roi,  et  ce  décret  fi 
exécuté  le  jour  même  delà  Fête«Dieu  :  aucun  d  euin 
parut  à  la  cérémonie. 

Le  cardinal-infant  ayant  été  envoyé  en  Flandre  pe 
de  temps  après,  le  duc  de  Cardone  fut  nommé  vici 
roi  à  sa  place  :  c'était  pour  le  ministère  un  raffinemei 
de  plaisir  que  de  faire  d*nn  Catalan  même  Tinstrumei 
de  ses  vengeances  contre  la  Catalogne.  La  premîèi 
opération  imposée  au  vice-roi  fut  la  poursuite  de  cetl 
même  tentative  qui  avait  t  choué  déjà  une  fois  :  celi 
de  faire  payer  le  qainto.  Quelques  réclamations  qu'o 
fît ,  cette  fois  il  fallut  obéir. 

Dans  le  système  d'hostilités  combinées  contre  i 
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Catal(^e,  il  fallait  affaiblir  Barcelone  en  privant  cette 
ville  de  la  plus  grande  partie  des  avantages  dont  ell6 
jouissait.  Pour  premier  moyen  d'exécution,  il  futor*- 
donné  au  vice-roi  de  transporter  à  Girone  Taudience 
royale  de  Catalogne ,  mesure  à  laquelle  le  conseil  de 
ville  s  opposa  vainement.  Depuis  ce  moment,  chaque* 
jour  fut  signalé  par  quelque  nouvelle  persécution  :  les 
pêcheurs  catalans  forcés  de  servir  comme  matelots  ; 
les  cautions  refusées  pour  les  prisonniers  du  pays  que 
les  lois  de  la  province  affranchissaient  d'une  détention 
de  plus  d'un  mois  quand  ils  offraient  ces  garanties;  les 
Catalans  retenus  arbitrairement  sur  les  galères  après 
l'expiration  du  terme  de  leur  engagement;  la  ville,  de 
Barcelone  privée  de  sa  juridiction  sur  les  médecins;? 
une  foule  de  causes  enlevées  aux  tribunaux:  de  la  pro-^ 
vince  poiu'  être  portées  à  la  connaissance  de  tribunaux 
étrangers  ;  les  demi-annates  étendues  sur  la  Catalogne 
suivant  le  bon  plaisir  du  gouvernement;  la>  faculté  de 
mettre  en  séquestre  les  abbayes,  au  préjudice  de  la 
principauté ,  tout  cela  en  violation  des  droits  et  des 
privSégesdupays;  desalcaydes  et  gamison3  étrangères 
Blis  dans  les  places  fortes ,.  au  mépris  du  droit  qu'avait 
^  province  de  se  garder  elle-même  ;  la  levée  des  droits 
dévolue  à  la  députation,  dont  on  la  priva;  ses  magasins 
enfoncés  pour  en  enlever  les  marchandises  qui  s*y 
trouvaient;  les  avocats  et  assesseurs,  adjoints  à  la  dé- 
putation, forcés  de  se  retirer,  la  fiaucuUé  de  pouvoir 
i^mplacer  à  volonté  les  officiers  dont  les  constitution^ 
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rendaient  }es  charges  triennales;  l'ordre  publié  k  son 
de  trompe,  que  tout  Catalan ,  sans  exception,  qui  avait 
porté  les  armes  eût  à  les  reprendre  pour&ire  la  §*ueiTe, 
sous  peine  de  vie  ;  une  fouie  d'autres  mesures ,  de  pius 
en  plus  tyranniques  et  violatrices  des^  libertés,  que 
chaque  instant  voyait  éclore ,  poussaient  à  cette  insur- 
rection que  le  ministre  pressait  avec  tant  d'ardeur,  qu'il 
attendait  avec  tant  d'impatience  :  nocher  imprudent 
et  présomptueux,  qui  ne  savait  pas  qu'on  ne  joue  pas 
impunément  avec  les  tempêtes ,  sur  une  plage  hérissée 
de  récifs,  qui,  pour  satisfaire  la  plus  ignoble  des 
passions ,  ne  craignait  pas  de  compromettre  la  f^ire 
du  prince,  la  sûreté  de  l'état ,  l'intégrité  de  la  couronne, 
et  de  pousser  la  monarchie  sur  les  bords  d'an  al^me 
où  ses  inhabiles  mains  n'étaient  pas  capables  de  Tarrê- 
ter.  C'est  cette  intention  coupable  qui  avait  fait  entre- 
prendre l'expédition  de  Leucate. 

Après  le  funeste  résultat  de  cette  campagne ,  Je  lo- 
gement des  gens  de  guerre  devint  une  nouvelle  source 
d'oppression.  Les  ordres  les  plus  odieux  avaient  été 
donnés  aux  généraux  pour  écraser  la  province  et  ses 
habitants..  Le  comte  de  Cerbellon,  ofFicier  plein 
d'honneur  et  qui  s'était  couvert  de  gloire  en  Italie , 
forcé  d'accepter  un  commandement  qu'il  prévoyait 
devoir  compromettre  son  nom  par  les  fins  dans  les- 
quelles s'entreprenait  cette  campagne,  était  mort  de 
chagrina  Perpignan,  peu  de  temps  après  la  catastrophe 
de  Leucate ,  et  le  comte-duc  l'avait  remplacé  par  un 
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Italieaà  sa  convenance,  le  marquis  de  Spinola  y  delos 
fialbasos.  Le  duc  de  Cardone  avait  eu  ^us$i  pour  suc- 
cesseur, dans  la  dignité  de  vice-roi,  le  comte  de  Santa- 
Goloma  »  tout  dévoué  au  ministre ,  au  préjudice  de  son 
propre  pays,  et  qui  devait  payer  de  sa  vie  ce  funeste 
dévouement. 

Les  instructions  que  ce  vice-roi  recevait  de  la  cour 
se  ressentaient  de  Tesprit  qui  animait  le  comte-duc  : 
dies  sont  la  honte  de  celui  qui  les  dictait  comme  de 
celui  qui  présidait  à  leur  exécution.  Dans  une  dépêche 
du  3  octobre  iGSg,  dans  laquelle  les  Français  sont 
traités  de  calvinistes,  ce  ministre  ajoutait  ces  mots,  de 
sa  propre  main  :  a  Qu'il  ne  resté  pas ,  dans  toute  la 
«  province ,  un  artisan  qui  n'aille  à  la  guerre  et  aucune 
«  femme  qui  ne  serve  à  porter  sur  ses  épaules  la  paille 
«et le  foin  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  bien-être 
«  de  la  cavalerie  et  de  Tannée. — Quant  à  votre  lit ,  s'il 
«  n^est  pas  bon ,  enlevez  le  leur  aux  chevaliers  les  plus 
«ndUes  de  la  province ,  jusqu'à  les  faire  coucher  par 
«terrée — Si  vous  avez  besoin  de  pionniers,  écrivait- 
«  il  le  1 4  du  même  mois ,  prenenren  partout  oii  ii  s'en 
«tnouvera.dussiez-vouslesfairegarrotter. — Quoncri0 
«contre  votre  seigneurie  jusqu'à  la  lapider,  il  en  résul- 
«  tera  votre  gloire  et  le  bien  de  la  province.  )>  Le  1 6  jan- 
vier suivant  il  le  charge  de  forcer  la  noblesse  de  levef 

'  Copia  de  las  c€uias,  etc.  Ces  lettres  ont  été  imprimées  à  la  suite  de 
(iiverMt  brocbtires du  temps,  publiées  à  Barcelone;  elles  sont  aussi 
(biik  IWBwl^'Atibeff. 
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des  soldats  à  ses  frais  et  de  veiller  k  ce  que  ceux  qm 
sont  sous  les  armes  soient  logés  non  pas  seulement 
bien ,  mais  plus  que  bien.  Vainement  l'intérêt  du  bien 
public  est-il  invoqué  à  tout  instant  dans  ces  détestables 
dépêcbes  ;  la  fiirie  est  le  fond  des  pensées ,  et  la  haine 
la  plus  mortelle  en  est  le  seul  sentiment. 

La  soldatesque  n*a  jamais  besoin  d'être  poussée  au 
mal  ;  trop  portée  à  tous  les  excès  par  la  grossièreté  de 
ses  mœurs  et  par  lliabitude  de  la  vie  licencieuse  des 
camps ,  elle  exige  ime  surveillance  de  tous  les  instants 
pour  ne  pas  abuser  de  sa  force  contre  le  citoyen  pai- 
sible ,  trop  souvent  encore  victime  de  cette  propension 
au  désordre  ;  mais  de  quoi  n  est-elle  pas  capable  si  on 
l'excite  au  lieu  de  la  contenir?  L'armée  espagnole,  se 
voyant  autorisée  à  violenter  les  habitants,  usait  large- 
ment d'une  aussi  funeste  condescendance.  Les  Cata- 
lans indignés  avaient  déjà  manifesté  plusietu^  fois 
leur  mécontentement,  et  chacun -pouvait  facilemfent 
prévoir  que  l'exaspération  à  laquelle  on  les  poussait 
finirait  par  quelque  catastrophe. 
«639.  De  violentes  rixes  eurent  d'abord  lieu  en  Roussillon. 

La  première  scène  de  désordre  qui  se  passa  à  CoUioure 
paraît  avoir  eu  pour  origine  la  cause  la  plus  frivole; 
mais  l'état  de  frénésie  auquel  étaient  poussés  les  Cata- 
lans devait  donner  un  caractère  de  gravité  aux  événe- 
ments les  plus  futiles.  Un  soldat  castillan  prend  des 
mains  d'une  femme  une  cruche  pleine  d'eau,  et  en  place 
le  goulot  entre  ses  lèvres ,  au  lieu  de  faire  jaillir  l'eau 
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dans  sa  bouehe  sans  toucher  au  vase ,  suivant  la  mode 
da>paysw  Injurié  par  quelques  Catalans,  è* cette  occa- 
sion,  ce  soldat  est  soutenu  par  ses  camarades;  des 
coups  sedonnent,  une  bataille  a  lieu,  et  le  gouverneur, 
don  Antoinef  de  Senmenat,  la  &it  cesser  en  tiliant  le 
<:anon  du  château  sur  les  combattants^.  Â  la  nouvelle 
de  cette  sanglante  querelle,  le  vice-roi,  qui  se  trouvait 
h  Perpignan ,  donne  ordre  aux  soldats  étrangers  de  se 
rendre  dans  cette  dernière  ville,  et  leur  arrivée  est  le 
signal  d'une  nouvelle  collision.  Le  2  g  juillet  ils  se  ren- 
contrent avec  des  soldats  catalans  dans  les  rues  de 
Perpignan,  un  feu  de  mousquets  et  d*arquebuses 
commence,  et  dure  pendant  une  heure  entière;  cinq 
personnes  y  perdent  la  vie,  et,  pour  séparer  les  partis, 
un  religieux  se  jette  entre  les  combattants,  le  saint 
sacrement  à  la  main.  Féliu  de  la  Pena  dit  que  ce  cha- 
sdtablë  moine  périt* dans  le  conflit,  mais  un  témoin 
cxnilaire,  le  notaire  Paschal,  qui  cite  aussi  ce  trait  de 
«dévouement,  ne  parle  pas  de  cette  funeste  issue.  Le 
^vice-roi,  pour  séparer  les  étrangers  des  soldats  du  pays, 
fit  monter  les  premiers  à  la  citadelle.  Il  parait  qu*on 
ne  les  y  laissa  pas  après  le  départ  de  Santa-Coloma , 
puisque  le  1 3  septembre  une  nouvelle  rixe  eut  encore 
lieu.  Un  paysan  rentrant  en  ville  avec  des  paniers  de 
raisin,  du  produit  de  ses  vendanges,  un  soldat  castillan 
voulut  les  lui  enlever;  les  Catalans  prennent  le  parti 
deleur  compatriote,  les  Castillans  viennent  au  secours 

'  Félin  delà  Pena,  Annal,  de  Caial.  XX,  3. 
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du  leui\  une  bataille  à  coupa  d'arqpiebuoe  8*engage 
entre  des  bandes  qu'on  évalue  à  huit  iliille  hoaunes , 
et  la  nuit  seule  peut  mettre  fin  à  la  mêlée,  après  une 
durée  déplus  de  sût  heures,  et  après  quW  grand, 
nombre  de  morts  et  de  blessés  a  coayert.de  sang  1 
pavés ^ 

'  Manuscrit  de  Pierre  Pàschal. 
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CHAPITRE  IL 

Contîiluation  du  système  (Toppressîon.  —  Doléances  des  Cata- 
lans repoussées.  —  Explosion  de  la  révolte.  —  Mort  du  vice- 
roi.  —  Émeute  dans  Perpignan.  -—  L'armée,  chassée  de  Ca*' 
talogne,  se  jette  en  Roussillon.  —  Désastre  de  Perpignan. 

L'irritation ,  qui  était  déjà  ai  grande  en  Catalogne , 
^vait  été  portée  i  son  plus  haut  période  par  le  retour 
de  l'armée  espagnole,  après  la  reprise  du  fort  de  Salses. 
Cette  armée  n'était  qu'un  ramassis  des  bandits  de  tous 
les  pays  :  Flamands,  Milanais,  Napolitains,  Sîciliena» 
Castillans,  Valenciens,  Aragonnaia  et  gens  d'autres 
lieux  encore ,  s'y  trouvaient  pêle-mêle. 

Dans  l'objet  de  diminuer  les  forcés  de  la  province,       ,64o. 
le  comte-duc  avait  ordonné  au  vice -roi  d'enrôler  six 
mille  Catadans  pour  les  envoyer  en  Italie;  mais  comme, 
paries  constitutions  du  pays,  aucun  soldat  ci^an  ne 
pouvait  être  extrait  de  la  principauté,  le  roi,  qui  crai- 
gnait une  commotion  prématurée»  avait  écrit  lui-même 
au  vice-roi  d'user  d'artifice  pour  les  expatrier  :  recom- 
mandatioD  indigne  de  la  majesté  du  trône,  dont  la 
loyauté  la  plus  scrupuleuse  devrait  sans  cesse  diriger 
les  actions. 

Le  ministre  à  qui  doit  être  imputée  la  pensée  de 
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toutes  ces  odieuses  menées  épuisait  encore  la  princi- 
pauté ,  en  exigeant  qu'elle  pourvût  à  la  nourriture,  à  la 
solde  et  à  Tentretien  des  troupes  qui  la  couvraient, 
d  après  un  tarif  que  le  vice-roi  avait  été  chargé  de 
dresser  lui-même  et  qu'on  trouve  à  la  suite  d'une  de 
ses  lettres  ^  Indépendamment  de  Ténorme  quantité  de 
fourrages  qu'on  exigeait  pour  la  cavalerie,  et  de  la 
fourniture  des  quartiers  pour  le  logement  du  train , 
des  bagages  et  de  tout  le  matériel  de  Tarmée ,  on  faisait 
encore  surcharger  les  villages  de  soldats  que  les  habi- 
tants étaient  obligés  de  nourrir  comme  ils  Téxigeaient. 
Le  comte  de  Santa-Goloma ,  qui  reconnaissait  l'impos- 
sibilité où  se  trouvait  l'habitant  de  fournir  plus  long- 
temps à  de  pareilles  dépenses,  réclamait  lui-même, 
le  I  a  février,  un  allégement  au  poids  dont  on  accablait 
la  Catalogne;  mais  les  plaintes  d'un  homme  qu'on 
savait  cependant  tout  dévoué  au  comte-duc,  loin  d'être 
écoutées ,  ne  servirent  qu'à  faire  redoubler  de  rigueur, 
afin  de  faire  éclater  cette  révolte  générale  qu'on  sem- 
blait attendre  avec  tant  d'impatience.  Poussé  par  son 
favori,  le  roi  trouva  mauvais  que  Santa-Coloma  n'eût 
pas  exécuté  rigoureusement  ses  ordres ,  et,  en  réponse 
à  sa  dépêche,  il  lui  mandait  le  28  du  même  mois  :  a  Si 
«vous  avez  lu  mes  lettres  avec  attention,  vous  avcEvu 
«  qu'il  vous  est  enjoint  de  loger  les  gens  de  guerre  dans 
aies  villages,  de  façon  qu'ils  y  soient  toujours  plus 
«nombreux  que  les  habitants.  De  cette  manière,  se 

'  Lettre  du  1 9  mars. 
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u  faisant  respecter  par  eux ,  tout  s*aplariin^%t  s'ajustera 

«comme  il  convient. n  Un  langage  si  impertinentes! 

impolitique  et,  disons-le,  si  immoral,  n*est  que  celui  de 

la  passion  haineuse  que  la  main  d'Olivarès  plaçait  sous 

la  {dume  du  prince.  Dans  la  lettre  que  ce  favori  adressa 

de  son  côté  au  vice-roi ,  lettre  dans  laquelle  Olivarès 

récapitule  les  vrais  griefs  de  la  cour  contre  les  Catalans, 

c*est-à-dire  les  produits  de  cet  égoisme  qui  les  rendait 

étrangers  à  la  monarchie,  et  qui  était  réellement con-r 

diamnable,  il  lui  dit  qu  un  homme  comme  lui  aurait 

dû  Ëdre  déjà  des  exemples. 

L'autorisation  donnée  aux  soldats  de  maltraiter  les 
l^abitants ,  autorisation  véritablement  renfermée  dans 
c^es  mots  de  la  lettre  d'Olivarès  dont  nous  venons  de 
parler,  «Il  n'est  pas  étonnant  que  ceux  qu'on  laisse 
«t  manquer  du  nécessaire  se  livrent  à  des  excès  dont  on 
«K  ne  peut  les  rendre  responsables  ;  n  paroles  d'autant 
pius  inconcevables  qu'elles  sont  la  réponse  à  ces  aur 
très  paroles  du  vice-roi ,  <c  Les  capitaines  eux-mêmes 
«  npportatit  que  quand  bien  même  les  villages  vou- 
u  draient  faire  de  nouveaux  efforts ,  ils  n'auraient  pas 
«de  quoi  sustenter  les  soldats,»  cette  autorisation; 
disons-nous,  portait  ses  finiits  :  ces  soldats  se  livraient 
sans  contrainte  à  tous  les  genres  de  violences  et  de  bri- 
gandages. Les  nombreuses  et  vives  plaintes  des  habi- 
tants ayant  porté  le  vice-roi  à  réunir  une  junte  pour 
adresser  des  doléances  au  monarque,  le  coucroux  des 
Catalans  rendit  orageuse  cette  assemblée.  Le  vote  du 
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marquis  de  ViUafranca  fit  pressentir  ce  qui  ne  pouTâil 
tarder  d'arriver.  Après  avoir  exposé  combien  étaient 
injustes  les  chaînes  dont  on  frappait  une  province  qui 
avait  fourni  d'eiie-méme,  pour  ia  présente  guerre, 
vingt^inq  mille  hommes,  il  proposa  de  diviser  les 
soldats  espagnols  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  restât  pas 
plus  de  dix  par  paroisse,  ce  qui  aurait  allégé  le&rdeau 
pour  tous ,  et  aiuait  en  même  temps  forcé  ces  soldats 
à  rester  dans  leur  devoir.  uLe  caa^ctère  du  Catadan, 
(cajouta-t-il,  est  peu  endurant.  En  voyant  éon  pays 
((  ravagé  par  des  bataillons  armés ,  il  doit  ou  se  sou* 
«mettre  ou  se  préparer  à  la  résistance.  Le  premier 
«  parti  sera  très-difficile  à  ses  inclinations  eounageuses, 
a  tandis  que  le  dernier  est  tout  conforme  fa  son  humeur 
«martiale^.» 

Les  doléances  de  la  junte  parvinrent  au  rot  plus 
modéi^ées  qu'elles  n'avaient  été  proposées.  Les  Catalans 
rappelaient  au  monarque  les  services  qu'ils  avaient 
rendus  dans  la  dernière  guerre ,  les  eflbrts  de  la  pro- 
vince pour  former  une  armée  nombreuse  et  la  fournir 
de  vivres,  de  bagages  et  de  moyens  de  transport,  le 
tout  à  ses  frais ,  faisant  sans  cesse  de  nouvelles  levées 
pour  tenir  au  complet  le  nombre  de  ses  soldats  que 
décimaient  les  travaux  de  la  guerre  et  les  maladies; 
les  pertes  effrayantes  que  fit  larmée  catalane  dans  les 
différents  combats,  et  qui  de  vingt-cinq  mille  les  ré- 
duisit à  huit  mille  en  moins  de  quatre  mois;  ils  ajou- 

^  Feliu  de  la  Peiîa. 
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talent  que  de  nouveaux  efforts  ayant  ()t||anisé  une 

seconde  «rmée,  c'était  principalement  à  sa  valeur  qu'on 

snraitdû  les  succès  obtenus  dans  la  dernière  expédition^ 

et  lorsque  la  Catalc^e,  fière  de  son  dévouement, 

s'attendak  auK  félicitations  de  sa  majesté  et  aux  ré*- 

compenses  que  le  trône  ne  refuse  jamais  à  une  con^ 

doiteloyrie  et  généreuse,  elle  n'éprouvait,  au  contraire^ 

que  des  rigueurset  un  traitement  pire  que  si  elle 

s'était  mcmtrée  en  ennemie.  Cette  oppression,  aggra*»- 

rée  pai^  des  meurtres,  des  incendies,  des  sacrilèges 

tds  que  des  barbares  seuls  pouiraient  s'en  rendre  coiit- 

pables y  avaient  aigri  les  esprits  à  tel  point,  qu'il  ne 

pouvait  en  résister  que  de  grands  dommages  pour 

la  chcise  publique.  Là  pièce  se  terminait  par  une 

ftiunUe  supfdique  au  roi ,  de  faire  port^ ,  avec  toute 

la  promptitude'  que  réclamait  la  gravité  des  circokis»- 

ftanœsî  un  remède  e£Eicace  à  ces  maux,  afin  que  ses 

fidèies  sujets ,  animés  par  cette  récompense ,  se  misf 

sent  en  mesure  d'en  mériter  de  plus  grandes  ^ 

Ces  remontrances,  au  lieu  d'obteifir  l'effet  qu'elles 
^ievaient  produire ,  ne  firent  qu'aggraver  les  torts  de^ 
^lafaians  aux  yeux  de  la  cour,  et  la  Catalogne  fîit  trai* 
"kée  en  pays  conquis.  Le  détail  des  excès  que  commet- 
taient les.  soldats  est  efiGrayant;  ce  n*est  partout  que 
neurtres ,  viols ,  pillage  ches  les  particuliers  ^  sacrilé^ 
ges  et  profanations  dans  les  églises ,  incendies  et  dé- 
vastations dans  les  fermes  et  les  campagnes. 

'  Fdia  de  la  Pena. 
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Par  une  longanimité  qui  n  est  pas  ordinaire  dans  le 
caractère  catalan ,  les  paysans  avaient  d'abord  eu  re- 
cours aux  tribunaux  contre  ces  excès;  mais,  encore 
par  Tordre  exprès  du  comte-duc,  le  vice-roi  avait -dé- 
fendu aux  avocats  de  prêter  leur  miniltère  à  «es  aortes 
de  causes.  Alors  les  Catalans  exaspérés  virent  qu'as 
n  avaient  plu3  de  justice  à  attendre  que  de  leurs  armes, 
et  ils  les  saisirent  :  le  terrible  cri  de  iiior/bni^  JDeientit 
dans  toute  la  province,  et  le  besoin  pressant  jde  la 
vengeance  mit  en  peu  de  temps  sur  pied  toute  la  popu- 
lation. De  nouveaux  ordres  de  la  cour  précipitèrent 
lexplosion  au  lieu  de  Tarrèter.  L*irritati6n  était  xéci* 
proque  à  Madrid  et  en  Catalogne,  et  le  ministre  ne 
voulait  guérir  le  mal  quen  taillant  dans  le.  vif.  On  était 
au  moment  du  carnaval.  Les  corts  s'étaient  assemblées 
extraordinairement,  etleurréunion,  quoique  déguisée 
sous  un  titre  différent^ ,  nen  était  pas  moins  illégale, 
puisqu'elle  n  avait  pas  été  ordonnée  par  le  roi.  Divers 
membres  s'étaient  prononcés  avec  véhémence  contre 
le  gouvernement,  et  ïim  d'eux  en  était  venu  jusqu'à 
proposer  de  supprimer  les  amusements  que  comporte 
cette  époque,  et  de  se  vêtir  de  deuil  comme  dans  une 
calamité  publique.  La  cour,  qui  en  fut  informée  par 

^  Cest  un  cri  d'alarme  qui  ne  se  poussait  que  dans  les  circonstances 
les  plus  critiques;  c'était  comme  le  tocsin  oral.  On  le  poussait  anan 
dans  les  incendies  :  Via-fora^foch! 

'  On  avait  donné  à  cette  réunion  le  nom  à" Assemblée  des  hras,  on 
des  états,  ce  qui  n'en  détruisait  pas  Tillégalitéf  puisqu'au  roi  seul  en 
appartenait  la  convocation. 
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ie  yice*roi ,  ayant  ordonné  Tairestation  des  principaux 
séditieux,  on  jeta  dans  les  prisons  un  député  du  clergé , 
nommé  Garis,  chanoine  d*Urgel  et  président  de  ras- 
semblée,  un  député  militaire  nommé  François  deTa- 
marit,  et  deux  conseillers  du  conseil  des  Cent.  Le 
second  de  ces  prisonniers  devait  être  transféré  dans  la 
citadelle  de  Perpignan ,  mais  cette  translation  ne  put 
avoir  lieu.  Le  si  a  mai,  environ  quinze  cents  paysans, 
précédés  par  une  croix,  entrèrent  processionnellement 
dans  Barcelone  et  parcoururent  les  rues  en  proférant 
le  cri  ordinaire  des  révolutions  espagnoles  :  a  Vive  le  roi 
tt  et  meure  le  mauvais  gouvernement!  »  La  populace  se 
réunit  à  cette  prétendue  procession,  et  tous  ensemble 
se  portèrent  à  la  prison,  d'où  ils  enlevèrent  les  pri- 
sonniers politiques,  quils  ramenèrent  en  triomphe 
dans  leurs  maisons.  Contents  de  cette  facile  victoire, 
qu*on  ne  leur  disputa  pas,  ils  se  retirèrent  ce  jour-là 
sans  commettre  d'autres  désordres. 

La  nouvelle  de  cette  première  émeute  inquiéta  Tin- 
dolent  monarque  espagnol  qui,  moins  haineux  que  son 
nûnistre,  n  avait  pas  peut-être  Tintention  bien  arrêtée 
Repousser  les  choses  aussi  loin.  Ce  prince  s*empressa 
de  mander  au  vice-roi  de  prendre  des  mesures  effi- 
caces pour  étouffer  ce  germe  de  révolte  :  il  n'en  était 
plus  temps  ;  la  fermentation  des  esprits  était  telle, 
qu'il  fallait  que  l'insurrection  parcourût  toutes  ses  pé- 
1^68.  L'occasion  d'éclater  avec  violence  se  présenta 
^  niois  après  cette  émeute  en  faveur  des  prisonniers. 

II.  32 
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i6io.  Le  7  juin,  jour  de  la  Fête*Dieu,  époqfue  k  laquelle 

les  bandes  de  moissonneurs  arrivent  ordinairement  k 
Barcelone,  pour  se  mettre  à  la  disposition  de  ceux  qui 
veulent  les  employer,  un  incident  qui  n*eM  jamais  pu 
compromettre  la  tranquillité  publique  dans  un  temps 
ordinaire  devint  le  signal  de  bouleversements  dont 
les  résultats  devaient  ébranler  dans  ses  fondements  la 
monarchie  des  deux  mondes.  En  entrant  dans  la  ville, 
ces  moissonneurs,  gens  toujours  turbulents  et  dange- 
reux, s'étaient  portés  sur  la  place  de  la  Rambla,  où  ils 
ont  coututne  de  se  tenir.  Le  domestique  d*un  alguasil 
examinant  avec  beaucoup  d'attention  un  de  ces 
paysans,  une  querelle  s'élève  entre  eux ,  et  le  paysan, 
qui  avait  sans  doute  des  raisons  pour  désirer  de  n'être 
pas  reconnu,  s'enfuit  dans  la  grande  rue,  poursuivi 
par  son  adversaire,  qui  le  frappe  dé  deux  coups  de 
couteau.  A  ses  cris,  ses  compagnons  se  précipitent 
dans  cotte  rue,  où  se  trouvait  le  palais  du  vice-roi.  Les 
soldats  qui  y  étaient  de  garde,  sans  s  enquérir  de  la 
cause  de  ce  tumulte,  imaginent  d'en  disperser  les  au- 
teurs à  coups  de  fiisil,  et  leur  feu  tue  un  des  moisson- 

'  neurs.  A  cette  vue ,  la  rage  s'empare  des  autres ,  et  tous 

s'écrient  qu'il  faut  brûler  le  palais  du  vice-roi.  De  toute 
part  on  se  dispose  à  faire  succéder  l'effet  à  la  menace. 
Aux  cris  de  ces  bandes  furieuses,  les  moines  de 
Saint-François ,  dont  le  couvent  était  en  face  du  palais, 
sortent  en  toute  diligence,  et,  pour  arrêter  l'exécution 
d'un  dessein  aussi  désespéré,  ils  posent  une  croix  sur 
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le  bois  c^jà  entassé  pour  produire  rincendie  ;  mais  les^^ 
moissonneurs  la  retirent  et  continuent  ieui^  prépara^ 
tifs.  Aknrs  lès  religieux  vont  chercher  le  saint  sacre-v 
ment,  qu'ite  placent  sur  un  autel  dressé  k  la  hâte  de- 
vant leur  porte.  Cette  fois  les  paysans  n'osent  passer 
outre;,  mais  ils  courent  assouvir  leur  vengeance  sur 
d  autres  édifices,  qu'ils  livrent  aux  flammes  avec  tout 
ce  qui  s*y  trouvait.  Les  domestiques  de  l'hôtel  du  duc 
de  Ferrandina ,  voulant  le  défendre ,  sont  tous  massa- 
crés. Dans  ce  même  temps ,  quelqu'un  ayant  fait  courir 
le  bmit  que  le  conseiller  Joseph  Massana  venait  d'être 
tué  par  on  coup  parti  d'une  fenêtre ,  la  populace,  qu'on 
cherchait  à  mettre  de  la  partie ,  se  croit  outragée  dans 
la  personne  de  l'un  des  db.éfs  de  son  administration ,  et 
répond  aussitôt  à  l'appel  qu'on  lui  fait  :  de  cet  instant 
il  ne  resta  plus  aucun  moyen  de  rétablir  l'ordre. 

Au  moment  où  le  tumulte  commençait  dans  la 
grande  rue,  les  membres  du  conseil  des  Cent  se  trou- 
vaient réunis  à  la  cathédrale  pour  la  solennité  du 
jour.  Informés  de  ce  qui  se  passait ,  ils  avaient  couru 
chez  le  comte  de  Santa-Coloma ,  pour  le  sauver  des 
mains  des  moissonneurs;  mais  ceux-ci  avaient  déjà 
renoacé  à  incendier  ce  palais.  Les  conseillers ,  qui 
connaissaient Tanîmosité  du  peuple  contre  le  vice-roi, 
jugeant  prudent  de  profiter  de  ce  moment  de  répit 
pom*  le  faire  évader,  le  conduisirent  à  l'arsenal  de  la 
nuirine,  qui  leur  paraissait  oÛrir  pour  lui  plus  de 
chances  de  sûreté.  Sur  ces  entrefaites,  on  venait  de 

22. 
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découvrir  dans  Thôtel  du  conseil  royal,  livré  aux 
flammes ,  la  correspondance  du  vice-roi  avec  le  gou- 
vernement ,  et  cette  découverte ,  qui  dévoilait  le  secret 
du  plan  d  oppression  médité  et  suivi  contre  la  Cata- 
logne, ajoutant  une  nouvelle  force  à  la  fureur  dont 
était  déjà  transporté  le  peuple  de  Barcelone,  avait 
décidé  k  prendre  part  à  Tinsurrection  tous  ceux  qui 
jusque-là  s'en  étaient  abstenus.  Le  tumulte  venait 
d'augmenter  de  la  manière  la  plus  effrayante;  des  voci- 
férations, des  cris  de  rage  s'élevaient  de  toute  part, 
(Toissaient  d'instant  en  instant,  se 'rapprochaient  tou- 
jours davantage  de  l'endroit  où  se  trouvait  Santa- 
Coloma.  Jugeant  bien  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir 
pour  lui  aucune  voie  de  salut  s'il  n'abandonnait  pas 
Barcelone ,  ce  vice-roi  se  décide  à  s'embarquer  sur  une 
galère  génoise  qui  était  à  l'ancre  dans  le  port,  et  il  en 
demande  Tembarcation  ;  mais  il  a  l'imprudence  de 
(piitter  sa  retraite  avant  que  cette  embarcation  ait 
touché  le  rivage ,  et ,  aperçu ,  il  est  aussitôt  frappé  d'un 
coup  mortel. 

Los  soldats  de  l'armée  espagnole,  dont  les  innom- 
brables excès  avaient  tant  contribué  à  amener  cette 
crise,  poursuivis  alors  à  outrance  par  les  Catalans, 
coururent  chercher  un  refuge  en  RoussiUon,  et  se 
présentèrent  devant  Perpignan  le  1 1  juin  :  un  dé- 
sastre épouvantable  y  signala  leur  arrivée. 

Un  des  privilèges  des  Catalans  était  de  n'être  pas 
tenus  au  logement  des  gens  de  guerre.  D'après  les  lois. 
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toutes  les  troupes  devaient  être  casemées  dans  les 
forts ,  et,  si  une  circonstance  extraordinaire  amenait  un 
plus  grand  nombre  de  soldats  que  les  quartiers  n  en 
pouvaient  recevoir,  H  faUait  le  consentement  du  corps 
municipal  pour  que  Texcédant  fût  reçu  chez  les  partie 
cttliers.  Au  moment  où  les  bandes  chassées  de  la  Cata- 
logne se  ruaient  sur  le  Roussillon ,  la  ville  de  Perpignan 
venait  d'être  le  théâtre  d'un  grave  désordre  à  l'occasion 
de  ces  logements.  Le  li  de  juin  les  consuls  avaient  pris. 
une  délibération  dont  l'objet,  resté  inconnu,  fut  sup^ 
posé  relatif  à  la  réception,  dans  la  ville,  des  soldats 
du  prévôt.  Le  bruit  s'étant  répandu  en  même  temps 
que  le  premier  consul ,  don  Juan  des  Camps,  avait  été 
le  moteur  de  cette  décision ,  le  peuple  se  porta  tumid^ 
^ueusement  vers  sa  maison,  où  heureusement  il  ne  se 
trouvait  pas;  mais  cette  maison  (ut  pillée,  malgré  les 
«fforts  de  la  garde  de  la  porte  Saint-Martin,  accourue 
pour  la  défendre.  L'émeute  ne  cessa  qu  assez  tardraux 
déchaînes  réitérées  de  l'artillerie  de  la  citadelle  tirée  sur 
€;ette  partie  de  la  ville.  Personne  ne  périt  de  la  canon- 
nade ,  mais ,  au  milieu  de  la  rixe ,  deux  soldats  étaient 
morts  et  plusieurs  autres  avaient  été  ble^séjs  K 

La  commotion  qui  venait  d'avoir  lieu ,  sur  le  simple 
soupçon  que  l'autorité  voulait  donner  le  logement  en 
trille  à  quelques  compagnies,  ne  laissait  aucun  doute 
sur  les  dispositions  du  peuple  de  Perpignan  contre  ce 
logement.  Quand  les  bandes  refluant  de  la  Catal(^e 

*  Manuacrits  du  notaire  Paschal. 
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se  présentèrent  devant  cette  ville,  la  demande  d'ad- 
mettre les  soldats  chez  les  particuliers  fîit  adressée  aux 
consuls  par  le  marquis  Xeri  de  La  Rena ,  capitaine  gé- 
néral de  Roussillon,  et  par  les  principaux  capitaines 
de  Tarmée  :  Philippe  de  Guevarra ,  Léonard  Mola , 
le  comte  de  Tirconello,  Jean  de  Arc,  Martin  de 
Los  Arcos  et  Fernand  Xirino,  qui  signèrent  tous  la 
lettre. 

La  réputation  de  ces  soldats  les  avait  devancés  en 
Roussillon  ;  on  n'ignorait  ni  les  désordres  qu'ils  avaient 
excités  en  Catalogne  ni  les  excès  qui  les  en  £dsaient 
chasser.  Les  consuls  répondirent  à  la  demandé  du  lo- 
gement a  que  les  habitants  donneraient  volontiers  leur 
«vie,  leurs  enfants,  leur  fortune  pour  le  service  du 
«roi,  mais  que  lexpérience  avait  appris  combien  il 
«était  préjudiciable  de  donner  le  logement,  et  que 
«  cette  même  expérience  avait  porté  le  comte  de  Santa- 
«Coloma  à  leur  donner,  par  trois  fois  différentes, 
w  Tordre  de  faire  monter  au  château  toutes  les  troupes 
«qui  se  présenteraient  devant  la  ville,  sans  en  ad- 
«  mettre  aucune  dans  l'intérieur,  m  Cette  réponse  ayant 
mécontenté  les  officiers,  trois  d'entre  eux,  La  Rena, 
Guevarra  et  Mola  écrivirent  de  nouveau  ce  même 
jour,  1 1  juin ,  «que  leur  dernière  résolution  était  que 
«les  troupes  fassent  reçues  dans  la  ville  cette  nuit 
«même,  décidés  qu'ils  étaient  à  conserver  envers  les 
«  amis  et  envers  les  ennemis  le  crédit  et  lu  réputation 
«  qui  convenaient  à  leurs  annes.  » 
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Quelque  dangereux  que  parût  le  parti  de  refuser  la 
demande  de  ces  officiers ,  le  peuple  ne  voulait  pas  en- 
tendre parler  de  logements  de  militaires.  Les  consuls 
cherchèrent  à  entrer  en  acconunodement  avec  le  ca- 
pitaine général,  en  l'assurant  que  ses  soldats  ne  man- 
queraient de  rien  dans  les  quartiers  et  qu'ils  en  fai> 
saient  eux-mêmes  leur  affaire.  Martin  de  Los  Arcos, 
gouverneur  de  la  citadelle,  descendait  alors  à  l'hôtel 
de  ville,  assura  le  corps  municipal  que  les  soldats 
Il  entreraient  point  dans  la  ville  »  pourvu  qu'on  y  re- 
çût le  général  et  les  principaux  capitaines;.  Cette  de- 
jQfiande  étant  accordée  par  les  consuls ,  de  Los  Ârcos 
xemonta  à  la  citadelle  ;  mais  La  Rena ,  qui  voulait  faire 
piller  la  ville  «  ne  se  contenta  pas  de  cette  réponse,  et, 
sans  autre  explication ,  il  fit  commencer  à  canonner 
les  maisons  et  à  lancer  un  certain  nombre  de  bombes. 
Aune  attaque  aussi  imprévue  que  peu  méritée  «  les 
Perpignanaik  prirent  les  armes ,  des  barricadears*âie- 
vèrent  de  toute  part  dans  les  rues,  et  on  se: disposa 
à  la  défense.  L'évêque  de  Perp^an,  efiBrayé  des  ter- 
ribles conséquences  -que  pouvait  avoir  une  résolution 
aus$i  désespérée,  s'était  revêtu  il  la  hâte  de  ses  orne- 
ments pontificaux,  et,  le  saint  sacrement  dans  ses 
mains^  et  sans  dais^  il  monte  à  la  citadelle,  aoeomh 
pagné  de  tout  son^dergé*  A  cet  aspect,  le  feu  cessa,, 
et  les  pourpariers  recommencèrent.  Les  chefs  désar- 
mée adressèrent  aux  consuls  la  note  suivante  : 
u  On  donne  deux  heures  de  dél^i  i  pour  x'épondre . 
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a.  Ce  que  la  ville  doit  faire  pour  éviter  le  châtiment 
tt  des  armes  de  sa  majesté  est  ce  qui  suit  : 

tt  i""  Qu'on  se  décide  à  loger  tout  ou  partie  de  l'ar- 
a  mée  comme  il  convient  au  service  de  sa  majesté; 

«  2"*  Qu'on  s  oblige  à  donner  Tartillerie  et  les  mu- 
a  nitions ,  pour  qu*on  les  place  au  point  qui  sera  le 
(cplus  convenable  au  service  de  sa  majesté; 

«  3"*  Qu  on  détruise  toutes  les  fortifications  et  bar- 
ttricades  qu'on  a  faites  contre  Tannée  de  sa  majesté; 

«4^  Qu'on  se  mette  en  mesure  de  prendre,  avec 
a  l'aide  de  l'armée ,  les  complices  et  rebelles  du  prévôt 
«  général  *  ; 

«.5^  Qu'on  écrive  des  billets  à  toutes  les  villes  du 
«  comté  pour  leiu*  faire  comprendre  que  la  rébellion 
((  et  les  troubles  de  quelques-uns  ont  causé  le  châti- 
«  ment  éprouvé ,  et  que ,  si  elles  ne  font  pas  ce  qui  est 
«  commandé  et  ce  qui  est  convenable  au  service  de 
((sa  majesté,  ceux  de  cette  ville  aideront  toujours  k 
a  les  châtier  comme  elles  le  méritent. 

<c  Ont  signé ,  le  marquis  de  La  Rena ,  Juan  de  Arce , 
aie  comte  Tirconell,  don  Alvar  de  Quinones,  Phi- 
«  lippe  Guevarra  et  Léonard  Mola.  » 

La  remise  de  cette  sommation  avait  été  suivie  de 
la  convocation  du  conseil  de  ville,  afin  d'aviser  à  ce 

^  Nous  ne  trouvons  dans  les  manuscrits  dt  temps ,  ni  dans  les  pièces 
publiées  à  cette  époque  sur  toutes  ces  aflaires,  ni  dans  les  historiens, 
rien  qui  éclaircisse  cette  question  des  soldats  du  prévôt.  Peut-être  ce 
prévôt  avait-il  fait  punir  quelques-uns  des  soldats  coupables  d*excès,  et 
cette  conduite  aurait  attiré  sur  lui  et  ses  gens  la  haine  de  Tarmée. 
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qu'il  y  avait  à  feire  ;  mais ,  comme  personne  n'osait 
ouvrir  un  avis ,  on  se  détermina  à  consulter  le  peuple 
lui-même,  qui  se  trouvait  réuni  en  foule  autour  de 
l^hôtel  de  ville.  La  demande  du  logement  fut  unani- 
mement rejetée,  et  les  habitants  se  montrèrent  plus 
«]ue  jamais  décidés  à  repousser  de  tous  leiu:s  efforts 
^les  soldats  qui,  précédés  par  d*aussi  funestes  antécé- 
dents, s'annonçaient  à  Perpignan  d'ime  manière  aussi 
Isostile.  Sur  ce  vœu  général ,  les  consuls  répondirent 
À  la  sommation  dans  les  termes  suivants  ^  : 

tt  Au  premier  article ,  que  les  désordres  commis  en 

^m  Catalogne  par  les  soldats  et  les  menaces  qu'ils  font 

«L  contre  la  vUle  éloignent  encore  plus  le  peuple  de  les 

«c  loger;  qu*ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  les  y 

«(décider,  sans  réussir;  qu'ils  pourvoiront  à  ce  qu'il 

«  ne  manque  rien  aux  soldats  dans  les  cantonnements 

«  liors  de  la  ville. 

«  Au  deuxième  article ,  qu'ils  ont  l'artillerie  et  les 
«^munitions  .pour  le  service  de  sa  majesté  et  la  dé- 
«fense  de  la  ville ,  et  que  le  tout  est  toujours  à  la  dis- 
«positioa  de  sa  majesté. 

«Au  troisième  article,  qu'il  n'est  pas  temps  oppor- 
«tun  pour  arrêter  les- soldats  du  prévôt,  parce  que  ce 
«userait  augmenter  les  inquiétudes  du  peupie;  qu'en 

}  Traies  ces  pièces  se  trouvent  dans  le  Uber  ordinationum,  de  la 
insnière  que  nous  les  donnons  ici  \  nous  ne  faisons  que  les  traduire.  Les 
■«Ures  qui  accompagnaient  probablement  ces  pièces  ne  s*y  trouvent 
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n  temps  et  lieu  on  donnera  toute  assistance  pour  que 
«le  service  de  sa  majesté  soit  rempli. 

«  Au  quatrième  article ,  qu*il  ne  leur  appartient  pas 
«  d'écrire  aux  autres  villes,  que  cest  là  Tafiaire  du 
«  gouvernement.  » 

Le  courroux  de  La  Rena ,  à  cette  réponse ,  m  mani- 
festa par  un  nouveau  feu  du  château  contre  la  ville. 
L*évêque  remonte  encore  à  la  citadelle  sous  la  protec- 
tion du  saint  sacrement;  il  veut  faire  entendre  raison 
au  capitaine  général,  lui  montrer  les  défense»  réitérées 
du  vice*roi  de  recevoir  aucun  soldat  dans  la  vilie  :  La 
Rena  ne  veut  rien  écouter;  il  se  contente  de  donner 
au  prélat  une  sorte  d'ultimatanif  dans  lequel  il  déclare 
<c  que  ce  n'étaient  pas  les  désordres  des  soldats ,  mftis 
«  bien  le  refus  des  logements  qui  avait  occasionné  ce 
<tqui  était  arrivé  en  Catalogne;  que  tout  le  comté 
«  étant  en  insurrection  et  les  armes  à  la  main ,  c'était  à 
(lia  ville  h  donner  un  bon  exemple;  que,  si  on  ne  les 
«  recevait  pas ,  ce  qui  s'ensuivrait  serait  la  faute  des 
«consuls;  qu'ils  attendront  deux  heures,  sans  plus, 
c(  pour  la  réponse,  avertissant  que  s'ils  se  logent  par 
«force  ils  brûleront  et  saccageront  tout,  et  que  la 
«  faute  ne  leur  en  pourra  être  imputée.  » 

Ils  donnaient  jusqu'au  lendemain ,  i  6  du  courant , 
pour  décider  le  peuple. 

Cet  ultimatum  jeta  les  consuls  dans  une  nouvelle 
perplexité  :  ils  étaient  trop  certains  que  l'exécution 
suivrait  la  menace  ;  mais  comment  faire  consentir  les 
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habitants  à  ce  qu'on  exigeait  d'eux  ?  Les  membres  du 

conseil  municipal ,  les  nobles ,  des  prêtres ,  des  moines 

se  répandent  au  milieu  des  groupes;  ils  exhortent, 

pressent,  supplient  de  consentir,  dans  l'intérêt  de  la 

ville,  à  ce  qui  est  demandé  par  des  forces  auxquelles 

on  ne  pourra  pas  résister,  de  ne  pas  attendre  que  des 

fcDrcenés  décidés  à  tout  oser  les  y  contraignent  par  la 

.^vridience,  ce  qui  ne  pourrait  se  faire  sans  le  plus 

extrême  péril  pour  eux,  pour  leuns  familles,  pour 

leurs  maisons.  Les  menaces  de  ces  bandits  sont  ef- 

Croyables ,  mais  on  ne  sait  que  trop  qu'ils  sont  gens  & 

les  accomplir.  Enfin ,  à  force  de  peines  et  de  soms ,  oïl 

fKirvmt  à  obtenir  l'assentiment  de  la  population,  et 

les  cimsuls  répondirent  à  La  Rena  «  qu'ils  le  prient 

«  d'envoyer  quelqu'un  pour  disposer  la  manière  doht 

u  le  logement  devra  se  faire,  afin  qu'il  ne  résidte  au- 

«cun  risque  pour  la  place,  dans  un  moment  où  l'en* 

«nemi  est  en  armes  pour  venir  l'assiéger.  » 

Toutes  les  exigences  semblaient  être  satisfaites  ^ 
et  h  ville  ne  devait  plu9  rien  redouter;  mais  l'armée 
v^ait  le  pillage.  La  Rena  manda  aux  consuls  de  se 
rendre  le  lendemain  matin  près  de  lui  pour  arrêter  lé 
i&ode  de  logements.  Dans  cette  entrevue  il  fut  con- 
venu que  deux  '  cent  cinquante  maisons  seraient  dis* 
posées  pour  recevoir  les  troupes,  et  on  s'occupa  aus- 
sitôtdu  soin  de  les  approprier  à  cette  destination.  Vers 
neuf:  heures  du  soir  La  Rena  fit  dire  qu'on  eût  à  en 
préparer  un  plus  grand  nombre  pour  les  ^Idats ,  et 


548  LIVRE   QUATRIÈME, 

une  en  particulier  pour  lui  :  on  y  con^ntit  encore; 
mais  entre  dix  et  onze  heures  du  soir,  sur  le  prétexte 
que  la  mesure  ne  s'exécutait  pas  avec  assez  de  promp- 
titude, un  feu  si  terrible  de  canons  et  de  mortiers 
foudroie  la  ville ,  qu'en  peu  d'heures  cinq  cent  soixante- 
quatre  maisons  sont  renversées  ou  incendiées,  et 
qu'un  bien  plus  grand  nombre  est  plus  ou  moins  en- 
dommagé. Les  soldats  qui  bivouaquaient  autour  de  la 
place  se  présentent  à  la  pointe  du  jour  devant  les 
portes  ;  mais  les  habitants  exaspérés  les  repoussent  k 
coups  de  mousquets,  du  haut  de  leurs  murailles. 
La  résistance  et  le  feu  de  la  citadelle  ne  cessent  qu'à 
midi,  et,  pendant  ce  combat,  les  soldats  perdent  un 
grand  nombre  des  leurs  et  en  ont  plus  de  six  cents  de 
blessés. 

La  ville  avait  fait  tous  ses  effort<(  ;  elle  ne  pouvait 
se  défendre  plus  longtemps  sans  s'exposer  à  une  en- 
tière ruine.  Au  milieu  du  jour,  Tévêque,  accompagné 
du  procureur  royal,  don  Gabriel  de  Lupia,  s'achemina 
de  nouveau  vers  le  château,  pour  porter  la  soumission 
des  habitants  et  implorer  la  clémence  des  chefs.  D'a- 
bord repoussé  par  la  Rena,  qui  l'accusait  de  l'avoir 
trompé  deux  fois  avec  son  saint  sacrement  \  le  prélat 
parvint  enfin  à  se  faire  écouter.  Le  feu  des  batteries 
cessa,  mais  ce  fut  pour  faire  place  à  des  excès  d'un 
autre  genre. 

Forcés  de  se  soumettre  à  discrétion ,  les  consuls  de 

^  ProcUunacion  caiolica  à  la  M.  piadosa  de  Felipe .  etc.  p.  64  • 
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Perpignan  avaient  fait  dire  à  La  Rena  que  ia  Tille  iui 
était  ouverte ,  et  qu'il  fît  ce  qu'il  voudrait.  Ce  qu'il 
voulut,  ce  fut  de  faire  saccager  pendant  trois  jours  les 
principales  maisons  de  celles  qui  restaient  debout  : 
ainsi,  une  ville  amie  et  qui  n'avait  pris  aucune  part  k 
l^insurrectiondela  Catalogne,  se  trouva  comme  enlevée 
d'assaut,  et  ses  décombres  fumants  encore  du  bom- 
l3ai:dement,  le  deuil  et  la  désolation  de  ses  habitants, 
les  cris  de  désespoir  des  femmes  et  des  enfants,  privés 
<3e  leur  asile  et  plongés  subitement  dans  une  horrible 
mndigence,  les  hurlements  d'une  soldatesque  ivre  de 
"vin,  de  colère  et  de  sang,  donnèrent  à  l'Europe  la 
Ynesure  de  tout  ce  que  peut  l'aveugle  fureur  d'un  mi- 
nistre poursuivant,  dans  la  ruine  d'une  popidation, 
la  destruction  de  ses  lois  et  de  ses  libertés. 

Traitant  les  Perpignanais  en  rebelles  vaincus,  on 
les  désarma,  on  dressa  des  potences  sur  les  places 
publiques  et  au  débouché  des  principales  rues,  on  em^- 
pêdia  qui  que  ce  fût  du  dehors  d'entrer  dans  la  ville, 
on  organisa  un  système  d'inquisition  sur  tout  ce  qui  se 
faisait;  nid  ne  put  envoyer  des  lettres  au  dehors  sans 
la  permission  des  chefs,  ni  en  recevoir  sans  qu'elles 
n'eussent  été  lues  d'abord  par  eux  ;  aucun  habitant  ne 
pouvait  aller  vaquer  aux  travaux  de  la  campagne  sans 
payer  aux  sentinelles  des  impôts  assez  considérables; 
aussi  lit-on  ces  mots  dans  la  plainte  du  conseil  des 
Cent  au  roi  :  ((  Un  pays  qui  était  le  jardin  de  la  princi* 
«pauté,  et  dont  l'abondance  de  tous  fruits  sustentait 
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tt  les  autres  régions ,  a  été  converti  en  landes  et  en  un 
«désert  inculte ^v 

Le  duc  de  Gardone,  seigneur  chéri  des  Catalans, 
avait  été  nommé  vice*roi  à  la  place  du  comte  de  Santa* 
Goloma.  Forcé  d*accepter  encore  une  fois  cette  di^ 
gnité ,  qu'il  avait  déjà  exercée  à  la  satisfaction  de  là 
province  dans  des  temps  moins  difficiles,  Gardone 
voyait  bien  que  le  seul  moyen  de  ramener  un  peu  de 
calme  au  milieu  d*un  si  violent  orage,  c'était,  de  la 
part  du  gouvernement,  un  changement  de  système  à 
regard  de  la  province,  et,  de  sa  propre  part,  une  fer- 
meté qui  pût  poursuivre  et  faire  punir  le»  auteurs  de 
tant  de  criminels  excès.  A  peine  était-il  informé  de  ce 
qui  venait  de  se  passer  à  Perpignan ,  que  déjà  il  était 
en  marche  pour  cette  ville,  où  il  arriva  le  a  g  juin, 
accompagné  des  évêques  de  Vie  etd*ljrgel,  d'un  dé- 
puté et  du  conseiller  en  chef  de  Barcelone.  Le  vice-roi, 
après  avoir  mis  hors  de  la  ville  les  soldats  qui  s'en 
étaient  emparés  de  vive  force,  et  qui  furent  cantonnés 
dans  les  villages ,  fit  arrêter  et  enfermer  dans  la  prison 
ordinaire  le  marquis  de  La  Rena  et  les  principaux  au- 
teurs ttes  désastres.  Révoquant  ensuite  la  défense  faite 
aux  avocats  d'assister  les  citoyens  dans  leurs  plaintes 
contre  les  soldats,  il  enjoignit  aux  tribunaux  de  pour- 
suivre, au  contraire,  les  coupables. 

La  manière  dont  s'y  prenait  le  nouveau  vice-roi 
était  c^lleque  commandait  f  impartiale  justice;  c'était 

*   Proclam,  catol. 
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aussi  celle  qui  seule  aurait  pu  ramener  les  Catalans  à 
l'obéissance ,  et  rétablir  la  paix  dans  la  province;  mais 
ce  n'était  pas  ce  que  voulait  le  ministre.  Le  bien-être 
des  scddats,  malgré  tous  les  excès  auxquels  ils  s*étaient 
portés ,  ccmtinuant  à  servir  de  prétexte  à  sa  haine ,  la 
conduite  du  duc  de  Gardone  fut  improuvée ,  défenses 
jfiirent  fidtes  aux  cours  de  Catalogne  d*informer  contre 
les  auteurs  de  tant  de  crimes,  et  ceux  qui  étaient  ar- 
rêtés furait  renvoyés  par  devant  une  junte,  formée 
dans  TÂiagon,  qui  se  hâta  de  les  absoudre.  Le  duc  de 
Cardoiiei  pénétré  de  douleur  à  ce  déni  de  justice  dont 
il  calculait  toutes  les  conséquences ,  tomba ,  de  ce  mo- 
ment, dans  une  sombre  mélancolie  qui  le  conduisit  au 
tombeau  le  a  a  juillet ,  dans  la  ville  de  Perpignan,  où 
il  $e  trouvait  encore.  L'évêque  de  Barcelone  le  rem- 
plaça dans  sa  dignité  K 

Pour  calmer  les  esprits ,  le  nouveau  vice-roi  promit 
de fiiire  rechercher  les  coupables;  mais,  comme  en 
as  qualité  de  prêtre  il  ne  pouvait  pas  signer  un  arrêt 
de  mort,  il  &llut  en  demander  lautorisation  à  Rome. 
Pendant  ces  temporisations  calculées,  il  insinuait  aux 
Catalans  qu'ils  devaient  recourir  à  la  clémence  royale, 
et  implorer  leur  pardon  par  Tintercession  du  saint 
siège  et  des  princes  amis  du  monarque  espagnol. 

Une  proposition  aussi  extraordinaire  couvrait  un 
f  iége  trop  grossier  pour  qu'on  pût  s  y  laisser  prendre. 
Demander  pardon,  en  pareille  situation,  c'était  s'a- 

'  Félin  de  la  Pena ,  XX ,  5. 
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vouer  coupable;  c était  déclarer,  par  conséquent, 
justes  et  mérités  les  traitements  indignes  et  barbares 
qu*on  avait  fait  éprouver  à  la  province;  et,  comme  le 
pardon  n  aurait  été  accordé  qu  au  prix  du  sacrifice  de 
ceux  des  privilèges  qui  contrariaient  le  gouvernement, 
c  eût  été  la  principauté  elle-même  qui  en  aurait  £ut 
volontairement  Tabandon  :  tout  le  système  étaitià. 

La  ville  de  Barcelone  envoya  à  Madrid  des  ambas- 
sadeurs porter  ses  nouvelles  doléances  au  pied  du 
trône,  rejetant  sur  le  ministre  Thorreur  de  tout  ce 
qui  s'était  passé  ;  mais  le  comte-duc  ne  les  laissa  pas 
arriver  jusqu'au  roi  :  il  chercha  à  les  effrayer  sur  les 
conséquences  de  la  guerre  que  la  couronne  allait  faire 
à  la  province ,  et  une  lettre  autographe  d'im  religieux, 
envoyé  de  Barcelone  pour  porter  des  pièces  à  Tarn- 
bassade,  témoigne  de  la  terreur  qu'on  lui  avait  ins- 
pirée^. Dans  l'impossibilité  de  remplir  leur  mission 
auprès  du  monarque,  les  envoyés  de  Barcelone  adres- 
sèrent à  la  reine,  aux  princes,  aux  grands  du  royaume 
et  aux  ambassadeurs  des  puissances  étrangères,  une 
sorte  de  mémoire,  sous  le  titre  de  Proclamation  ca- 
tholique  à  la  majesté  compatissante  de  Philippe  le  Grand, 
par  le  conseil  des  Cent,  dans  lequel  étaient  longue- 
ment exposés  et  les  griefs  de  la  province  et  les  ser- 
vices qu'elle  avait  rendus  dans  tous  les  temps  à  la 
monarchie,  services  qui  lui  avaient  mérité  les  récom- 
penses dont  on  voulait  la  dépouiller. 

•   Preuve»,  n"Xïn. 
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C'est  dans  une  conférence  que  ces  envoyés  eurent 
avec  le  comte-duc,  qu'élevant  pour  la  première  fois  la 
prétention  de  n'être  soumis  au  roi  d'Elspagne  que 
parce  qu'ils  le  voulaient  bien ,  ils  se  comparèrent  ridi- 
culement aux  peuples  du  Latium,  qui,  bien  que  sou- 
mis, disaient-ils,  à  Tarquin  l'Ancien,  avaient  été  ad- 
mis cependant  à  la  qualité  d'alliés  de  Rome ,  ce  qui  fut 
un  des  principaux  fondements  de  la  grandeur  romaine  ; 
ils  demandaient,  en  conséquence,  que  le  roi  d'Es- 
pagne les  traitât  de  la  même  manière,  puisque  les  Ca- 
talans étaient  ses  sujets  volontaires*^.  Ce  discours, 
^.ijLSsi  arrogant  que  déplacé  et  faux  en  principe,  fut  re- 
gardé comme  un  manifeste  de  guerre.  Le  ministre  fit 
emprisonner  les  envoyés  de  Barcelone ,  et  l'emploi  de 
Is  force  ouverte  fut  résolu  contre  une  province  qui 
>^enait  de  compromettre  la  justice  de  sa  cause  par  un 
'V'éritable  acte  de  rébellion. 

La  déclaration  de  guerre  de  la  couronne  contre  la 
C>ataiogne  fîit  décidée  dans  le  conseil  du  roi,  mais  elle 
:Kie  passa  pas  sans  opposition.  L'opinion  du  comte 
^'Onate  fiit  principalement  remarquable.  Après  avoir 
noLontré  combien  la  douceur  serait  préférable  à  la  sé- 
vérité, pour  ne  pas  pousser  à  une  révolte  ouverte  la 
Catalogne,  qu'on  avait  excitée  déjà  à  la  sédition; 
après  avoir  examiné  la  situation  intérieure  de  l'Es- 
pagne ,  et  déploré  les  malheurs  d'une  guerre  civile ,  ce 
vertueux  citoyen  terminait  par  cette  péroraison  :  «La 

'  Merc.  de  Vitt.  Siri. 
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u Catalogne  pleure,  ne  la  désespérons  pas;  les  Cati 
uians  gémissent,  prêtons  Toreille  à  leurs  plaintes.  L 
«  meilleure  méthode  des  bons  médecins ,  dans  le  tra 
«  tement  d*une  maladie  aiguë ,  c'est  d*aider  la  natui 
((  par  des  remèdes,  afin  de  la  conduire  doucement  à  ; 
((  fin  vers  laquelle  elle  parait  tendre.  Que  le  roi  son 
«  de  sa  cour,  qu'Q  accoure  auprès  de  ceux  qui  l'appe 
(dent  et  qui  ont  besoin  de  sa  vue;  qu'il  place  son  ai 
((  torité  et  sa  personne  au  milieu  de  ceux  qui  le  chéri 
u  sent  et  qui  le  craignent ,  et  alors  tous  Taimeront  sai 
((  cesser  de  le  redouter.  Qu'il  recherche  et  qu'il  châtit 
«qu'il  console  et  réprimande;  il  trouvera  un  1> 
tt  exemple  k  suivre  dans  son  auguste  bisaïeul ,  lorsque 
«pour  ramener  la  tranquillité  dans  la  Flandre,  c 
«  prince  s'y  rendit  avec  une  pompe  indigne  sans  doui 
«  d'un  César,  mais  avec  le  cœur  d'un  César,  et  que 
«  n'ayant  pour  compagnon  que  sa  valeur  même,  il  ei 
«  tra  dans  la  ville  de  Gand  mutinée  et  furieuse ,  et  : 
«rendit  à  l'obéissance,  sans  employer  d'autre  fore 
«  que  sa  seule  présence. 

«Que  sa  majesté  sorte,  je  le  répète;  qu'elle  i 
«  rende  en  Aragon  ;  qu'elle  pousse  jusqu'en  Catalogn< 
«qu'elle  se  montre  à  ses  sujets;  qu'elle  les  contenta 
«qu'elle  les  voie,  qu'elle  les  console  :  mieux  et  ph 
«  heureusement  triomphent  les  yeux  du  prince  que  h 
«  armées  les  plus  considérables  ^  »  Un  discours  sigén^ 
•reux ,  si  patriotique,  ne  put  déterminer  le  roi  :  Philipf 

>   Feliu  de  la  Pena. 
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ne  voyait  encore  que  par  les  yeux  de  son  favorî. 
La  nouvelle  de  la  résolution  de  la  cour  fut  à  peine 
connue  en  Catalogne,  que  les  corts  se  réunirent,  et 
que  la  détermination  de  se  défendre  jusqu  à  Textré- 
mité  y  fut  prise ,  de  lavis  des  théologiens ,  qui  décLa- 
nèreQt  qu*il  était  permis  de  prendre  les  armes  quand 
il  s'agissait  de  sa  propre  sûreté  ^ 

^MÎy^nt  les  ordres  de  Madrid,  les  troupes  royales 
commandée;»  par  le  iparquis  de  Los  Vielez,  capitaine 
général  d'Aragon,  s'étaient  approchées  de  Tortose,  où 
ce  général  s'était  ménagé  des  intelligences ,  et  dont  le$ 
portes  lui  Eurent  ouvertes.  De  là  il  fit  faire  des  pro- 
positions aux  Catalans ,  s  of&ant  de  s'interposer  entre 
eux  ist  la  cour  pour  leur  faire  avoir  leur  pardou. 

La  défection  de  Tortose  causa  de  viyes  inquiétudes 
à  Barcelone;  c'était  uP  exemple  funeste  :  Tortose  fut 
notée  d'ififamie ,  et  ou  résolut  de  la  punir.  Outre  le  be- 
soin si  iiupérieux ,  dans  toute  entreprise  éminemment 
c^hanceuse ,  d'a^êter  par  une  sévérité  exemplaire  ceux 
cpii  seraient  tentés  de  séparer  leur  cause  de  celle  4^  )a 
masse,  on  sentait  l'ui^ence  de  recouvrer,  ayant  tout, 
up^  place  qui  laissait  l'entrée  de  la  Caltalpgne  ouverte 
aux  ennemis.  Pendant  qu'on  Ëiisait  des  dispositiou^ 
pour  la  reprendre ,  on  travaillait  aux  fortifications  fie 
I^rida,  et  l'on  chargeait  de  sa  dépense  un  gentilhomme 

*  Cette  pièce  fut  imprimée  sous  ce  titre  :  J.  M.  J.  Jusdjicacio  en  cons- 
cimcia  de  aver  près  lo  principal  de  Caialanjra  lai  armas .  etc.  fille  fut  ré- 
futée pur  on  religieux  de  Tortose. 
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français ,  nommé  Sainl-Paul .  qui  était  venu  offrir  ses 
services  à  la  province. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  dans  le  testament  poli- 
tique qu'on  lui  attribue ,  se  défend  d'avoir  eu  aucune 
part  à  l'insurrection  de  la  Catalogne,  et  son  historien 
Aubery  assure  que  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  d'indif- 
férence que  cette  éminence  reçut  la  proposition  de  la 
favoriser.  Richelieu  était  trop  habile  politique  pour 
ne  pas  se  mettre  en  mesure  de  rendre  cet  événement 
profitable  à  la  France,  quand  il  fut  bien  assuré  qu'il 
devait  avoir  lieu.  Dès  le  29  août  des  ordres  étaient 
donnés  à  la  jfrontièrc  pour  fournir  des  secours  aux  Ca- 
talans, s'ils  en  réclamaient,  et  la  certitude  d'être  sou- 
tenus par  les  Français  n'avait  pas  peu  contribué  à  leur 
faire  lever  hautement  l'étendard  de  la  révolte. 

Cependant  la  députation ,  attentive  à  la  sûreté  du 
pays,  envoyait  à  son  poste  Guillaume  d'Armengol, 
gouverneur  du  château  de  Bellegarde ,  avec  un  renfort 
de  soldats  et  de  vivres,  pour  s'opposer  au  retour  en 
Catalogne  des  troupes  royales  qui  s'étaient  jetées  en 
Roussillon ,  si  elles  cherchaient  à  repasser  les  Pyré- 
nées. Elle  faisait  partir  en  même  temps  pour  Leucate, 
François  de  Villaplana,  chargé  de  s'entendre  avec 
d'Espenan,  gouverneur  de  cette  place,  et  avec  Du- 
plessis-Besançon ,  que  Richelieu  avait  envoyé  sur  la 
frontière ,  muni  d'instructions  pour  traiter  au  nom  de 
Louis  XjII  avec  les  Catalans  :  voilà  le  moment  où  la 
Catalogne  devint  complctement  rebelle  et  criminelle. 
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et  où  5es  che&  acquirent  incontestabiement  Tépithète 
de  traîtres ,  puisqu*iis  livraient  leur  pays  aux  Français, 
qai  étaient  en  guerre  avec  la  nation  dont  ils  disaient 
partie.  Jusque-là  ils  avaient  été  dans  leur  droit,  en 
défendant  leurs  constitutions,  dont  le  maintien  avait 
été  librement  juré  par  le  monarque  qui  voulait  les  dé- 
truire; mais  rien  ne  pouvait  les  autoriser  à  se  jeter 
entre  les  bras  des  ennemis  de  ia  commune  patrie. 
Poussés  à  bout  par  leur  propre  gouvernement,  c'est 
ce  gouvernement  qui  était  le  premier  criminel  ;  mais 
im  crime  n'en  justifie  jamais  un  autre.  Que  devaient 
£dre  les  Catalans  dans  la  position  où  ils  se  trouvaient? 
Résister  de  tous  leurs  moyens ,  puisque  leur  cause  était 
Juste,  mais  céder  ensuite  à  la  loi  de  la  nécessité  ;  car 
rien  au  monde  ne  doit  faire  transiger  avec  f  honneur 
€t  pactiser  avec  l'ennemi  de  sa  nation. 

Los  Vêlez ,  général  de  l'armée  royale ,  avait  engagé 
les  Aragonnais  à  envoyer  une  députation  de  bon  voi- 
sinage aux  Catalans ,  pour  leur  montrer  l'abîme  vers 
lequel  ils  couraient.  Les  Catalans  traitèrent  ces  dépu- 
tés avec  la  considération  qu'ils  méritaient ,  mais  ils  xlé- 
clarèrent  qu'aucune  voie  d'accommodement  ne  pour- 
rait être  ouverte  tant  que  les  Castillans  menaceraient 
leur  pays. 

Après  le  départ  de  ces  députés ,  Duplessis-Besançon 
entra  à  son  tour  à  Barcelone,  et,  aux  derniers  jours 
du  mois  d'octobre,  il  conclut,  au  nom  du  roi  de 
France  ,  un  traité  que  ce  prince  ne  ratifia  qu'à  la  mi- 
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décembre.  La  Fiance  s'obligeait  k  soutenir  Tindépen 
danee  de  la  Catalogne ,  en  lui  fournissant  des  officien 
de  toutes  armes  et  un  certain  nombre  de  troupe 
aguelries  avec  toutes  les  munitions  nécessaires,  1< 
((mt  h  un  prix  convenu ,  payable  d'avance  et  de  moi 
etf  moià.  Douze  otages  devaient  être  donnés  par  li 
province ,  et  être  pris  dans  chacun  des  trois  braa  ec 
désiadtique,  militaire  et  royal;  trois  d'entre  eux  fit 
rent  envoyés  k  Paris ,  pour  remplir  en  même  temps 
auprès  du  roi,  les  fonctions  d'ambassadeurs  de  la  prin 
dpauté*. 

En  même  temps  que  ces  choses  se  passaient  dans  h 
Catalogne,  en  Roussillon  don  Juan  de  Garay,  Perpi* 
gnanais,  successeur  de  La  Rena  au  commandemen 
de  l'armée,  tentait  quelques  expéditions  contre  1« 
bourgs  que  ses  exactions  et  les  violences  des  Soldat 
avaient  aussi  forcés  à  la  révolte.  Le  1 6  de  septembn 
ce  capitaine  général  avait  reçu  de  la  cour  Tordre  d< 
conquérir  toutes  les  places  et  villes  de  Roussillon  qu 
s'étaient  déclarées  contre  lui  :  MiUas  et  Ille  étaient  d< 
ce  nombre.  Garay  sortit  de  Perpignan  le  a  3  du  même 
mois,  avec  quelques  petites  pièces  d'artillerie.  Millai 
lui  ouvrit  ses  portes ,  mais  liie  ferma  les  siennes ,  el 
Garay  se  proposa  de  l'en  faire  repentir. 

Lé  gouverneur  de  Leucate,  dont  les  consuls  d'Illif 
avaient  réclamé  le  secours ,  s'était  empressé  de  faire 
passer  dans  cette  ville  quelques  compagnies  de  Fran- 

*  Levassor,  tïist.  de  Louis  Xlll. 
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jais,  sous  le  commandement  de  d'Aubigny;  Garay 
'ignorait.  D  avait  chaîné  don  Juan  de  Ârce  d'aller  at- 
tacher un  pétard  à  la  porte  de  la  ville ,  qu'il  ne  croyait 
pas  susceptible  de.  &ire  grande  résistance  :  de  Arce  fut 
repoussé,  et  Garay,  blessé  lui-même,  se  retira  à  San- 
Feiiu.. Quelques  jours  après  il  se  crut  eu  mçsur^  de 
venger  soii  affi*ont  en  attaquant  de  nouveau  la  ville 
avec  quatre  mille  hommes  et  quelques  pièces  de  gtos 
calibre  qu'il  avait  fait  venir  de  Perpignan.  Après  une 
canonnade  de  douze  heures  >  une  large  brèdbe  se  pré- 
sentant^ le  capitaine  général  la  fait  assaillir,  à  quatre 
heures  du  soir.  Ce  premier  assaut  repoussé ,  il  en  fait 
donner,  à  huit  heures,  un  second  qui  ne  réussit  pas 
mieux;  un  troisième,  encore  tenté  à  quatre beures  du 
matin ,  n'est  pas  plus  heureux,  et  Garay,  qui  a  perdu 
beaticoup  de  monde ,  se  décide  à  la  retraite.  Il  laisse 
ses  troupes  à  Millas ,  Thuir  et  Ëlne^  et  rentre  honteu- 
sement dans  Perpignan.  Le  lendemain  les  -soldats 
laissés  à  Millas  allèrent  ravager  Cornella  et  incendier 
son  église;  enfin,  le  2  octobre,  sur  le  bruit  que 
Schombei^  entrait  en  Roussilloti,  tous  ces  détache^ 
ments  retournèrent  à  Perpignan. 
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CHAPITRE  III. 

Les  Catalans  se  donnent  à  la  France.  -—Troupes  françaises  en 
CaUdogne.  —  Misère  dans  Perpignan.  —  Famine.  —  Rari- 
taillement.  —  Torrecusa. 

La  tentative  des  Barcelonais  pour  reprendre  Tor- 
tose  avait  été  infructueuse.  Les  troupes  royales  se 
renforçaient,  et  le  petit  nombre  des  Français  qui 
étaient  entrés  en  Catalogne  avec  d*Elspenan ,  gouver- 
neur de  Leucate ,  n'avait  pu  empêcher  cette  armée 
de  faire  des  progrès  dans  le  pays.  Plusieurs  villages 
étaient  tombés  au  pouvoir  des  royaux,  et  Gambrils 
avait  vu  massacrer  la  presque  totalité  de  ses  habitants 
par  les  bandes  forcenées  que  Los  Vêlez  n'était  pas 
maître  de  contenir.  Ce  général,  porté  à  la  vice-royauté 
de  Catalogne,  occupa  Tarragone  le  ^tx  décembre, 
marcha  sur  Martorell  qu'il  prit ,  et  fut  bientôt  sous  les 
murs  de  Barcelone. 

La  position  des  Catalans  devenait  de  plus  en  plus 
critique.  D'Espenan ,  obligé  de  capituler  à  Tarragone, 
avait  dû  rentrer  en  France  avec  les  siens,  et  les  Bar- 
celonais n'avaient  plus,  pour  tout  secours,  que  quel- 
ques ofTiciers  français  isolés.  Dans  ce  danger,  ils  se 
décidèrent  à  se  donner  à  la  France ,  et  don  Joseph  de 
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Margarit  et  don  François  Jean  de  Vergos,  leurs 
otages-ambassadeurs  auprès  de  Louis  XIII,  furent 
chargés  d'offiîr  à  ce  prince  la  souveraineté  de  la  pro- 
vince. 

Barcelone  était  investie  par  les  troupes  royales,  '^^>- 
qui  avaient,  s  il  faut  en  croire  Levassor,  Tordre  de 
mettre  tout  à  feu  et  à  sang  dans  la  Catalogne  ^  Los 
Vêlez  tenta  encore  une  fois  auprès  des  habitants  de 
Barcelone  les  voies  de  la  persuasion,  pour  les  faire 
revenir  à  l'obéissance  ;  mais  les  Barcelonais ,  dont  Tir- 
ritation  semblait  s  accroître  en  proportion  des  périls , 
répondirent  que  jamais  ils  n'entreraient  en  négocia- 
tions tant  que  le  pied  des  Castillans  foulerait  le  sol  de 
la  principauté^. 

Los.  Vêlez  avait  fait  son  devoir  d'homme  de  bien, 
3  fit  celui  de  fidèle  soldat.  Il  attaqua  la  place  avec  vi- 
gueur; mais  les  Barcelonais  se  défendirent  courageu- 
sen^ent,  et,  la  fortune  secondant  leur  intrépidité,  ils 
finrcèrent  en  peu  de  jours  les  assiégeants  à  la  retraite. 
Barcelone  était  libre;  mais  le  péril  était  loin  detre 
dissipé;  tout  faisait  prévoir  au  contraire  que  l'armée 
royale ,  qui  s'était  retirée  à  Tarragone ,  ne  tarderait 
pas  à  revenir  avec  des  forces  plus  imposantes,  et  que 
la  valeur  des  habitants  échouerait  contre  le  nombre. 
Duplessis-Besançon,  qui  était  toujours  dans  la  pre- 
mière de  ces  villes ,  fut  chargé  de  se  rendre  auprès  du 

'  Levassor,  Hist.  de  Louis  Xllï. 
*  Fdio  de  la  Pena. 
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roi  de  France,  pour  rinfontier  de  la  levée ^lu  siège,  el 
lui  présenter  ia  nouvelle  délibération  des  oorts  pour 
la  donation  de  la  province. 

Richelieu  aurait  mieux  aimé  voir  la  Catalogne  se 
constituer  en  république  indépendante ,  sotis  la  pro- 
tection de  la  France ,  que  de  la  recevoir  à  titre  de  pro- 
vince libre ,  et  il  avait  chargé  Duplessis  d*ea  Cure  la 
proposition  aux  corts  :  on  peut  deviner  ses  raisons. 
Dans  la  première  hypothèse ,  le  ministre  de  Louis  XID 
était  bien  assuré  que  les  Catalans  feraient  <  à  quelque 
époque  que  ce  fût,  les  plus  grands  efforts  pour  se 
maintenir  en  liberté  :  leur  intérêt  les  y  obligeait;  tan- 
dis qu*en  les  recevant  au  contraire  comme  simples 
sujets  de  la  couronne,  c'était  la  France  qui  devait 
elle-même  faire  ces  efforts  pour  conserver  cette  pro- 
vince. Les  dépenses  auxquelles  le  royaume  se  trou- 
vait déjà  entraîné  ne  paraissaient  pas  à  Richelieu  suf- 
fisamment garanties  par  la  possession  d  un  pays  qu'il 
n  était  pas  assuré  de  conserver  perpétuellement,  tant 
à  cause  de  sa  position  au  delà  des  Pyrénées,  qu'à  rai- 
son de  l'inconstance  et  de  la  susceptibilité  politique 
si  bien  connues  de  ses  habitants.  Mais  les  Catalans  s'in- 
quiétaient peu  d'un  avenir  dont  rien  ne  pouvait  ré- 
pondre ,  el  beaucoup  du  présent,  qui  était  tout  pour 
eux,  puisqu'il  ne  se  montrait  qu'environné  de  périls; 
ils  pensaient  qu'en  se  donnant  entièrement  à  la  France, 
cette  puissance  ferait  bien  plus  de  sacrifices  pour  les 
défendre  qu  elle  ne  voudrait  jamais  en  consentir  quand 
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il  ne  8  agirait  que  d'une  simple  protection  :  Hé  persis- 
tèrent à  demander  de  faife  pdttie  dit  royaume ,  et,  le 
a  3  janvier^  les  corts  signèrent  i'aote  de  donation  de  t^^i. 
la  province  au  roi  de  France.  Cette  donation  ne  fut 
acceptée  cependant  que  huit  mois  après  :  la  F^nce  se 
trouvait  avoir  alors  un  intérêt  pressant  à  dominer,  en 
Catalogne ,  à  raison  des  événements  de  la  guerre ,  et 
cette  considération  fit  passer  par-dessus  toutes  les  au- 
tres, Louis  prit ,  le  1 8  septanbre  è^eulemelit ,  le  titre 
de  comte  de  Barcelone ,  et  il  donna  son  approbation 
au  artiDleé  au  pacte ,  qui  devaient  être  irisérés  dans 
\é  serment  que  lui  et  ^s  succeésfeurs  auraient  à  prêtet* 
m  cette  qualité.  La  substance  de  ceS  articles  était 
que  le  roi  de  France  observerait  et  ferait  observer  les 
usages,  constitutions  et  actes  dcfs  états  du  pays^  les 
droits  mrunicipaui ,  concordats ,  pragmatiques  et  toutes 
autres  dispositions  qui  se  trouvaient  insérées  dans  le 
livre  deë  constitutions;  qu*il  ne  nommerait  que  dés 
sujets  catalans  aux  archevêchés ,  évêchés  et  bénéfices 
ecclésiastiques  quelconques;  qu'il  conserverait  aux 
conseillers  de  la  ville  de  Barcelone  lé  droit  et  la  pds^ 
session  de  se  couvrir  en  sa  présence,  et  de  faire  porter 
partout I  même  k  la  cour,  les  insignes  de  leur  dignité; 
qa*i)  ne  pourrait  y  avoir,  dans  les  trois  comtés,  de  lo- 
gement de  gens  de  guerre ,  quels  qu'ils  fussent,  que  du 
consentement  des  consuls  ou  jufats  des  communes; 
qu'il  promettrait  (  le  roi  )  que  la  principauté  de  Cata- 
logne et  les  comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdagne  ne 
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seraient  jamais,  en  tout  ou  en  partie,  et  pour  quelque 
raison  que  ce  fût,  démembrés  de  la  couromie  de 
France ,  et  qu'au  lieu  du  someten  général  (  ce  qui  ré- 
pondait à  peu  près  à  la  convocation  du  ban  et  de  l*ar- 
rière-ban  ) ,  les  trois  comtés  s'obligeraient  à  lever  et  à 
entretenir  un  corps  de  cinq  mille  fantassins  et  de  cinq 
cents  chevaux,  pour  être  employés,  toutes  les  fois 
qu'il  en  serait  besoin ,  dans  l'intérieur  de  la  province, 
mais  jamais  au  dehors^.  On  voit,  par  ces  conditions, 
que  les  Catalans  se  conservaient  dans  la  jouissance  de 
tous  les  droits ,  privilèges  et  libertés  que  leur  accor- 
daient leurs  constitutions ,  mais  qu'ils  ne  faisaient  nulle 
mention  du  prétendu  droit  de  changer  leur  souverain 
en  cas  de  violation  de  ces  mêmes  constitutions ,  droit 
auquel  n'avaient  jamais  cru  ni  pensé  leurs  ancêtres, 
dont  ils  ne  pouvaient  se  dissimuler  eux-mêmes  la  va- 
nité, et  qu'ils  n'avaient  mis  au  jour  que  pour  colorer 
une  véritable  révolte,  d'une  certaine  apparence  de 
légalité. 

L'acceptation  du  titre  de  comte  de  Barcelone  par 
Louis  XJIl  étant  décidée ,  le  cardinal-ministre  sembla 
mettre  plus  de  chaleur  à  soutenir  la  cause  des  Cata- 
lans ,  au  secours  desquels  il  avait  envoyé  quelques 
troupes  dès  le  commencement  de  l'année.  Le  20  fé- 
vrier le  comte  de  Lamotte-Houdancoiul  était  entré 
à  Barcelone  avec  le  titre  de  vice-roi ,  et  au  mois  d'avril 
suivant,  à  la  tête  de  neuf  mille  hommes  d'infanterie 

'  Aubery,  Hist.  du  cardinai  de  Richelieu. 
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et  de  deux,  mille  cinq  cents  chevaux ,  il  avait  marché 
contre  Tarragone,  que  bloquait,  du  côté  delà  mer, 
Henri  de  Sourdis ,  archevêque  de  Bordeaux.  Le  siège 
de  cette  place,  où  s'était  enfermé  Tltalien  Frédéric 
G)lona ,  prince  de  Botro ,  successeur  du  marquis  de 
Los  Vêlez  au  titre  de  vice-roi  et  de  commandant  des 
forces  royales  d'Espagne  en  Catalogne ,  traîna  en  lon- 
gueur, et,  le  /i  de  juillet,  la  flotte  firançaise  fiit  battue 
par  celle  de  Philippe.  Cet  échec  ne  put  être  imputé 
ni  au  manque  de  courage  du  prélat-amiral,  ni  à  son 
imprudence;  la  faute  en  appartenait  tout  entière  au 
prince  de  Condé ,  qui  voulut  faire  rester  cette  armée 
navale  dans  une  position  désavantageuse  et  exposée 
aux  coups  des  forces  supérieures  espagnoles,  malgré 
les  représentations  de  l'archevêque.  En  mars  le  mar- 
quis d'Âi^enson  était  entré  dans  Barcelone  avec  la 
qualité  de  surintendant  de  justice  et  des  pleins  pou* 
Yoirs  pour  Toi^anisation  de  la  province;  ainsi  la 
France  avait  pris  possession  de  fait  longtemps  avant 
que  la  donation  eût  été  officiellement  agréée. 

La  ville  de  Perpignan,  où  se  trouvait  concentrée 
f armée  royale  chassée  de  Catalogne ,  sans  être  encore 
investie,  éprouvait  déjà  toutes  les  horreurs  de  la  fa- 
mine. Depuis  que  la  France  soutenait  l'insurrection  de 
la  Catalogne ,  les  soldats  cantonnés  dans  les  villages 
avaient  dû  rentrer  dans  cette  place,  et  ces  villages, 
que  les  désordres  de  ces  mêmes  soldats  avaient  forcés 
aussi  de  se  soulever,  ne  portaient  plus  aucune  denrée 
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à  Perpignan.  Les  habitante  de  cette  ville,  après  $*ètre 
vu  enlever,  au  commencement  du  moû  de  mars ,  le 
grain ,  le  vin  et  les  provisions  de  toute  espèce  qu'ils 
avaient  dans  leurs  maisons ,  ne  trouvaient  plus  rien  à 
acheter  pour  leur  propre  subsistance,  a  Nous  devons 
u  vivre  de  toutes  sortes  d'herbes  sauvages,  écrivait 
((  Pierre  Paschal ,  et  nous  payons  un  réal  les  herbages 
«  qui  coûtaient  un  denier  ^  —  Ceux  qui  pétrissent  et 
«  qui  portent  leur  pain  aux  fours  (  banaux  ) ,  les  scddats 
tf  les  leur  enlèvent  dans  les  rues.  U  n'est  personne  qui 
«  ne  pleurât  et  ne  gémit  de  voir  la  misère  dans  laqudle 
«nous  sommes  tombés,  n 

Le  gouvernement  espagnol,  informé  de  la  disette 
de  Perpignan ,  et  sentant  toute  l'importance  de  la  con- 
servation de  cette  place,  faisait  tous  ses  efforts  pour 
la  ravitailler.  Un  premier  convoi  de  grains ,  parti  en 
décembre  1 64o ,  avait  été  enlevé  par  les  corsaires  ca- 
talans, mais  un  second,  plus  heureux,  arriva  à  G>1- 
lioure,  le  19  de  mai,  et  parvint  à  Perpignan  sous 
l'escorte  des  soldats  des  vaisseaux.  Le  retour  de  la 
flotte  qui  avait  apporté  ces  provisions  débarrassa  la 
ville  d'une  partie  des  troupes  qui  l'encombraient ,  et 
surtout  des  Allemands,  des  Irlandais  et  des  Italiens, 
gens  dont  on  avait  eu  le  plus  à  se  plaindre.  Un  troi- 
sième convoi ,  arrivé  à  Roses  et  à  Collioure  en  janvier 
suivant,  donna  lieu  à  quelques  événements  dont  nous 
parlerons  plus  tard. 

^  Le  denier  était  la  quarantième  partie  du  réal. 
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Depuis  que  la  Catalogne  s*était  livrée  à  la  France , 
il  n'était  guère  venu  dans  cette  province  que  des  offi- 
ciers de  tous  grades,  et  des  détachements  isolés.  Lia 
politique  de  Richelieu  était  de  promettre  beaucoup  et 
de  peu  aventurer.  On  peut  dire  même  qu'il  ne  songea 
jamais  à  secourir  efficacement  les  Catalans.  Forcé  par 
d'impérieuses  circonstances  d'accepter,  malgré  lui,  la 
donation  de  la  principauté,  il  ne  s'occupa  réellement 
que  du  Roussillon,  dont  la  possession  pouvait  être 
assurée  à  la  France ,  et  sin*  laquelle  il  avait  déjà  arrêté 
son  plan  pour  le  payement  des  frais  de  la  guerre.  Les 
secours  peu  nombreux  qu'il  fiûsait  passer  en  Catalogne 
n'étaient  donc,  en  réalité,  qu'un  moyen  de  soutenir 
le  courage  des  Catalans  par  l'espoir  de  plus  puissants 
renforts  qu'on  promettait  toujours,  pendant  que  les 
efforts  de  la  France  étaient  véritablement  dirigés  contre 
Perpignan,  qu'il  importait  d'avoir.  Le  3  de  juin  huit 
mille  hommes  d'infanterie  et  mille  chevaux ,  sous  le 
commandement  d'Arpajon,  entrèrent  en  Roussillon 
et  s'emparèrent  immédiatement  des  villages  de  Ville- 
longue,  Claira,  Saint-Laurent  et  Saint-Hippolyte.  Ce 
corps  occupa  Canet  le  5 ,  et  se  porta  le  7  sur  Elne , 
où  il  y  eut  une  petite  affaire  que  suivit  une  courte  sus- 
pension d'armes.  Le  1 3  du  même  mois  des  détache- 
QQuents  se  présentèrent  devant  Laroque ,  défendue  par 
des  Irlandais  et  des  Wallons,  qui  furent  reçus  à  com- 
position et  renvoyés  à  Perpignan. 

La  possession  d'Elne  était  regardée  comme  très- 
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importante  pour  faciliter  la  prise  de  GoUioure.  Cette 
place ,  assii^gée  le  1 6 ,  se  rendit  le  2  y,  sur  le  bruit  que 
le  prince  de  Condé  arrivait  avec  de  nouvelles  forces. 
Le  besoin  de  faire  entrer  en  Catalogne  une  partie  de 
ces  troupes  fit  suspendre  ensuite  les  opérations  mili- 
taires en  Roussillon  :  trois  mille  honunes  allèrent  aider 
les  Catalans  à  faire  le  siège  de  Tarragone.  Pendant  ce 
temps  don  Gaspard  de  Lupia-y-Villanova  et  Manu^ 
Daxi ,  dont  Tun  résidait  à  Millas  et  l'autre  à  Thuir, 
faisaient,  à  la  tête  des  compagnies  de  partisans,  de 
fréquentes  coiu'ses  contre  les  troupes  castillanes  qui 
se  trouvaient  aux  environs  de  Perpignan.  Le  1 4  juil- 
let une  de  ces  compagnies  s'étant  avancée  jusqu'à  un 
jardin  entre  le  Vernet  et  Saint-Estève ,  la  cavalerie  de 
Perpignan  Tattaqua ,  et  lui  fit  plusieurs  prisonniers. 

Ce  même  jour  la  nouvelle  prématurée  d'une  grande 
victoire  remportée  en  Catalogne  sur  les  Français 
donna  lieu ,  dans  Perpignan ,  à  des  fêtes  jqui  durèrent 
trois  jours.  Un  Te  Denm  lut  chanté  dans  toutes  les 
églises,  les  habitants  illuminèrent  leurs  maisons,  et, 
chacun  oubliant  un  instant  ses  misères,  des  exercices 
chevaleresques  furent  exécutés  sur  la  place  de  la 
Loge^  Mais  cette  joie  fit  place  à  une  profonde  cons* 
ternation ,  quand  on  sut  positivement  que ,  loin  d'être 
victorieuse,  Tannée  royale  d'Espagne  avait  été  com- 
plètement battue. 

La  famine  était  déjà  très-grande  dans  Perpignan: 

^  Manuscrit  du  notaire  Paschal. 
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on  ne -trouvait  plus  de  viande  de  mulet  ou  d'âne,  et 
ies  soldats  faisaient  la  chasse  aux  chiens  dans  les  rues. 
<Mes  en&nts  et  descendants,  s'écrie  le  notaire  Pas- 
tichai, je  vous  en  prie  avec  instances,  si  jamais  vous 
«  entendez  parler  de  guerre ,  éloignez-vous  à  ce  seul 
«mot,  car  les  soldats  nous  traitent  plus  mal  que  des 
«  esclaves.  »  Après  avoir  dit  que  les  prêtres  séculiers  et 
jréguliers  sont  sortis  de  la  ville ,  ne  laissant  dans  chaque 
église  que  le  nombre  d'ecclésiastiques  indispensables 
])our  le  service  divin ,  le  même  écrivain  rend  compte 
de  la  manière  dont  il  a  célébré  la  Noël.  «  N'ayant  pu 
«trouver,  dit-il,  dans  tout  Perpignan  le  moindre  mor- 
«  ceau  de  viande  pour  nous  régaler,  nous  l'avons  fait 
o  avec  une  sardine  salée ,  dont  nous  avons  fait  trois 
«  parts  (  pour  lui,  sa  femme  et  sa  fille)  ;  et  encore,  c'a 
«  été  poiu*  nous  une  grande  joie  que  de  l'avoir.  Les 
<i  autres  fêtes  nous  n'avons  mangé  que  de  la  soupe,  et 
«  en  petite  quantité.  )>  Le  1 1  décembre,  le  froid  ayant 
été  très-intense,  deux  sentinelles  sur  ies  remparts, 
et  ime  au  château  furent  trouvées  gelées,  et  le  même 
j  our  il  périt  également  de  froid  deux  autres  soldats , 
dans  ime  sortie  qui  avait  été  poussée  jusqu'à  Vingrau. 
I^our  achever  le  tableau  de  la  déplorable  situation  de 
ï^erpignan  à  cette  époque,  nous  emprunterons  encore 
les  deux  traits  suivants  au  même  témoin  oculaire. 
•*  IMaintenant  qu'on  ne  peut  plus  trouver  ni  chiens ,  ni 
^  obats,  ni  rats,  nous  en  sonunes  venus  à  manger  les 
*<  semelles  de  nos  souliers,  les  parchemins  ramollis, 
n.  a4 
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a  et  toutes  les  herbes  possibles ,  telles  que  pariétaires , 
((chardons,  douce-amère,  gentiane,  mauve,  orties  et 
«  toutes  autres  qu'on  pourrait  nommer.  Cest  une  yè- 
a  rite  que  dans  ce  moment  le  fils  refuse  k  son  père, 
aie  père  à  son  fils,  Tami  à  son  ami,  ce  qu'il  a  pour 
««4»-  a  soutenir  son  existence. — -Aujourd'hui,  aii  janvier, 
«  me  trouvant  k  prendre  le  soleil  sous  le  porche  du 
«glorieux) Saint-Jacques,  j'ai  vu  arriver  au  cimetière 
a  deux  soldats  qui  se  sont  mis  à  brouter  les  herbes  qui 
(ly  croissent,  comme  auraient  fait  des  animaux.  Cétait 
a  chose  qui  atterrait,  que  de  les  voir  manger  ces  herbes 
tt avec  délices,  tant  ils  mouraient  de  faim^.  » 

Lia  France,  en  guerre  avec  l'Allemagne,  la  Lor- 
raine, l'Espagne  et  ses  Pays-Bas,  la  Savoie  et  l'Italie, 
était  encore  agitée  à  l'intérieur  par  les  factions  que  ne 
cessaient  de  susciter  la  reine-mère,  le  frère  du  roi,  et 
les  grands  du  royaume  attachés  k  quelqu'un  de  ces 
points  de  mire  des  mécontents.  Divisés  de  but,  ils 
étaient  unanimes  dans  leurs  efforts,  qui  tendaient  au 
renversement  du  cardinal  de  Richelieu,  colosse  de 
puissance  insupportable  à  tous,  au  monarque  lui- 
même  dont  il  maîtrisait  les  volontés,  mais  qui  devait 
subir  son  inévitable  loi.  Seul  contre  tous,  ce  ministre, 
dont  l'âme  était  aussi  forte  que  son  génie  était  vaste  et 
profond,  savait  vaincre  à  la  fois  par  ses  fermes,  dures 
et  inébranlables  résolutions,  les  ennemis  du  dehors 
et  ceux  cpii  lui  étaient  opposés  dans  le  sein  du  royaume. 

^  Manuscrit  de  P.  Paschal. 
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Vrai  roi  de  France ,  sous  la  livrée  de  Tégiise ,  le  fiûhle 
prince  qui  en  portait  le  titre  n*était  que  le  bouclier 
qu'il  opposait  à  ses  ennemis  personnels,  tandis  que 
son  bras  seul  triomphait  de  la  coalition  des  couronnes 
et  de  la  force  des  armées.  Orgueilleux,  ingrat,  cruel, 
vindicatif;   mélange  conAis  et  composé  bizarre  de 
toutes  les  grandeurs  et  de  toutes  les  petitesses  ;  pas- 
sant ses  jours  à  nouer  des  intrigues  et  souffler  la  dis- 
corde chez  les  autres  peuples,  à  éteindre  et  déjouer 
des  cabales  domestiques   dont  la  catastrophe   était 
presque  toujours  sanglante  ;  poète  profane  et  docteur 
ascétique ,  composant  à  la  fois  des  traités  de  contro- 
verse et  des  pièces  de  théâtre  ;  poète  erotique  et  cons 
quérant  mitre,  Dedsant  soutenir  des  thèses  d'amour 
avec  les  formes  des  thèses  de  théologie ,  et  soumettant, 
sous  le  titre  de  généralissime ,  toute  la  Savoie ,  après 
avoir  triomphé  de  la  Rochelle  ;  libertin  bas  et  crapu- 
leux et  amant  audacieux  et  insolent,  quittant  les  bras 
de  l'impudique  Marion  Delorme  pour  aller  offirir  un 
iInp^r  et  téméraire  hommage  à  Tépouse  du  roi  de 
France,  et  croyant  arriver  au  cœur  de  cette  princesse 
par  le  troc  de  la  pourpre  romaine  contre  un  habit  de 
Indadin^;  apte,  en  un  mot,  à  tous  les  rôles,  et  n'en 
<iédaignant  aucun  :  tel  était  le  ministre  dont  Tinfluence 
«e  faisaitressentir  dans  toute  TEurope,  et  que  la  France 

^  «Richelieu  était  vêtu  d'un  pantalon  de  velours  vert;  il  avait  à  ses 
'J^ivedèret  des  sonnettes  d'argent;  il  tenait  en  main  des  castagnettes 
«et  dansa  la  sarabande  que  joua  Boccau.  »  Mim»  du  comiê  di  Brienne, 
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tant  combien  il  importait  d'empêcher  ces  pro- 
'  d'entrer  dans  la  place,  Brézé  fît  ses  dispon- 
our  couper  toute  communication  entre  les  deux 

Il  rappela  de  Catalogne  un  détachement  de 
snts  hommes,  pour  porter  son  înÊuiterie  à  sept 
lommes  et  sa  cavsderie  à  huit  cents ,  et  il  marcha 
^elès,  où  il  établit  une  ligne  de  retranchements 

le  pied  de  la  montagne  jusqu'à  la  mer.  Une 
le  cette  petite  armée,  sous  les  ordres  de  d'Ar- 
t  de  d'Argencourt,  fijt  chargée  de  la  garde  de 
>ge,  tandis  que  l'autre  partie,  sous  les  ordres 
■échal  et  de  d'Ëspenan,  se  portait  sur  le  re- 

la  montagne  pour  défendre  les  défilés  de  la 
e  Sorède. 

«rquis  deTorrecuBa,  commandant  des  forces 
^eaient  le  convoi,  était  convenu  avec  le  mar- 
Mortara,  gouverneur  de  Perpignan,  qu'il  l'in- 
it  par  trois  coups  de  canon  tirés  du  fort  Saint- 
u  moment  où  il  serait  nécessaire  qu'il  sortit 
le  de  la  place  pour  venir  à  sa  rencontre  avec 
ion.  LeSjanvierToiTecusase  met  en  marche 
œncement  de  la  nuit,  et,  fusant  un  détour,  il 
r  le  col  de  la  Massane,  mtredans  la  vaUéede 
fond  sur  les  Français,  qui  ne  l'attendaient  pas , 
et  en  déroute.  Maître  de  la  montagne,  il  des- 
ec  quatre  petites  pièces  de  canon  sur  les  re- 
nents  français,  qu'il  force,  après  une  résis- 

Tgique ,  et  dont  il  s'empare-,  ainsi  que  du  fort 
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opposait  avec  tant  de  supériorité  à  celui  qoi^  à  son 
exemple,  gouvernait  TEspagne  sous  le  nom  de  Phi- 
lippe IV. 

C*était  moins  la  lutte  de  deux  rois  puissants 
embrasait  le  monde ,  que  celle  de  deux  ministres  ii 
trigants,  également  vains,  également  ambitieux, 
inégalement  partagés  des  qualités  qui  font  réussicrrs; 
aussi,  Tastre  du  Mancanarès  devait-il  s'éclipser  entij 


rement  devant  celui  de  la  Seine.  Richelieu  posséda  _.^t 
au  plus  haut  degré  ce  qui  manquait  presque  compl^^»é- 
tementà  son  émule  :  un  coup  d'œil  juste  et  pénétran^  -mX, 
un  jugement  solide  et  sûr,  une  connaissance  réfléchr  j^vt 
des  hommes  et  des  choses.  Toute  la  sollicitude  de  commet 

ministre  s'était  tournée  vers  le  Roussillon  ;  il  pressjs ^t 

Louis  de  se  rendre  en  personne  au  siège  de  Perpignai^^m, 
dans  le  double  objet  de  donner  plus  d'importance       '  i 
cette  guerre  aux  yeux  des  Catalans,  et  d'augment^»^  ^r 
leur  énergie  en  jurant  au  milieu  d'eux  le  maintien  crrrde 
leurs  constitutions  et  de  leurs  privilèges.  Louis,  do^^*'^ 
l'âme,  quoique  a]îathique,  n'était  pas  insensible  à       J^ 
vraie  gloire ,  avait  entendu  la  voix  de  son  mento   -^' 
et  des  ordres  venaient  d'être  donnés  pour  réun  ^^ 
une  puissante  armée  en  Roussillon.  Le  maréchal  (^  ^ 
Brézé  la  devançait  avec  le  titre  de  vice-roi  de  Cat^^' 
logne. 

Brézé  était  arrivé  en  Roussillon  au  moment  où  J  ^* 
troisième  convoi  pour  le  ravitaillement  de  la  gamisc^^^ 
de  Perpignan  mouillait  à  Collioure. 
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Sentant  combien  il  importait  d'empêcher  ces  pro- 
isions  d'entrer  dans  la  place,  Brézé  fit  ses  disposi- 
ions  pour  couper  toute  communication  entre  les  deux 
iiies.  n  rappela  de  Catalogne  un  détachement  de 
rois  cents  hommes,  pour  porter  son  infanterie  à  sept 
aille  hommes  et  sa  cavsderie  à  huit  cents ,  et  il  marcha 
ur  Argelès,  où  il  établit  une  ligne  de  retranchements 
[epuis  le  pied  de  la  montagne  jusqu'à  la  mer.  Une 
tartie  de  cette  petite  armée,  sous  les  ordres  de  d'Ar- 
Nijon  et  de  d'Argencourt,  fut  chargée  de  la  garde  de 
e  passage,  tandis  que  l'autre  partie,  sous  les  ordres 
In  maréchal  et  de  d'Espenan,  se  portait  siu:  le  re- 
ers  de  la  montagne  pour  défendre  les  défilés  de  la 
ailée  de  Sorède. 

Le  marquis  de  Torrecusa ,  commandant  des  forces 
[ui  protégeaient  le  convoi,  était  convenu  avec  le  mar- 
iais de  Mortara,  gouverneur  de  Perpignan ,  qu'il  l'in- 
armerait  par  trois  coups  de  canon  tirés  du  fort  Saint- 
!lme,  du  moment  où  il  serait  nécessaire  qu'il  sortit 
li-méme  de  la  place  pour  venir  à  sa  rencontre  avec 
1  garnison.  Le  8  janvier  Torrecusa  se  met  en  marche 
u  commencement  de  la  nuit,  et,  fsôsant  un  détour^  il 
asse  par  le  col  de  la  Massane,  entre  dans  la  vdléede 
orède,  fond  sur  les  Français,  qui  ne  l'attendaient  pas, 
t  les  met  en  déroute.  Maître  de  la  montagne ,  il  des- 
end  avec  quatre  petites  pièces  de  canon  sur  les  re- 
*anchements  français,  qu'il  force,  après  une  résis- 
mce  énergique,  et  dont  il  s'empare-,  ainsi  que  du  fort 
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qui  les  couronnait.  Alors  le  canon  du  fort  Saint^Eïme 
donnant  à  Mortara  le  signal  du  départ,  trois  régiments 
sortent  de  Perpignan  avant  le  jour,  et  marchent  sur 
Ârgelès.  Arrivé  sur  les  bords  de  la  petite  rivière  de  la 
Massane ,  qui  se  jette  à  la  mer  sous  cette  ville ,  Mortara 
rencontre  quelques  détachements  français  qu'il  croit 
de  son  parti,  et  auxquels  il  fait  le  salut,  suivant  l'usage 
du  temps  ;  mais  une  vive  décharge  de  mousqueterie 
le  détrompe,  en  lui  enlevant  mie  centaine  d'hommes. 
Au  jour,  les  Français,  s'apercevant  qu'il  règne  peu 
d'ordre  dans  cette  sortie,  veulent  s'opposera  sa  jonc- 
tion avec  Torrecusa;  une  vive  escarmouche  s'engage, 
Mortara  a  son  cheval  tué,  et  Torrecusa  perd  plu- 
sieurs des  seigneurs  qui  l'accompagnaient.  Cependant 
la  jonction  s'exécute,  et  Brézé,  reconnaissant  l'impos- 
sihilité  d'empêcher  le  passage,  se  retire  à  Salièles  et  à 
Elne.  Huit  cents  hommes  qu'il  avait  laissés  à  Argelès 
furent  obligés  de  se  rendre  au  bout  de  trois  jours  :  les 
Français  furent  renvoyés  à  Ellne  avec  leurs  armes  ;  les 
Catalans  furent  dirigés  sur  la  Catalogne  désarmés  et 
nu-tête,  comme  rebelles  à  leur  roi^ 

La  retraite  des  Français  laissant  libre  le  chemin  de 
Perpignan,  Mortara  fit  entrer  dans  la  citadelle  cent 
sept  sacs  de  blé,  que  les  soldats  gaspillèrent  sans  que 
les  habitants  pussent  en  avoir  la  moindre  part,  «  Les 
t(  soldats  vont  dans  les  moulins,  dit  le  notaire  Paschal, 
«prennent  de  force  des  poignées  de  blé,  et,  pressés 

'  Manuscrit  de  P.  Paschal. 
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«  par  la  faim ,  le  mangent  ainsi  ;  ils  prennent  de  même 
«  la  farine ,.  et  la  mangent  à  mesure  qu'on  la  fait  :  j'ai- 
«teste  ce  que  j'ai  vu.  » 

Au  nombre  des  officiers  qui  accompagnaient  le 
marquis  de  Mortara  dans  cette  sortie ,  nous  trouvons 
un  Français  qui  s'était  distingué  à  l'attaque  des  retran- 
chements espagnols  sous  Leucate,  en  1689,  Barri  de 
Saint- Aunez ,  fds  du  gouvemeiu'  de  cette  pldce.  Quelle 
raison  avait  donc  pu  porter  le  fils  de  celui  qui  avait  si 
vaillamment  défendu  ce  fort,  le  petit-fils  de  celui  qui, 
sous  Henri  IV,  avait  sacrifié  sa  vie  pour  le  salut  de 
cette  même  forteresse,  et  dont  l'aïeule  s'y  était  elle^ 
même  comportée  en  héroïne  \  à  trahir  ainsi  ses  de- 
voirs et  ses  serments  ?  C'est  ce  que  l'histoire  ne  nous 
apprend  pas.  Les  déplorables  malhem^s  des  temps, 
pendant  Jes  trois  derniers  règnes,  et  sous  le  faible 
Louis  Xin,  en  armant  fréquemment  les  Français  les 
uns  contre  les  autres,  avaient  tellement  relâché  les 
liens  qui  doivent  unir  les  sujets  au  prince,  dans  l'in- 
térêt commun  de  la  patrie,  que  Iç  mot  trahison  sem«> 
blait  avoir  perdu  quelque  chose  de  squ  infaiiiiç,  qu'oii 

*  Voyez  rHUt.  gén.  de  Languedoc,  tome  V.  -—  En  i66Ci  c^  Sfi^t- 
Aonez,  qui  était  retiré  à  Barcelone,  ayant  tenu  quelques  propoi^coôtrfr 
Liouis  XTV,  Lafeuillade,  qui  fut  depuis  maréchal  de  France,  partit  tt^ 
poste  de  Paris  pour  aller  lui  en  demander  raison  :  le  dud  n^ent  pas 
lieo  à  raison  de  Tâge  avancé  et  des  infirmités  de  SaintrAunea.  Un  autre. 
Saint- Aunez  servait  en  Catalogne  à  la  fin  de  cette  guerre,  en  qualité 
de  lieutenant  général  pour  le  roi  de  France.  Voyez  Lettres  du  cardint4 
l^Uzann,  tome  îl. 
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ne  se  faisait  presque  pas  de  scrupule  de  changer  de 
bannière  et  de  prendre  les  armes  contre  son  pays.  L'é- 
lévation du  cardinal  de  Richelieu,  sa  morgue,  ses  ri- 
gueurs, en  rendant  ce  ministre  odieux  à  la  reine-mère, 
aux  princes,  aux  plus  grands  seigneiu^s  du  royaume, 
contribuaient  encore  à  augmenter,  au  milieu  de  ce  re- 
lâchement moral,  le  nombre  des  conspirateurs  ou  des 
traîtres  :  d'est  ainsi  que  nous  voyons  paraître  tour  à 
tour,  dans  ce  nombre ,  les  noms  les  plus  illustres  et  qui 
avaient  brillé  du  plus  vif  éclat  dans  les  fastes  de  la 
monarchie.  Pour  ne  pas  remonter  plus  haut  que  le 
règne  auquel  nous  sommes  parvenus ,  nous  trouvons 
dans  cette  flétrissante  nomenclature  les  ducs  de  Mont- 
morency, de  Lavalette,  de  Vendôme,  de  Bouillon; 
nous  voyons  le  favori  de  Louis  XIII,  le  jeune  et  mal- 
heureux Cinq-Mars ,  pour  servir  quelques  sourdes  in- 
trigues et  venger  quelques  légères  blessures  d'amour- 
propre,  s'unir,  avec  toute  l'étourderie  de  l'enfance, 
aux  ennemis  de  l'état,  et  chercher  les  moyens  de  foire 
entamer  la  France  par  les  armées  espagnoles ,  au  mo- 
ment même  où  il  jouissait  de  la  plus  intime  confiance 
du  roi;  nous  voyons  le  frère  même  du  monarque  se 
traîner  de  conspiration  en  conspiration ,  sans  jamais  en 
être  l'objet  ni  le  héros ,  pas  môme  le  plastron.  En  effet , 
soigneux  de  faire  sa  paix  particulière  quand  le  danger 
devenait  pressant,  ce  prince  abandonnait  à  toute  la  ven- 
geance du  cardinal,  ou,  en  d'autres  termes,  à  la  hache 
des  bourreaux,  la  tête  de  ceux  qui  avaient  été  asseï 
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dupea  pour  chercher  leur  sûreté  derrière  son  nom  royal. 

Les  troupes  qui  avaient  conduit  jusqu'à  Perpignan 
la  première  partie  du  convoi  des  grains  étaient  ren- 
trées à  GoHioure  le  1 1  de  janvier,  et  deux  coups  de 
canon  tirés  du  château  de  Saint-Ellme,  au  milieu  de  la 
nuit,  avaient  appris  à  Mortara  leur  retour  sans  acci- 
dent dans  cette  ville.  Mais  les  mulets  n  avaient  pas  été 
renvoyés,  et  Torrecusa,  que  Tétat  des  affaires  de  la 
Catalogne  appelait  dans  ce  pays,  était  pressé  de  se  dé- 
barrasser de  ce  qu*il  lui  restait  de  grains  sur  les  vais- 
seaux :  il  se  décida  à  faire  porter  ce  restant  par  ses  sol- 
dats eux-mêmes.  On  confectionna  cinq  mille  petits 
sacs ,  dont  chacun  devait  faire  la  chaîne  d*un  fantassin , 
et  quatre  cents  de  plus  grands  pour  placer  derrière 
chaque  cavalier,  et  le  dimanche,  a 6  du  même  mois, 
on  se  mit  en  marche. 

•Torrecusa  ignorant  la  position  des  Français,  et  les 
supposant  postés  sur  la  rive  gauche  du  Tech  pour  lui 
en  disputer  le  passage,  avait  d'abord  pris  la  résolution 
de  s'arrêter  sur  le  bord  de  cette  rivière ,  pour  conti- 
nuer sa  route  à  la  faveur  de  Tobscurité  de  la  nuit; 
mais,  changeant  d'avis  sur  le  soir,  il  se  porta  sur  Sal- 
IMes  pour  y  laisser  reposer  ses  troupes  jusqu'au  len- 
demain. Harassés  de  fatigue  sous  le  double  fardeau 
de  leurs  armes  et  des  sacs  de  blé ,  dont  la  pluie  tombée 
en  abondance  dans  la  journée  avait  encore  augmenté 
le  poids,  les  soldats  ne  pouvaient  plus  avancer.  A 
Sadlèles ,  Torrecusa  apprend  que  les  Français  sont  à 
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Saint-Naxaire ,  à  une  demi>lieue  de  lui  »  et  cette  nou* 
velle  le  force  de  bivouaquer  toute  la  nuit*  Le  lende- 
main ,  le  jour  paraissait  à  peine  que  ce  général  yoit 
les  Français  manœuvrant  pour  Tentourer.  Il  &it  former 
k  la  hâte  des  retranchements  avec  les  sacs  de  blé 
mêmes,  et  deux  compagnies  de  mousquetaires  vont 
occuper  un  bois  voisin.  La  cavalerie  française ,  cou« 
rant  se  placer  derrière  ces  compagnies  pour  les  isoler^ 
les  chaîne  et  leur  fait  éprouver  quelques  pertes  ;  mais 
Torrecusa  envoie  à  leur  secours  quelques  bonnet 
troupes ,  et  les  Français  sont  forcés  de  se  retirer.  Maître 
alors  de  la  campagne,  le  général  espagnol  ramasse  les 
fourgons  et  chariots  abandonnés  par  les  Français ,  et 
se  rend  à  Elne,  où  il  s^arrête  deux  jours.  Le  29,  re« 
prenant  la  route  de  Saint-Nazaire ,  il  aperçoit  près 
d'un  monticule  isolé ,  nommé  lo  Munt  de  la  Terra,  les 
Français  qui,  enhardis  par  un  renfort  de  cinq  cents 
chevaux  Iraichement  arrivés,  lattendaient  de  pied 
ferme.  Torrecusa  voulait  se  porter  sur  Canet  pour  évi- 
ter une  action;  mais,  atteint  par  la  cavalerie,  il  fut 
contraint  de  s  arrêter  et  de  se  défendre.  Dans  le  mou« 
vemcnt  qui  s'opéra  alors,  ses  escadrons,  en  cher- 
chanta  éviter  le  choc  des  escadrons  français,  se  ren- 
versèrent sur  les  vieilles  bandes  de  Prosper  Colona  et 
de  Poderigo ,  qu  ils  mirent  en  désordre ,  et,  dans  le 
même  temps,  les  cavaliers  français,  fondant  sur  les 
troupes  moins  aguerries ,  les  poussèrent  dans  un  fossé 
où  l'artillerie  les  écrasait. 


CHAPITRE   TKOISIÈME.  379 

Le  régiment  de  cavalerie  française  de  Gassion  venait 
d'enlever  les  bagages  des  ennemis.  Désireux  de  pour- 
suivre ses  avantages,  il  essaie  d'envelopper  Tarrière- 
garde  espagnole,  composée  d'Italiens;  mais  ces  Ita^ 
liens  étaient  de  vieux  soldats  :  soutenus  par  le  feu  de 
deux  pièces  de  campagne,  ils  arrêtent  ces  escadrons, 
et  rejoignent  tranquillement  le  reste  du  convoi.  Cette 
manœuvre ,  exécutée  avec  audace ,  étonne  les  Français, 
qui  n'osent  plus  les  attaquer.  Torrecusa,  témoin  de 
cette  hésitation,  se  remet  audacieusement  en  marche 
pour  Perpignan,  escorté  par  la  cavalerie  française  qui, 
en  voltigeant  autour  de  lui ,  met  toute  son  adresse  à 
percer  à  coups  de  carabine  les  sacs  de  blé  que  por- 
taient les  soldats  :  cette  manœuvre  en  détruisit  en- 
viron sept  cents,  dont  le  grain  s'écoula  parles  trous 
des  balles. 

Il  n'était  arrivé  à  Goilioure  qu'une  partie  des  na- 
vires du  convoi  ;  l'autre  partie ,  qui  était  restée  à  Roses , 
vint  mouiller  sur  la  plage  de  Sainte- Marie ,  le  lende- 
main de  l'entrée  de  Torrecusa  dans  Perpignan.  Ce 
général  marche  aussitôt  de  ce  côté ,  et  fait  entrer  dans 
la  place,  sans  accident,  cette  seconde  partie  du  ravi- 
taiUement.  Laissant  ensuite  Mortara  pour  gouverneur 
de  Collioure,  Torrecusa  se  rembarque  avec  ses  sol- 
dats pour  Tarragone. 

Au  moyen  des  munitions  qui  venaient  d'entrer  dans 
Perpignan,  cette  place  aurait  dû  être  approvisionnée 
pour  longtemps  ;  mais  le  gaspillage  dont  nous  a  parlé 
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Paschal ,  et  l'impéritie  du  gouTemeur  laissé  dans  la 
place  par  Torrecusa,  furent  cause  que  les  soldais, 
qui  seuls  en  profitaient,  n'en  eurent  pas  pour  six 
mois. 
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CHAPITRE  IV. 

R^rvolte  du  Portugal.  —  Le  cabinet  de  Madrid  revient  sur  ses 
mesures.  -^  Siège  de  G)llioure.  —  Tentatives  de  secours.  »- 
Blocus  de  Perpignan.  —  Intrigues  dans  le  camp  français.  — 
Yoyage  du  roi  d*Espagne  en  Aragon.  —  Tentatives  de  se- 
cours pour  Perpignan. 

Le  tour  si  alarmant  qu'avaient  pris  les  affaires 
^^Ispagne  faisait  enfin  ouvrir  les  veux  au  gouveme- 
^=^^ent  du  roi  catholique.  Le  comte-duc  s'apercevait 
'en  cédant  à  des  passions  haineuses,  dans  le  poste 
jaodnent  où  il  se  trouvait  placé ,  on  ne  mène  jamais  à 
ien  les  affaires  publiques  ;  l'expérience  la  plus  cruelle 
1^^  apprenait  que  le  système  qu'une  folle  présomption 
lui  avait  fait  adopter  contre  la  Catalogne,  loin  de  ré- 
duire cette  province  et  d'en  faire  tomber  les  habitants 
^  ses  pieds,  n'avait  fait  qu'irriter  leur  amour-propre, 
exalter  au  plus  haut  degré  le  caractère  national ,  qu'il 
^ût  fallu  connaître  et  ménager,  et  les  précipiter  dans 
les  bras  d'un  autre  maître  ;  il  voyait ,  sans  doute  avec 
la  douleur  la  plus  profonde,  que  cette  insurrection, 
qu'il  avait  si  longtemps  provoquée ,  était  ime  tempête 
fpi'il  n'était  plus  en  sa  puissance  de  conjurer;  il  recon- 
naissait ,  mais  trop  tard^  que  la  révolte  d'un  peuple  est 
toujours  d'un  exemple  très-dangereux  pour  les  autres 
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peuples  soiimis  à  ia  même  domination,  parce  que 
chaque  pays  renferme  inévitablement  des  mécontents, 
des  brouillons ,  des  gens  turbulents,  outre  cette  masse 
qui  n'existe  que  par  les  désordres,  et  ia  populace  qui 
cède  toujours  à  l'impulsion  du  mal. 

Les  Catalans  avaient  trouvé  des  imitateurs  dans  les 
Portugais,  impatients  du  joug  que  leur  avait  imposé 
Philippe  II  en  les  réunissant  à  la  couronne  d*Elspagne, 
et  qui  s'étaient  ^onné  pour  roi  le  duc  de  Bragaoce,  le 
plus  proche  héritier  de  leurs  anciens  souverains.  Plus 
tard  un  simple  pêcheur  napolitain  «  Thomas  Anidlo 
ou,  par  syncope,  MasanieUo,  souleva  contre  le  gou- 
vernement la  populace  de  sa  patrie,  eten  peu  d'années, 
outre  la  Catalogne ,  le  Portugal  et  les  Açores ,  en  Eu- 
rope, TËspagnc,  par  les  fautes  de  son  ministre,  perdit 
encore  Tile  de  Mozambique,  Goa  et  Macao  dans  l'Asie, 
et  le  reste  du  Brésil  dans  l'Amérique.  L'impéritie  d'O- 
livarès ,  signalée  dans  les  trois  parties  du  monde  par 
des  catastrophes ,  plaça  sur  les  bords  d'un  abime  im- 
mense ia  monarchie  ia  plus  florissante,  la  plus  étendue 
et  la  plus  redoutable  qui  fût  alors.  11  fallut,  pour  sau- 
ver l'état,  revenir  sur  des  mesures  ordonnées,  ce  qu'un 
gouvernement  ne  fait  jamais  sans  danger,  ou  tout  au 
moins  sans  compromettre  sa  gloire;  il  fallut  flatter, 
caresser  ceux  qu'on  avait  persécutés  avec  tant  de  bar- 
barie ,  supplier  des  peuples  qui  ajoutaient  maintenant 
à  leurs  anciens  griefs  ce  méprisant  dédain  qu'inspire 
toujours  l'orgueil  forcé  de  s'humilier  lui-même  :  Oli- 
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varè&  avait  dû  en  venir  k  proposer  au  roi  un  édit  por* 
tant  pardon  général  à  tous  les  Catalans,  avec  promesse 
de  ne  plus  attenter  désormais  aux  privilèges,  franchises 
et  constitutions  de  la  province. 

Cet  édit,  signé  ]e  a  4  janvier  de  cette  année  1 6&a , 
avait  été  envoyé  en  Catalogne  accompagné  d'une  ex- 
hortation  aux  peuples  de  cette  principauté  à  revenir  à 
leur  véritable  roi.  Maladroit  jusqu'à  la  fin ,  le  comté- 
duc  crut  augmenter  ses  moyens  de  réussite  en  s'effor* 
çantde  jeter  du  ridicule  et  du  discrédit  sur  la  puissance 
à  laquelle  les  Catalans  venaient  de  se  donner  :  c'était 
une  gaucherie.  CHivarès  aurait  dû  savoir  que  ce  n'est 
pas  au  moment  où  on  s'engoue  d'un  nouvel  ami,  qu'on 
prête  rpreiUe  aux  sarcasmes  que  peut  lancer  celui 
qu'on  abandonne.  L'exhortation  aux  Catalans  était  une 
critique,  non  pas  sévère  ou  même  exagérée  des  usages, 
des  manières  et  surtout  des  mœurs  des  Français,  mais 
impudente  et  calomnieuse.  Les  réflexions  et  les  con- 
seils qui  la  terminaient ,  justes  et  sages,  et  qui  pour- 
raient encore  trouver  leur  application  en  d'autres 
temps,  valaient  beaucoup  mieux,    et   auraient  dû 
suffire  :  «  Vous  ne  pourrez  jamais ,  ô  Catalans ,  y  était- 
«  il  dit ,  jouir  d'une  liberté  absolue ,  c'est-à-dire  être 
«  indépendants  de  tout  souverain;  et  quand  vous  l'ob- 
<«  tiendriez  cette  liberté ,  elle  vous  serait  très-nuisible 
^  par  plusieurs  raisons  :  d'abord ,  parce  que  vous  n'en^ 
<(  jouiriez  pas  en  paix,  mais  dans  des  guerres  conti- 
^  nuelles,  à  Texeniple  des  Hollandais;  ensuite,  parce 
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«que  la  splendeur  de  Barcelone,  capitale  de  votre 
<c  principauté ,  tient  à  son  union  et  è  son  commerce 
«  avec  TEspagne  qui  la  rend  riche  et  magnifique  ;  mie 
(f  fois  privée  de  ce  commerce,  elle  deviendra  bientôt 
<c  une  ville  sans  importance  :  ses  habitants  ne  doivent 
a  déjà  que  trop  s*en  être  aperçus.  »  Ici  les  Français  sont 
traités  d'hérétiques ,  et  les  Catalans  menacés  de  le  de- 
venir avec  eux.  «  Ne  vous  laissez  point.  Catalans 
a  braves  et  généreux ,  réduire  à  cet  état  de  oGÛsère,  le 
((  plus  grand  du  monde  ;  metlez-vous  à  Tabri  de  ce  pé- 
((  ril  aussi  évident  que  funeste  pour  vous  et  pour  votre 
(c  prospérité.  Ëflucez  le  souvenir  de  votre  révolte  par 
«  un  zèle  ardent  à  servir  votre  roi  et  à  montrer  que  les 
((  Portugais  peuvent  bien  avoir  été  animés  par  votre 
«  exemple ,  mais  non  pas  par  vos  conseils  et  par  votre 
«secours.  Le  roi  catholique,  votre  souverain,  votre 
«père,  est  plus  porté  à  vous  accorder  le  pardon  que 
«  vous  ne  l'étiez  à  le  demander^.  » 

Le  roi  de  France,  décidé  à  se  rendre  à  Barcelone 
pour  prêter  lui-même  le  serment  qu'avait  déjà  prêté 
en  son  nom  le  maréchal  de  Brézé  ^  et  pour  présider  au 
siège  de  Perpignan,  rappela  à  Paris  le  prince  de 
Condé ,  à  qui  il  voulait  laisser  le  commandement  de 
cette  ville  pendant  son  absence ,  et  il  chargea  les  ma- 
réchaux de  La  Meilleraye  et  de  Schomberg  du  com- 
mandement de  l'armée  du  Roussillon.  Ce  prince  sortit 

*  Mercure  de  Vittorio  Siri,  IV. 

*  Voyei  ce  serment  aux  Preuve» ,  n*  XIII  B. 
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du  Louvre  le  a  5  du  mois  de  janvier,  faisant  emporter 
avec  lui  tous  les  insignes  de  la  majesté,  afin  de  donner 
plus  de  solennité  à  la  cérémonie  de  son  serment  comme 
comte  de  Barcelone,  et  il  entra  dans  Narbonne  le 
lo  mars,  après  avoir  passé  à  Lyon  une  revue  des 
troupes  qui  devaient  faire  la  campagne.  Une  seconde 
revue  générale  ayant  eu  lieu  à  Sigean ,  La  Meilleraye 
alla  attaquer  Glaira  et  ensuite  Ai^elès ,  qui  se  rendit 
sans  opposition. 

Le  port  de  Gollioure  était  le  seul  où  les  Espagnols 
pussent  aborder  pour  secourir  Perpignan;  il  était  donc 
indispensable  de  commencer  par  soumettre  cette  place. 
Son  investissement  par  Schomberg,  déjà  entrepris 
depuis  quelque  temps,  fut  continué  par  La  Meilleraye 
avec  seize  mille  honunes. 

Gollioure ,  commandé  par  M ortara ,  renfermait 
trois  mille  bons  soldats ,  dont  deux  mille ,  postés  sur 
les  hauteurs  qui  environnent  la  ville ,  n'en  furent  dé- 
logés qu'après  une  rude  mêlée.  On  attaqua  ensuite  le 
fort  de  Saifite-Thérèse ,  à  l'extrémité  duquel  s'élevait 
une  ancienne  tour,  et  que  foudroyaient  trois  batteries. 
Bes  brèches  assez  laides  se  montraient  déjà  et  la  tour 
e&e-mème  semblait  prête  à  se  renverser  ;  cependant, 
qudques  efforts  que  Ton  fît  pour  la  faire  crouler  afin 
que  ses  décombres  pussent  combler  le  fossé,  cette  tour 
ne  tombait  pas.  De  nouvelles  batteries  firent  un  feu  si 
vif  pendant  les  deux  derniers  jours  de  ce  mois  de 

mars,  que  les  trois  brèches  devinrent  praticables. 
II.  a5 
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La  cour  d^Kspagne ,  qui  mettait  un  si  grand  intérêt 
à  la  conservation  de  Collioure,  parce  qu*eUe  nlghorait 
pas  qu  au  sort  de  cette  place  se  rattachait  celui  de 
Perpignan,  «  occupait  des  moyens  de  lui  faire  parvenir 
des  secours.  Trois  mille  hommes  des  meilleures 
troupes  qui  restaient  à  la  défense  de  l'Espagne^  et  la 
plupart  officiers  réformés,  furent  placés  sous  les  ordres 
de  don  Pierre  d'Aragon,  Tainé  des  enfants  du  duc  de 
Cardone  et  nommé  vire-roi  de  Catalogne,  pour  être 
conduits  en  Roussillon.  Don  Pierre,  justement  effirayé 
de  la  témérité  d  une  entreprise  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu  à  faire  traverser  à  une  troupe  si  peu  nom- 
breuse trente-six  lieues  de  pays  révolté-,  par  des  che- 
mins rudes  et  difficiles ,  chercha  à  en  détourner  la 
cour;  mais  le  ministre,  que  la  contradiction  irritait, 
h>i  fit  répondre  par  le  roi  lui-même,  qu'il  ne  devait 
pas  balancer  à  exécuter  ce  cpi'on  lui  ordonnait  :  «  Les 
«sujets  peuvent  proposer  des  difficidtés,  ajoutait  le 
«  prince,  mais  quand  les  ordres  leur  ont  été  réitérés, 
«ils  ne  doivent  pas  répliquer.  Qu'ils  partent  donc, 
«dussent-ils  périra»  Don  Pierre  partit.  Il  chercha  à 
tromper  les  Français  en  feignant  de  vouloir  attaquer 
Tremps;  mais  La  Motte,  loin  de  s'écarter  du  chemin 
que  devaient  suivre  les  Espagnols ,  se  porta  sur  Bala- 
guer.  Parvenu  à  l'endroit  qu'on  appelle  les  Trente- 
Pas  ,  don  Pierre  s'efforce  encore  de  faire  prendre  le 
^han^e  aux  Français,  en  faisant  mine  de  les  investir; 

'   Feliu  deia  Pefia. 
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mais  La  Motte  la  encore  deviné,  et,  sans  s'inquiéter 
de  ses  démonstrations,  il  jette  des  soldats  à  la  garde 
du  défilé ,  pendant  que  Brézé  fait  prendre  les  armes 
aux  paysans  de  la  Catalogne.  Le  a5  mars  les  deux 
armées  se  rencontrent,  et  les  Espagnols  sont  battus. 

Dans  le  temps  que  don  Pierre  ralliait  ses  bandes 
dispersées,  La  Motte  se  portait  sur  Martorell.  Le 
18  de  mars  les  Espagnols  s'étant  remis  en  marche, 
La  Motte  les  attaque  de  nouveau  sur  les  bords  de 
3a  Noya,  et  cette  fois  il  les  force  de  renoncer  h  pous- 
ser plus  loin.  Dans  l'impossibilité  de  retourner  à  Tar- 
Tagone,  parce  que  les  Français  lui  en  ont  barré  le 
passage ,  entouré  de  tous  côtés  par  son  ennemi  et  sans 
aucuA  moyen  de  sortir  de  ce  mauvais  pas,  épuisé  de 
:iktigue  et  de  faim  comme  ses  soldats ,  qui  n'avaient  rien 
mangé  depuis  deux  jours,  don  Pierre  fut  contraint  de 
se  rendre  sans  coup  férir. 

Ces  différentes  affaires,  dans  lesquelles  La  Motte- 
Houdancourt  avait  déployé  des  talents  militaires,  va- 
lurent à  ce  générd  le  bâton  de  maréchal  de  France , 
que  Louis  lui  envoya  de  Narbonne. 

Don  Pierre  d'Aragon  et  les  principaux  chefs  de  sa 
petite  armée  avaient  été  conduits  à  Barcelone.  Les 
Français ,  pour  faire  honneur  k  leurs  alliés,  les  avaient 
chaigés  de  désarmer  les  vaincus-,  mais  les  braves 
prisonniers  aimèrent  mieux  briser  leurs  épées  que 
ieles  rendre  à  des  rebelles.  Cette  noble  fierté,  très- 
mortifiante  pour  les  Catalans ,  fit  dire  à  ceux-ci ,  avec 

35. 
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un  sentiment  de  dépit,  sinon  de  vérité,  que  la  perte 
n'était  pas  grande,  puisque  ces  épées  n'étaient  bonnes 
à  rien*. 

Pendant  ce  temps  le  siège  de  Colliourc  se  poussait 
avec  activité.  Les  brèches  de  la  demi-lune  du  fort  de 
Sainte-Thérèse  étaient  praticables,  et  les  soldats  de- 
mandaient lassant  :  c'était  le  premier  d*avril.  Avant 
de  Tôrdonner,  La  Meilleraye  aurait  voulu  voir  la  tour 
s'écrouler,  parce  que,  avec  le  château  i  elle  défendait 
ces  brèches  et  pouvait  rendre  cet  assaut  très-meurtrier. 
Il  fit  pousser  une  mine  sous  cet  ancien  édifice,  qu 
resta  inébranlable.  Alors  de  l'avis  de  son  conseil  il 
décida  h  faire  assaillir  les  trois  brèches  à  la  fois^  G 
trois  assauts ,  donnés  le  a  avril ,  réussirent,  et  les  assié- 
gés se  réfugièrent  dans  le  château.  A  la  suite  d'un 
sortie  qu'ils  tentèrent  le  lendemain ,  les  Français,  qu 
les  poursuivaient  fépéc  dans  les  reins ,  s'emparèren  ^l 
de  tous  les  ouvrages  extérieurs ,  et,  maîtres  de  la  con-  ^^ 
tresrarpe ,  ils  se  logèrent  dans  le  fossé. 

Depuis  cinq  jours  toute  1  artillerie  tonnait  contre  1^    c 
château ,  et  les  murailles  n'en  étaient  point  entamées 
on  eut  recours  à  la  mhie.  L'excavation  était  à  pein^^  c 
commencée ,  que  le  rocher  sur  lequel  le  château  e^^st 
assis  se  montra  à  nu ,  et  fit  douter  du  succès  de  l'opé 
tion.  On  chai^ea  cependant  le  fourneau  et  on  y  mitl 
feu.  Alors,  contre  l'attente  générale,  non-seulemena 
l'explosion  (it  sauter  tout  le  front  d'un  bastion ,  mai^ 

»  Feliii  c!e  la  Pcna. 
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la  fortune  se  déclarant  contre  les  assiégés ,  les  mines 
de  ce  bastion  allèrent  combler  le  seul  puits  qui  four- 
nissait de  Teau  à  la  place ,  ce  qui  en  décida  à  Tinstant 
même  la  reddition.  La  brave  garnison  sortit  avec  tous 
les  honneurs  de  la  guerre,  etfiit  envoyée  à  Pampelune; 
les  malades  fiu*ent  transportés  à  Tarragone  sur  des 
navires  que  M ortara  eut  la  permission  de  faire  venir  de 
Roses. 

Libre  d'employer  toutes  ses  forces  contre  Perpignan, 
La  Meilleraye  avait  proposé  à  Louis  XIII,  qui  était 
toujours  à  Narbonne ,  de  soumettre  cette  place  par  la 
puissance  des  armes;  mais  ce  prince,  connaissant  la 
détresse  qui  y  régnait,  aima  mieux  la  faire  succom- 
ber par  la  famine. 

Depuis  trente  mois  Perpignan  se  trouvait  réduit  à 
f état  le  plus  déplorable.  La  disette  y  était  excessive; 
des  irruptions  fréquentes  dans  les  villages  environnants 
avaient  procuré  jusque-là  quelques  légers  secours, 
mais ,  après  la  prise  de  GoUioure ,  le  blocus  devenant 
très-rigoureux,  il  ne  resta  plus  aucun  moyen  de  rem- 
placer le  peu  de  vivres  qu'il  y  avait  encore  à  con- 
sommer. 

Louis  connaissait  toute  l'impoiiance  de  Perpignan , 

place  regardée  alors  comme  inexpugnable ,  et  ce  mo* 

narque  tenait  à  très-grande   gloire  de  s'en  rendre 

maître.  Dès  qu'il  eut  appris  la  chute  de  GoUioure ,  il 

quitta  Narbonne  et  vint  s'établir  à  Saint-Estève,  petit 

village  à  une  lieue  de  Perpignan.  La  Meilleraye  se 
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porta  avec  cinq  régiments,  les  compagnies  royales  et 
six  cents  chevaux,  au  pied  de  iaqueduc  sur  laroui^ 
d*Espagne  ;  les  régiments  de  cavalerie  d*£nghien  et  àe- 
La  Meilieraye  furent  postés  h  Pia;  ceux  d*Elng^en,  d( 
Condé,  de  Polignac,  de  Brissac  et  de  Léran  in&nterie,. 
se  logèrent  à  Bompas,  et  le  régiment  italien  de  Maza- 
rin  fut  cantonné  près  de  Saint-Estève. 

Le  a 6  avril  le  roi,  accompagné  des  maréchaux  d( 
La  Mcillcraye  et  de  Schomherg,  avait  fait  une  recon- 
naissance autour  de  ia  place,  pour  en  déterminer  1 
circonvallation.  Les  lignes,  partant  de  Gaatel^Rous — 
sillon,  se  dirigèrent  vers  le  ruisseau  de  Bompas. 
de  Tautrc  côté  de  la  Tet ,  et  le  suivirent  jusqu'à 
Vemct;  à  moitié  distance  du  Vemet  à  Saint-Estève    - 
où  était  toute  la  maison  du  roi,  les  lignes  fléchis — 
saient  pour  se  rendre  à  Malloles  et  à  la  colline  dtr? 
Saint-Roch,  au  bas  de  laquelle  se  terminèrent  les  rc — 
tranchements.  De  ce  point  jusqu'à  Gastel-Roussillon, 
Tespace  était  occupé  par  les  gardes  de  cavalerie.  Le 
quartier  du  roi  était  auprès  de  Saint-Estève,  dans  une 
métairie  qui  depuis  cette  époque  a  conservé  le  nom  de 
mas  del  re\\ 

La  garnison  de  Perpignan  se  composait  de  trois 
mille  hommes  de  vieilles  et  bonnes  troupes ,  sous  le 
commandement  de  don  Florès  d'Aviia  et  de  don  Di^3 
Cavallerô.  Quoique  le  canon  du  rempart  grondât  sou* 
vent  du  matin  au  soir,  il  ne  faisait  aucun  mal  aux 
assiégeants  :  les  Français  n avaient  quà  attendre,  les 
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bras  croisés,  que  ceux  quils  tenaient  comme  dans 
une  prison  renonçassent  d'eux-mèiiies  à  leur  captî*' 
vite  volontaire. 

Si  le  camp  royal  de  France  était  en  parfait  repos 
sous  le  rapport  des  opérations  stratégiques,  il  ne  Tétait 
pas  sous  celui  du  déchaînement  des  passions.  Devenu 
le  champ  de  bataille  de  Tintrigue,  il  retentissait  des 
débats  dune  lutte  à  mort  entre  le  cardinal-ministre  et 
le  grand  écuyer  Cinq-Mars.  Le  premier  était  resté  à 
Narbonne',  dans  une  sorte  de  défaveur,  pendant  que 
son  imberbe  rival ,  à  lapogée  de  sa  fortune ,  avouait 
presque  tout  haut  Tintention  de  se  défiedre  par  un 
meurtre  de  son  premier  protecteur  devenu  son 
mortel  entiemi. 

Dans  le  même  temps  que  les  famfliers  de  la  cour 
de  France  attendaient  avec  une  vive  anxiété  le  dé~ 
aoûment  d^une  tragédie  dont  les  premiers  actes  se 
jouaient  sous  leurs  yeux,  ceux  de  la  cour  d'Espagne 
n'éprouvaient  pas  moins  d'inquiétude  en  calctdant  les 
instants  qu  avait  à  durer  encore  la  faveur  du  prentiier 
ministre,  dont  la  marche  désespérée  des  choses  faisait 
regarder  la  chute  comme  inévitable.  Lé  roi  d'Espagne, 
voyant  ses  affaires  s'empirer  chaqitè  jour,  et  le  roi  de 
France  quitter  Paris  au' milieu  de  l'hiver  pour  assister 
en  personne  aii  siège  de  la  dernière  place  qui  restât  à 
l'Aragon  au  delà  des  Pyrénées ,  avait  pris  une  réso^ 
lution  qui  lui  aurait  très-bien  réussi  un  an  plus  tôt  quand 
d'Onate  la  conseillait  :  celle  de  se  rendre  en  Catalogne 
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pour  réveiller  dans  le  cœur  des  peuples  de  cette  pro- 
vince le  sentiment  de  leur  ancienne  fidélité.  Ce  voyage, 
dont  rintérêt  était  si  pressant,  le  monarque  ne  put 
Texécuter  qu'après  avoir  surmonté  tous  les  obstacles 
que  le  ministre  ne  cessait  de  faire  naître  par  Torgane 
du  conseil  de  Gastille  ;  et  encore ,  comment  f  exécu- 
ta-t-il? 

Le  peuple ,  qui  attribuait  tous  ses  maui  au  comte- 
duc  ,  s*indignait  des  longueurs  qui  arrêtaient  toujours 
ce  voyage  annoncé  depuis  si  longtemps,  et,  un  jour 
que  PhiUppe  allant  faire  une  chasse  au  loup  traversait 
le  pont  de  Ségovie ,  les  personnes  qui  se  trouvaient  là 
osèrent  lui  crier  que  ce  n'étaient  pas  les  loups  qui  les 
dévoraient,  mais  bien  le  roi  de  France.  «Que  votre 
«  majesté  aille  à  la  chasse  à  CoUioure ,  ajoutait-on ,  cela 
«vaudra  mieux.  »  Les  pasquinades,  les  épigrammes, 
les  sarcasmes  devenaient  chaque  joiu*  plus  mordants. 
Le  roi  déclara  enfin  au  conseil  qu  il  voulait  partir  :  un 
seul  conseiller,  le  marquis  de  Grana,  ambassadeur 
de  Tempereur,  applaudit  h  cette  résolution  ;  tous  les 
autres ,  esclaves  soumis  d'Olivarès ,  trouvèrent  encore 
des  raisons  d*état  pour  prouver  que  le  roi  ne  devait 
pas  quitter  la  capitale  ;  ils  dressèrent  par  écrit  leurs 
remontrances,  que  le  roi,  sortant  en  ce  moment  de 
son  apathie,  déchira  avec  colère,  déclarant  que  son 
départ  ne  dépendait  que  de  sa  volonté. 

Ce  voyage ,  sur  lequel  le  conseil  délibérait  depuis 
vingt  mois ,  étant  enfui  décidé ,  on  ordonna  la  for< 
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mation  d'un  corps  d'armée  pour  accompagner  le  mo- 
narque, et  le  commandement  en  fut  confié  au  bâtard 
du  comte-duc ,  que  ce  ministre  avait  (ait  reconnaître 
s<dennellement  par  toute  la  cour.  Philippe,  imitant  cet 
exemple ,  fit  reconnaître  avec  la  même  solennité  le  fils 
naturel  qu'il  avait  eu  d'une  comédienne  nommée  la 
Galderona,  et  ce  fils,  âgé  alors  de  treize  ans,  et  qui 
s'appelait  don  Juan  d'Autriche,  reçut  le  commande- 
ment des  troupes  dirigées  contre  le  Portugal ,  sous  la 
tutelle  d'un  conseil  de  généraux  expérimentés. 

La  députation ,  qui  ne  devait  remplir  ses  fonctions 
que  sous  les  yeux  du  roi ,  quand  il  se  trouvait  dans  la 
province,  s'était  empressée  de  quitter  Barcelone  et  de 
se  rendre  auprès  de  Louis  XIII ,  dès  que  ce  prince  fiit 
entré  en  Roussillon  :  sa  résidence  fiit  fixée  à  Thuir  le 
23  mai.  Par  la  même  raison  l'audience  royale  alla  s'éta- 
blir à  Pezilla ,  où  elle  débuta  par  ordonner  la  confisca- 
tion des  biens  de  tous  les  Roussiilonnais  qui  avaient 
quitté  le  pays  pour  se  rendre  en  Espagne.  Un  orage  af- 
freux qui  éclata  siu*  le  camp  français,  le  2  6  de  ce  mois  de 
mai,  aurait  pu  être  fatal  aux  assiégeants,  si  la  garnison 
assiégée  avait  été  en  position  d'entreprendre  quelque 
c^ose  d'offensif;  mais,  épuisés  par  les  fatigues,  exté- 
nués par  la  &im,  décimés  par  les  maladies,  les  soldats 
de  cette  garnison  attendaient,  avec  cette  longanimité 
particulière  aux  Espagnols ,  le  succès  des  efforts  qu'ils 
savaient  qu'on  faisait  pour  les  secourir.  Cependant,  k 
la  mi-juin ,  don  Diego  Cavallero,  ayant  demandé  un 
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sauf-cohduit  pour  se  rendre  aa  camp  français ,  jeta  en 
avaiit  quelques  propositions  pour  la  soumission  de  la 
place  ;  mais  ses  conditions  étaient  telles  que  les  maré- 
chaux de  France  ne  voulurent  pas  les  éoouter»  A  cette 
époque  Louis  n  était  plus  au  camp  :  les  chaleurs  ei- 
cessives  du  Roussillon  avaient  tellement  affecté  sa 
santé,  déjà  très-afiaihlie  à  son  départ  de  Parts,  quil 
avait  dû  chercher  depuis  quelques  jours  une  tempé- 
rature moins  élevée. 

Olivarès  n*avait  pas  perdu  de  vue  Perpipian.  Auprès 
-de  longues  délibérations,  le  conseil  avait  enfin  dédidé 
quil  serait  formé  deux  corps  d*armée,  Tiih  sous  les 
-ordres  de  Leganès  ,  pour  Topposer  au  maréchal  de  La 
Motte,  lautre  sous  ceux  deTorrecusa,  pour* forcer  le 
passage  des  Pyrénées  et  délivrer  le  Roussillon. 

Barcelone  avait  ses  espions  à  la  cour.  Informée  des 
dispositions  arrêtées,  elle  en  prévmt  Schombei^,  qiii 
se  hâta  d'assembler  la  noblesse  de  Gascogne,  pendant 
que  le  comte  d'Alais  réunissait  celle  de  Provence.  De 
son  côté  La  Meilleraye,  laissant  aux  lignes  de  circon- 
vadlation  une  garde  suffisante ,  étendit  le  reste  de  son 
armée  le  long  de  la  plage  et  fortifia  le  Pertus.  Le 
marquis  de  Brézé ,  amiral  de  la  flotte  française  ,  eut 
ordre  de  stationner  sur  la  côte  de  Roussillon. 

Le  marquis  de  Leganès ,  nommé  vice-roi  de  Cata- 
logne pour  TËspagne ,  avait  paru  dans  la  pliaiine  de 
Tarragone  avec  huit  mille  fantassins  et  deux  mille 
chevaux;  mais  cette  armée  n  était  composée  que  de 
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gens  enrôlés  malgré  eux,  et  qui  désertaient  à  chaque 
pas ,  si  bien  que  les  généraux  français  avaient  {dus  à  faire 
â  donner  des  passe-ports  qu*à  prescrire  des  disposi- 
tions militaires. 

Le  roi  d^Ëspagne,  triomphant  de  toutes  les  ruses  du 

<»mte-duc ,  avait  enfm  quitté  Madrid  le  a  4  avril ,  et 

^tait  arrivé  à  Arganda  le  a  8,  ayant  ainsi  fait  trois  lieues 

en  quatre  jours.  Le  29  un  courrier  du  marquis  de 

li^anès  traversant  cette  ville ,  le  roi  se  fait  remettre 

les  dépêches ,  et  par  leur  lecture  il  acquiert  la  con^- 

iriction  qu*il  est  trompé  sur  la  situation  des  a£&ires  : 

les  lettres  qui  lui  étaient  adressées  personnellement 

donnaient  les  plus  beUes  espérances,  tandis  que  celles 

qui  étaient  pour  le  ministre  faisaient  tout  paraître 

désespéré.  Une  pareiUe  découverte  eût  été  une  leçon 

utile  poiu*  tout  autre  souverain  ;  celui  d'Espagne  f\lt 

peut-être  lâché  de  Tavoir  faite;  du  moins  il  n'en  profita 

pas ,  et  d'Olivarès  continua  d'être  ministi*e  et  favori. 

Les  murmures  du  peuple  espagnol  augmentaient 
chaque  jour,  et  son  indignation  s'exhalait  en  plaintes 
amères  contre  cet  Oltvarès,  toujours  à  la  tête  d'une 
monarchie  délabrée  par  son  impéritie,  et  toujours  fé- 
cond à  trouver  des  prétextes  pour  retarder  le  voyage 
du  roi.  Ce  voyage ,  qui  aurait  dû  se  faire  avec  toute  la 
ic^érité  et  avec  tout  l'appareil  militaire  qu'exigeaient 
les  graves  circonstances  qui  l'avaient  lait  entreprendre 
ne  s'exécutait  qu'avec  la  plus  désolante  lenteur,  et  en 
compagnie  d'une  troupe  de  comédiens  pour*  amuser 
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r indolent  monarque  dans  tous  les  lieux  de  son  passage; 
aussi  disait-on  hautement  que ,  tandis  que  le  roi  d'Es- 
pagne assistait  è  la  comédie,  le  roi  de  France  lui  pré- 
parait la  tragédie  ^  Enfin,  après  avoir  misdix-sept  jours 
à  se  rendre  de  Madrid  à  Aranjuez ,  Philippe  termina 
là,  pour  cette  fois,  sa  belliqueuse  expédition.  Soit  que 
les  artifices  du  comte-duc  fussent  parvenus  à  le  per- 
suader de  rinutilité  de  cette  coiu^se,  soit  que  sa  fai- 
blesse se  lassant  de  lutter  contre  tous  ses  courtisans, 
qui,  entièrement  dévoués  au  favori,  auraient,  pour  lui 
être  agréables ,  laissé  périr  la  monarchie  (  triste  mais 
inévitable  condition  des  rois  dominés  par  des  &voris, 
de  n'être  environnés  que  d'espions  et  de  traîtres  !),  il 
eût  pris  le  parti  de  ne  plus  disputer  une  victoire  trop 
fatigante  pour  sa  paresse,  il  déclara  publiquement 
qu'il  n'irait  pas  plus  loin. 

La  certitude  du  voyage  du  roi  avait  relevé  de  leur 
abattement  les  provinces  limitrophes  de  la  Catalogne; 
la  nouvelle  de  la  subite  détermination  que  ce  prince 
venait  de  prendre  frappa  ces  peuples  de  stupeur,  et 
jeta  partout  le  découragement.  Les  cris  des  Valenciens 
et  des  Aragonnais ,  dont  les  terres  se  trouvaient  déjà 
entamées  par  les  Français,  ayant  pu  cependant  tra- 
verser les  miu'ailles  du  palais  du  roi ,  Philippe,  après 
un  mois  de  séjour  à  Aranjuez,  se  décida  de  nouveau 
à  se  rendre  en  Catalogne  :  il  se  remit  en  marche  pour 
Cuenca. 

'  Vill.  i>iri. 
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Pendantque,  s  oubliant  encore  au  milieu  des  fêtes, 
des  courses  de  taureaux,  des  parties  de  chasse  que  le 
ministre  lui  faisait  prodiguer  dans  cette  dernière  ville, 
le  roi  d*Elspagne  donnait  à  ses  plaisirs  tout  le  mois  de 
Juin ,  la  reine  ,  sa  femme,  Elisabeth  de  France,  sœur 
de  Louis  XIII,  à  qui  était  confiée  la  conduite  des  affaires 
pendant  Tabsence  du  roi ,  déployait  à  Madrid  la  plus 
grande  activité  pour  former  des  régiments  et  ramasser 
des  finances.  L*énci^ie  de  cette  princesse  électrisant 
enfin  son  époux ,  Philippe  s*arrache  à  sa  Capoue  et 
vient  à  Molina.  Là  se  tint  im  conseil  dans  lequel  il 
fut  résolu  qu'on  tenterait  encore  ime  fois  de  traverser 
la  Catalogne,  pour  aller  au  secours  de  Perpignan.  On 
ne  sait  vraiment  comment  concevoir  cette  obstina- 
tion à  vouloir  toujours  faire  parvenir  des  troupes  en 
Roussillon  par  la  voie  de  la  terre,  qui  était  fermée  de 
toute  part,  lorsqu'on  avait  celle  de  la  mer  toujours 
ouverte,  et  qu'en  jetant  ces  mêmes  troupes  sur  la 
plage  de  Ganet  ou  de  Gollioure  on  avait  en  sa  faveur 
toutes  les  chances  de  succès.  C'était  bien  là  ce  que 
désirait  le  conseil  ;  mais  Torrecusa ,  qui  était  chargé  de 
la  conduite  de  ce  secours,  voulait  faire  une  campagne  « 
brillante,  et  ce  fut  lui  qui  fit  pencher  la  balance  en 
faveur  du  projet  le  plus  audacieux.  Torrecusa  était 
brave  et  habile ,  mais  il  se  montra  présomptueux ,  et  il 
sacrifia  les  intérêts. de  son  pays  adoptif  ^  au  désir  de 
chercher  une  gloire  personnelle  qu'il  ne  put  atteindre. 

^  Charieft  Caracciolo,  marquis  de  Torrecusa,  était  Italien. 
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Suivant  le  plan  arrêté,  le  marquis  de  Tavara  de- 
vait harceler  les  Catalans  du  côté  de  Tarragone,  et  le 
marquis  de  Leganès  donner,  du  côté  de  Lerida,  des 
alarmes  aux  Français,  afin  de  les  occuper  les  ims  et 
les  autres  et  de  faciliter  la  marche  de  Torrecusa  à  tra- 
vers la  principauté.  Un  avantage  remporté  par  le  mar- 
quis d*Inoyosa ,  gouverneur  de  Tarragone,  venait  en 
ce  moment  de  rassurer  les  esprits  et  de  se  montrer 
comme  le  présage  de  plus  importants  succès.  La 
nouvelle  d*une  victoire  remportée  par  la  flotte  es- 
pagnole, sur  les  côtes  de  Catdogne,  parvenant  aiiroi 
Philippe  dans  le  même  temps,  tous  les  coeurs  nagè- 
rent dans  la  joie,  et  les  félicitations  sortirent  de  toutes 
les  bouches.  Cependant  les  détails  officiels  de  la  ba- 
taille navale  et  la  cruelle  vérité  vinrent  bientôt  chan- 
ger falégresse  en  deuil  et  les  plus  brillantes  espérances 
en  de  sinistres  pressentiments  :  la  prétendue  victoire 
n'était  qu'une  défaite  due  à  Timpéritie  du  duc  de  Civita- 
Reai,  qu  Olivarès  avait  donné  pour  amiral  à  la  flotte 
espagnole. 

Torrecusa  avait  joint  ses  forces  à  celles  du  mar- 
quis de  Mortara,  qui  commandait  en  Aragon,  et  son 
armée  se  trouvant  alors  de  seize  mille  hommes,  il 
s'était  rendu  à  Tarragone  pour  marcher  sur  Perpignan. 
La  cour  d'Espagne ,  jouet  de  tous  ceux  qui  voulaient 
s  amuser  de  sa  crédulité,  venait  d'apprendre,  ou  du 
moins  le  laissait  croire,  que  le  gouverneur  de  cette 
dernière  ville  était  parvenu  à  acheter,  à  force  d'argent 
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à  des  Français  mêmes ,  des  navires  et  des  provisions , 
ce  qui  lui  donnait  de  quoi  se  soutenir  encore  pendant 
tout  le  mois  id  août  K    -     ■       '     • 

Le  roi  d'Espagne  était  enfin  arrivé  à  Saragosse. 
A  faj  fin  du  mois  d'août  il  sut  avec  certitude  que  la 
flotte  toscane,  commandée  pat  le  prince  Mathias, 
frère  du  grand  due,  venait  de  mouiller  à  Viiiaros.  Cet 
amiral  reçut  aussitôt  Tordre  d'attendre  dans  ce  port 
leS'Vaissi^Hx  chargés  de  munitions  pour  Perpignan  et 
de  côtoyer  l'armée ,  pour  aller  ensemble  délivrer  côtte 
ville.  Au  moment  où  le  convoi  réuni  allait  mettre  à  la 
tû&e  j  f  avis  parvint  à  Mathias  que  des  négociations 
tenaient  d'être  entamées  entre  le  gouverneur  de  Per* 
pignàn  et  les  Français ,  et  que  là  capitulation,»  dbnt  le$ 
hiaÉes  étaient  arrêtées,  portait  qiiela  place  serait  ren- 
due le  9  dii  mois  de  septembre,  si  elle  n'était  pas  se- 
boorue  avant' cette  époque.  Une  conférence  entre  le 
{mnee  et  Tortècusa  eut  lieu  à  la  suite  de  cette  nou^ 
"Veiie;:  et  il  fut  convenu  que')  pendant  que  les  troupe^ 
dke  terre  contimiâ?aient  lein"  marche  à  travers  la  Cata- 
logne ,  la  flotte  irait  combattre  celle  des  Fiançais  ^ 
^]u'on  croyait  à  Barcelone.  Mathias  ne  trouvant  plue 
ces  vaisseaux,  qui  étaient  retournés  à  Toulon,  jeta 
€{iielques  soldats  dans  Roses  et  revint  à  Tarragone. 
C'est  ainsi  que  l'amour-propre  de  Torrecùsa  fit  perdre 
Perpignan  au  roi  d'Espagne,  et  avec. cette  place  lé 
Hqussillon  pour  toujours.  Eki  eflet  si,  au  lieu  de  faire 

*  Mérc.'  de  Vht.  Sirî ;  KV.  V;  Lcvasaor,  Bist,  de  Loais  Xïïî, 
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adopter  au  roi  le  plan  de  secourir  Perpignan  parterre, 
ce  général  avait  laissé  prévaloir  Tavis  de  la  majorité 
du  conseil,  la  flotte  toscane,  beaucoup  supérieure 
aux  forces  que  la  France  pouvait  lui  opposer  sur  les 
côtes  de  Catalogne ,  aurait  eu  le  temps  d*enibarquer, 
avec  des  mimitions  de  bouche  ,  les  troupes  destinées 
pour  le  Roussillon ,  et  de  les  transporter  sur  la  plage 
de  ce  comté.  Nous  ignorons  quelles  raisons  empêchè- 
rent ce  même  Torrecusa  de  prendre  ce  parti  quand 
parvint  la  nouvelle  de  la  fiiture  capitulation  de  Perpi- 
gnan. Florès  d'Âvila  s*était  réservé  la  faculté  d^infer- 
mer  les  généraux  espagnols  de  cette  capitulation  qui, 
réglée  le  a  9  d'août ,  ne  devait  être  exécutoire  que  le 
9  septembre ,  à  deux  heures  de  Taprès-midi.  L'officier 
chargé  de  porter  cette  nouvelle  avait  ordre  de  &irela 
diligence  la  plus  extrême,  et  plus  de  huit  jours  res- 
taient encore  à  s'écouler  avant  le  terme  fatal ,  quand 
le  prince  en  reçut  le  premier  l'avis.  Dans  ce  laps  de 
huit  jours  il  était  de  toute  impossibilité  qu'une  armée 
pût  se  rendre  par  terre  en  Roussillon,  presque  toujours 
combattant  sur  sa  route ,  tandis  que  par  mer,  soit  par 
un  vent  favorable ,  soit  par  la  force  des  rames  des 
galères,  on  pouvait  espérer  d'amver  à  temps.  La  voie 
delà  mer  présentant  donc,  seule,  quelques  chances 
de  succès,  Torrecusa  semble  bien  coupable  de  ne 
i  avoir  pas  adoptée. 

Ce  général  cependant  s'avançait  toujours,  impo- 
sant à  La  Motte  par  l'audace  même  de  sa  marche.  Ce 
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maréchal  ne  pouvait  concevoir  la  hardiesse  d*une  en- 
treprise qui  tendait  à  faire  traverser  cinquante  lieues 
de  pays  insurgé  à  une  armée  qui  n  était  pas  supérieure 
iux  forces  qu'on  pouvait  lui  opposer,  outre  la  diffi- 
culté du  passage  des  Pyrénées,  parfaitement  gardées, 
et  l'armée  du  blocus  qui  était  toute  fraîche  pour  se 
mesurer  avec  des  soldats  harassés  de  fatigues  et  épui- 
sés de  combats.  Le  succès  aurait-il  couronné  tant  de 
témérité  ?  c'est  ce  que  Tissue  seule  aurait  pu  faire  con- 
nsdtre.  Quoi  qu  il  en  soit,  Taudacieuxet  brave  Torrecusa 
fiit  bientôt  forcé  de  s  arrêter,  par  la  certitude  que  sa 
périlleuse  expédition  était  désormais  sans  objet. 

A  la  fm  d'août  la  famine  était  parvenue  à  ce  point, 
dans  Perpignan ,  que  les  boiu^eois  ne  laissaient  plus 
sortir  leurs  enfants  de  leurs  maisons ,  dans  la  crainte 
qu'ils  ne  fussent  enlevés  par  les  soldats  pour  être 
mangés  :  c'est  du  moins  ce  que  dit  l'historiographe 
italien  de  Louis  XIIP.  Dans  les  derniers  temps  le 
gouverneur  avait  voulu  expulser  de  la  place  les  bouches 
inutiles,  mais  les  assiégeants  les  avaient  forcées  d'y 
rentrer  afin  de  hâter  la  consommation  du  peu  d'ali- 
ments impurs  qui  restaient  encore;  enfm,  le  39  du 
même  mois,  le  capitaine  napolitain  Fino  et  im  autre 
officier  avaient  été  envoyés  par  Davila,  pour  traiter 
de  la  capitulation^  :  une  suspension  d'armes  avait  eu 

u  immédiatement  après  la  signature. 

'  Vittorio  Siri. 

*  Cette  capitulation  se  trouve  rapportée  dans  le  Mercure  de  Siri. 
n.  a6 
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Le  jour  mcine  que  relte  convention  fut  signée,  les 
généraux  français,  émus  de  compassion  pour  les Pe^ 
pignanais ,  à  qui  il  restait  è  peine  un  souffle  de  vie, 
leur  avaient  permis  de  venir  s  approvisionner  au  camp 
de  tout  ce  dont  ils  avaient  un  si  pressant  besoin.  Ce- 
pendant ,  pour  éviter  que  cette  grâce ,  que  la  seule 
commisération  accordait  au  malheur,  ne  pût  tourner 
au  préjudice  des  intérêts  du  roi  de  France,  on  ne  lais- 
sait emporter  à  chacun,  chaque  jour,  que  ce  qui  était 
suilisant  pour  la  consommation  de  la  journée.  Legdn 
i64».  mois  de  septembre  aucune  armée  espagnole  n'ayant 
paru,  les  Français  entrèrent  dans  Perpignan  et  ils 
plantèrent  sur  le  donjon  de  la  citadelle  de  Louis  XI 
fétendard  de  France,  qui  ne  devait  plus  en  être  abaissé. 
IjC  marquis  de  Varennes  fut  chargé  provisoirement  du 
commandement  do  la  place,  quil  céda  bientôt  au 
marquis  de  Vaubecourt ,  nommé  définitivement  à  ces 
fonctions. 

[/importante  conquête  que  venaient  de  faire  les 
armca  de  France,  et  que  sVmpressèrent  de  célébrer 
poètes  et  prosateurs*,  coïncidant  avec  le  supplice  de 
Cinq-Mars  et  de  de  Thou  ,  les  deux  nouvelles  furent 
annoncées  au  roi  par  Richelieu,  dans  une  lettre  com- 
mençant par  ces  mots  mémorables  :  «Sire,  vosenne- 

*  La  Bibliothèque  de  la  France,  de  Lelong  et  Fontèlc,  donne  le  liln» 
de  douze  ouvrages  qui  furent  publiés,  tant  en  ver»  qu'en  prose,  au  su- 
jet de  la  prise  de  Perpignan.  Parmi  les  premiers  le  plus  remarquable 
est  le  poème  du  p^rc  Chanut,  intitulé  :  Pt'rpinianum  caplum. 
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«mis  sont  morts,  et  vos  armes  sont  dans  Perpignàii.  » 
L*Espagne  jne  possédait  plus,   en  deçà  des  Pyré- 
nées, que  le  château  deSalses,  et  cette  place  nepou- 
Tait  pas  être  un   obstade  à  Tàccomplissement  des 
destinées  du  Roussillon  ;  'les  vivres  y  manquaient ^  et 
la  flotte  du  marquis  de  Brézé ,  revenue  sur  la  pi^e 
de  Canet ,  empêchait  l'arrivée  de  tout:  secours  ps^ 
mer.  Ce  château  était  à  peine  investi,  que  don  Hen« 
rique  de  Quiroga ,  qui  en  était  gouverneur,  demanda 
une  capitidation  honorable ,  qui  lui  fut  accordée  le 
1 5  septembre,  et  qui  ne  difléra  guère  de  celle  de  Per- 
pignan.  Comme  dans  cette  ville  la  garnison  sortit 
tambours  battants,  enseignes  déployées,  mèche  allumée 
et  balle  en  bouche^ ,  avec  un  certain  nombre  de  pièces 
de  canon  et  de  coups  à  tirer,  et  emportant  tous  ses 
bagages.  Richelieu  voulait  faire  démolir  ce  fort,  et  il 
avait  raison  ;  mais  Schomberg  insista  pour  sa  conser- 
vation, prétendant  qu'elle  était  nécessaire  à  la  défense 
de  Perpignan ,  et  on  le  laissa  subsister. 

Richelieu  ne  jouit  pas  longtemps  de  son  double 
triomphe  :  il  moiuiit  le  l\  décembre  de  cette  année , 
trois  mois  après  la  prise  de  Perpignan.  Louis  XIII  ne 
survécut  lui  même  que  de  cinq  mois  à  son  ministre  : 
il  expira  le  i  Ix  mai  1 643. 

^  Avant  rinvention  des  cartouches,  la  poudre  pour  charger  les 
mousquets  était  placée  dans  uue  suite  de  petits  cornets  suspendus  à  la 
bandoulière ,  et  les  halles  étaient  dans  une  hourse  d'où  on  les  tirait 
pour  les  tenir  avec  les  dents,  pendant  qu  on  mettait  la  poudre  pour 
charger  larme. 
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Ce  prince ,  à  qui  un  caractère  droit  et  franc,  une 
piété  douce  et  sans  bigoterie  Oûsaient  pardonner  Tex- 
trême  faiblesse  de  son  caractère ,  fut  très-regretté  en 
Catalogne ,  où  les  poètes  et  les  beaux  esprits  célébrè- 
rent à  Tenvi  ses  louanges.  Par  ordre  du  conseil  des 
Cent  on  imprima  un  recueil  de  celles  de  ces  piices 
réputées  les  meilleures,  et  cette  assemblée  les  dédiai 
Louis  XIV  V 

*  Voyei  aux  Preuve»,  n*  XIV. 
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CHAPITRE  V. 

nce  De  respecte  pas  les  privilèges  des  Catalans.  —  Hé- 
entements.  —  Déclaration  de  Philippe.  —  Pierre  de 
».  —  Défaveur  des  Français.  —  Prise  de  Barcelone.  -•- 
loassîUon  cherche  à  secouer  le  joug.  —  Lassitude  gêné- 
— Paix  des  Pyrénées.  —  Délimitation  des  frontièrei. 

premier  mois  de  Tannée  qui  vit  finir  le  fils  de       >043. 
rV  et  commencer  le  règne  trop  long  de  Louis    loJ[xiv. 
:vait  vu  expirer  ia  désastreuse  faveur  du  comte- 
'Olivarès.  L'aveugle  amitié  de  Philippe  IV  pour 
ori,  ou  plutôt  rhabitude  d'être  dominé  par  lui 
«lie ,  que  malgré  toute  Timpéritie  dont ,  comme 
tre,  Olivarès  n  avait  que  trop  donné  dès  preuves, 
it  encore  que  la  reine,  indignée  de  la  mauvaise 
tion  que  recevait  Tinfant  Balthasar,  son  fiis,  sous 
ence  de  ce  ministre ,  qui  n  atvait  pas  çu  honte  de 
•nner  pour  gouverneur  son  enfant  naturel,  et  ré- 
^  de  fespèce  d'esclavage  dans  lequel  il  prétendait 
ir  elle-même,  eût  recours  à  Tintrigue  pour  le 
renvoyer-  Avec  le  secours  de  Tempçreur,  de  la 
îsse  de  Mantoue,  e}t-vice-reine  dp  Portugal,  et 
nourrice  de  son  époux,  elle  parvint  à  dessiller 
détement  les  yeux  de  ce  prince,  qui,  le  1 7  janvier 
I,  se  décida  enfin  à  signer  les  lettres  d*exil.  Cette 
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belle  monarchie  espagnole,  qu*01ivarès  avait  reçue 
en  dépôt  si  grande,  si  prospère ,  si  prépondérante  dans 
le  système  politique  de  l'Europe,  si  riche  par  ses  im- 
menses possessions  océaniennes,  il  la  rendit  &ible, 
pauvre,  délabrée,  agonisante,  entourée  d'ennemis, 
dont  les  moins  redoutables  n'étaient  pas  les  enfants 
qui  s  étaient  arrachés  de  son  propre  sein. 

ija  jalousie  des  Catalans  pour  leurs  privilèges  verrait 
de  produire  une  révolution  dont  la  France  avait  piro- 
(ité,  par  Tunique  raison  que  celle-ci,  à  cause  de  scn 
voisinage  et  de  la  guerre  qu'elle  faisait  en  ce  moment 
à  TElspagne,  était  la  seule  puissance  en  position  de 
soutenir  l'insurrection  de  ce  peuple.  Le  besoin  d'&trc 
secouru  avait  donc  étouffé  momentanément  les  anti- 
pathies, tant  nationales  que  de  localité;  l'appui  reçu 
des  Français  avait  fait  naître ,  en  faveur  de  la  France , 
une  sorte  d'enthousiasme  qui  dans  les  premiers  ins- 
tants avait  étourdi  la  Catalogne  sur  l'ambition  de    ^^ 


protection;  mais  cet  enthousiasme  ou  cet  engouem 
éphémère,  qui  n'était  fondé  que  sur  unecirconstar»^^-^ 
foiiuite,  une  nécessité  de  moment,  et  que  n'aliment^^-^ 
pas  la  confonnilé  de  mœurs,  d'habitudes,  de  vues 
de  sentiments ,  ne  pouvait  être  que  passager,  il  dev 
s'évanouir  aussitôt  qu'une  nouvelle  circonstance  m 
trait  en  opposition  les  principes  différents  des  de 
peuples  :  c'est  ce  qui  ne  manqua  pas  d'airiver. 

Les  Catalans  avaient  voulu  prouver  aux  souvera 
de  la  Péninsule  qu'ils  n'étaient  pas   un  peuple  se** 
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umis  à  tous  les  changements  qu  il  pouvait  leur  plaire 
ntroduire  dans  leurs  constitutions  ;  le  cabinet  fran- 
is ,  en  les  aidant  dans  ce  qu  il  regardait  moins  comme 
ffet  d*unélan  national  en  faveur  de  véritables  droits 
quis,  que  comme  une  révolte  dont  la  politique  com- 
indait  de  tirer  parti  dans  sa  propre  cause,  ne  secon- 
isait  guère  que  dapx^ès  ces  vues,  et  mettait  peu 
^tude  à  dissimuler  ses  arrière -pensées.  Aussi  la 
une  intelligence  entre  les  deux  nations  commentait- 
e  déjà  à  se  refroidir ,  à  la  mort  de  Louis  XIII ,  et 
lelquessignesde  mécontentements  étaienlmanifestés 

voyant  que  la  France  s  occupait  plus  de  Perpignan, 
tîèrement  à  sa  convenance,  que  de  la  Catalogne, 
enacée  par  les  forces  de  la  Castille.  Des  murmures 
latèrent  ensuite  à  l'occasion  de  la  nomination  d*un 
ançais  au  poste  de  gouverneur  de  cette  ville ,  après 

reddition.  La  députation  se  plaignit  au  roi  de  ce 
le  cette  nomination  s  était  faite,  non-seulement  sans 
n  consentement,  mais  en  opposition  avec  les  cons- 
ultions de  la  province  ;  elle  déclarait  ne  pas  tenir  i 
)  que  le  Catalan  qui  serait  élevé  à  ce  poste  ,•  en  exé- 
ition  des  privilèges  jurés,  fût  chargé  du  commande- 
lent  des  troupes  et  de  la  direction  des  affaires;  elle 
msentait  à  ce  qu'un  Français,  au  choix  du  roi,  jouît 
5  ces  prérogatives  à  raison  des  circonstances  ac- 
telles,  mais  elle  désirait,  pour  la  conservation  du 
rincipe,  quun  national  portât  le  titre  de  gouverneur, 
lof  à  abandonner  à  Thomme  de  confiance  du  mo- 
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narque  toutes  les  attributions  de  la  charge.  B  ne  pou- 
vait y  avoir  de  réclamation  plus  juste  et  de  compo- 
sition plus  raisonnable  :  la  France  n*y  eut  aucun 
égard ,  et  ce  fut  un  tort  qui  entraîna  pour  elle  la  désaf- 
fection de  la  Catalogne.  Les  intrigues  et  la  dé&veur 
qui  avaient  entouré  le  lit  de  mort  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu lui  avaient  fait  perdre  de  vue,  à  cet  égard,  les 
intérêts  de  la  monarchie ,  et  les  nouveaux  conseiUer^ 
de  la  couronne  s*étaient  plus  attachés  à  agir  d'autorité 
dans  la  principauté  qu'à  ménager  des  intérêts  norm 
encore  bien  affermis ,  et  qu'il  eût  été  si  important  de^ 
ne  pas  blesser.  Les  députés,  n'obtenant  aucune  satisfac^  — 
tion ,  virent  bien  que  les  libertés  du  pays  ne  seraien  'S^ 
pas  mieux  garanties  par  le  gouvernement  de  la  Franci 
qu'elles  ne  l'avaient  été  par  celui  de  Philippe  IV,  et  h 
mécontentement  alla  toujours  croissant  :  le  mécon 
tentement  des  peuples  est  un  de  ces  ouragans  qui,  nt 
s  annonçant  d'abord  que  par  une  nébulosité  imper 
ceptible,  couvrent  en  peu  d'instants  le  ciel  d'obscu 
rite,  et  finissent  par  une  effroyable  explosion  de  foudre! 
et  de  tempêtes. 

Dans  la  nouvelle  situation  des  esprits,  les  tentativei 
que  ne  cessaient  de  faire  les  partisans  de  l'Espagni 
pour  ramener  la  Catalogne  à  sa  première  obéissances 
ne  devaient  plus  rencontrer  la  même  opposition  :  ce^^ 
partisans  redoublèrent  d'efforts.  Déjà   l'oreille  étai* 
moins  révoltée  au  nom  du  roi  Philippe,  que  n'accom- 
pagnait  plus  le   nom  odieux  d'Olivarès;  déjà  cettt? 


CHAPITRE  CINQUIÈME.  409 

masse  de  population  qui  se  précipite  si  facilement  vers 
les  extrêmes,  qui,  incapable  de  rien  juger  par  ses  pro- 
pres lumières,  est  toujours  aveuglément  obéissante  à 
qui  a  rhabitude  de  la  diriger,  n était  presque  plus 
Bottante  entre  les  deux  partis;  le  sang  castillan  qui 
ivait  rougi  son  poignard  était  essuyé ,  et  la  pointe 
ktale  menaçait  déjà  le  Français  qu'elle  caressait  la 
reille.  Alors  commença  à  circuler  avec  moins  de  diffi- 
culté ,  à  être  recherchée  avec  curiosité,  à  être  lue  avec 
certain  intérêt  la  déclaration  du  a6  janvier  de  Tannée 
précédente.  Cette  déclaration,  imprimée  en  catalan, 
;t  qu*on  avait  repoussée  d'abord  avec  tme  sorte  d'hor- 
reur, fut  méditée  et  commentée ,  et  donna  matière  à 
le  sérieuses  réflexions.  Le  roi  y  tenait  un  langage  tout* 
paternel.  D  commençait  par  faire  l'éloge  de  la  loyauté 
de  la  nation  catalane ,  de  la  fidélité  avec  laquelle  elle 
Avait  servi  ses  ancêtres  pendant  plus  de  neuf  siècles , 
ivec  laquelle  elle  l'aurait  servi  lui-même  sans  les  er- 
reurs dans  lesquelles  l'avaient  précipitée  quelques 
malintentionnés;  il  exprimait  sa  ferme  volonté  que 
les  usages  de  Barcelone ,  les  constitutions  générales  de 
la  principauté ,  ses  libertés ,  ses  immunités ,  ses  privi- 
lèges ,  ses  franchises  fussent  observés  à  l'avenir  comme 
ils  l'avaient  été  sous  les  rois  qui  l'avaient  précédé ,  et 
il  manifestait  le  plus  grand  regret  d'avoir  voulu  entre- 
prendre contre  ces  mêmes  libertés.  Après  avoir  dit 
qu'à  peine  il  eut  acquis  la  connaissance  exacte  des 
griefs  qui  avaient  forcé  les  Catalans  à  se  séparer  de  lui. 
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il  avait  donné  des  ordres  pour  leur  procurer  tout  le 
sotils^ement  possible,  mais  qu!il  a  la  certitude  que  ces 
pièces  ont  été  soustraites  à  leur  connaissance  «  et  après 
avoir  déclaré  que  ce  qui  s'était  passé  à  Cambrill  et  i 
Perpignan  s'était  fait  contre  sa  volonté,  ses  ordres  ayant 
toujours  été ,  au  conti^ire ,  de  maintenir  ses  peuples 
dans  l'obéissance  par  la  douceur  et  la  bonté ,  il  peint 
les  Français  comme  ne  cherchant  q^'à  les  tromper, 
qu'à  obscurcir  la  gloire  d'une  province  si  fidèle;  il 
-accuse  notre  nation  d'être  seule  la  cause  de  tous  les 
maux  de  leur  pays;<  il  ajoute  que  les  Catalans  doivent, 
à  l'exemple  de  leurs  ancêtres,  nous  expulser  de  leurs 
terres,  pour  qu'étant  débarrassés  d'aussi  dangereux 
voisins  ils  puissent  jouir  de  tous  les  honneurs,  fa- 
veurs et  récompenses  qu'il  se  propose  de  leur  accorder; 
si  pour  opérer  cette  expulsion  ils  ont  besoin  d'armes 
et  d'argent ,  Philippe  leur  en  fournira,  sur  la  demande 
des  villes  et  des  bourgs;  le  roi  proclame  enfin  l'oubli 
et  l'entière  absolution  de  tout  ce  qui  aura  pu  être  iait 
•contre  son  intérêt,  dans  ces  temps  de  troubles,  anéan- 
tissant pareillement  toute  demande  d'impôts  arriérés, 
et  s'engageantà  ime  foule  d'autres  concessions  les  plus 
capables  de  faire  naître  le  désir  de  revenir  au  giron 
paternel. 

Un  roi  qui  confesse  les  fautes  de  son  gouvernement, 
c'est  un  père  qui  avoue  des  torts  au  sein  de  sa  famille  : 
quel  enfant,  revenu  à  lui-même,  résisterait  à  un  si 
cordial  abandon  !  Les  Catalans  n  étaient  pas  insurgés 
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pour  le  plaisir  de  Tétre;  quand  ils  purent  lire  sans  pré- 
ventions et  sans  passion  le  manifeste  de  leur  roi ,  ma- 
nifeste intempestif  quand  il  fut  publié ,  mais  plus  tard 
parfaitement  à  sa  place ,  iîs  se  sentirent  émus  des  re- 
grets que  témoignait  le  monarque  d'avoir  toléré  des 
infiractions  à  leurs  libertés  et  à  leurs  privilèges;  ils 
n'examinèrent  plus  si  c'était  véritablement  des  malin- 
tentionnés qui  avaient  fait  perdre  à  la  province  sa 
fidélité  ;  si  ce  n'était  pas ,  au  contraire ,  la  conduite  sys- 
tématiquement oppressive  et  vexatoire  du  gouverne- 
ment qui  avait  rompu  les  liens  qui  jusque-là  avaient 
uni  les  sujets  au  monarque;  ils  ne  recherchèrent  plus 
s'il  était  vrai  que  le  prince  fût  resté  complètement 
étranger  à  ce  qui  avait  occasionné  les  horribles  excès 
commis  dans  leur  pays;  ils  oublièrent  tout,  et  ne  s'at- 
tachèrent qu'aux  désaveux  du  souverain  ;  ils  s'arrêtè- 
rent à  l'espoir  de  voir  leurs  constitutions  et  leurs  li- 
bertés respectées  à  l'avenir  par  leur  ancien  maître , 
lorsque  le  nouveau,  auquel  ils  s*étaient  donnés  dans 
im  moment  de  délire ,  se  montrait  si  peu  disposé  à  leur 
en  maintenir  la  possession.  Le  moment  de  la  colère 
était  passé;  la  réflexion  les  ramenait  naturellement 
vers  le  pays  auquel  les  associait  une  longue  suite  de 
siècles ,  avec  lequel  les  identifiaient  la  conformité  de 
goûts  et  de  vieilles  habitudes.  Si  des  hommes  trop 
compromis  pour  ne  pas  empêcher  de  tous  leurs  efforts 
le  retour  de  la  domination  espagnole  n'avaient  cherché 
à  étouffer  les  généreux  sentiments  qui  germaient  alors 
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dans  les  cœurs  catalans  >  de  ce  moment  Tassuruice 
que  la  parole  royale  donnait  à  la  principauté  Taurait 
ramenée,  par  une  nouvelle  révolution,  dans  les  bras 
de  son  monarque. 

Cependant,  si  cette  déclaration  ne  produisit  pas  un 
eflet  aussi  immédiat ,  elle  disposa  sourdement  les  es- 
prits au  retour  du  régime  primitif;  die  contribua  sur- 
tout à  faire  ouvrir  les  yeux  sur  les  vues  intéressées 
de  la  France.  Le  voile  qui  avait  caché  quelques  ins- 
tants les  prétendus  défauts  nationaux ,  qui  ne  sont  exk 
réalité  que  la  différence  de  mœurs  et  d*habitudes  entr^ 
les  deux  peuples ,  commença  à  se  déchirer,  et  les  an* 
ciennes  préventions  reprirent  leur  empire. 

Pour  donner  aux  Catalans  une  preuve  de  la  sincérité 
de  ses  promesses,  Philippe  avait  déclaré  que  cemc: 
d'entre  eux  qui  seraient  pris  les  armes  à  la  main  seraient- 
considérés  comme  des  enfants  égarés,  et  non  plu* 
comme  des  rebelles;  en  effet,  dès  cette  année,  quand. 
les  premiers  mécontentements  éclatèrent  contre  la 
France,  tous  ceux  des  Catalans  qui  tombèrent  entre 
les  mains  des  Espagnols  furent  sur-le-champ  rendus  à 
la  liberté. 
i6a.  Louis  XIV  était  sur  le  tronc ,  sous  la  régence  de  sa 

mère,  quand  la  Catalogne,  de  plus  en  plus  mécontente 
des  Français,  commenraità  invoquer  TEspagne  comme 
libératrice.  Ce  changement  complet  dans  les  disposi- 
tions des  Catalans  donnant  lieu  à  la  régente  de  craindre 
la  perte  de  la  plus  belle  conquête  du  règne  précé- 
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iient,  son  gouvernement  crut  la  prévenir  en  nommant 
pour  cette  province  un  haut  administrateur  qui ,  sous 
le  titre  de  visiteur  générai,  devait  s'occuper  exclusive- 
ment de  la  réformation  des  abus  attentatoires  aux  pri- 
vilèges des  habitants.  Les  attributions'  de  cette  chaîne 
sont  ainsi  définies  dans  les  provisions  de  celui  qui  en 
fut  pourvu  :  «  Étant  bien  informés  que  dans  les  temps 
tt  difficiies ,  et  lorsqu'il  y  a  eu  des  contraventions  no- 
«tables  aux  constitutions  du  pays,  les  rois,  nos  prédé- 
«  cesseurs ,  comtes  de  Barcelone ,  Roussillon  et  Cer- 
«  dagne,  ont  envoyé  et  établi  des  visiteurs  généraux  en 
«  ladite  province ,  qui  sont  des  officiers  ordinaiires,  pour 
«  procéder  à  la  réformation  de  tous  abus  et  au  main- 
te tien  du  repos  et  de  l'union  des  peuples  sous  l'autorité 
«  royale  et  la  conservation  des  lois  et  coutumes  de  la 
*  province,  etc....»  Ce  visiteur  général  fiit  Pierre  de 
Marca,  conseiller  du  roi,  ancien  président  de  la  cour 
de  pariement  de  Navarre  qui,  après  la  mort  de  sa 
femme,  était  entré  dans  les  ordres  sacrés  et  avait  été 
nommé  k  l'évêché  de  Conserans.  Marca  s'empressa  de 
passer  en  Catalogne  ;  il  s'y  occupa  beaucoup  et  longue- 
ment de  rechercher  dans  toutes  les  archives,  tant  de 
la  province  que  des  villes,  des  églises  et  des  monas- 
tères ,  ce  qui  pouvait  tenir  aux  droits  du  pays ,  à  ses 
privilèges  et  surtout  aux  immunités  ecclésiastiques; 
mais  il  négligea  entièrement  la  seule  chose  qu'il  im- 
portait le  plus  de  constater  à  l'instant  même,  celle  qui 
était  la  plus  pressante ,  la  seule  ui^ente,  dans  l'état  de 
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la  crise  actuelle ,  c*est-è-dire  de  faire  ce&ser  les  atteintes 
joumeliement  portées  à  ces  droits ,  à  ces  privilèges  ; 
de  redresser  en  un  mot  ce  qui  causait  les  murmures  « 
les  plaintes  et  le  mécontentement.  Si  avant  de  fouiller 
avec  un  soin  si  minutieux  dans  tous  les  anciens  titres» 
pour  connaitr    bien  pertinemment  Torigine  de  telle 
prétention  et  de  savoir  si  elle  s*appuyait  sur  des  droits 
bien  avérés,  le  visiteur  général  avait,  stdvant  la  lettre 
de  son  institution ,   travaillé  sincèrement  à  la  réfor- 
mation des  abus  qui  s  introduisaient  si  notoirement 
chaque  jour;  s'il  avait  fait  quelques  concessions  pro- 
visoires et  réparé  les  torts  les  plus  patents;  si,  éclairé 
par  des  rapports  de  cette  nature,  le  gouvernement 
avait  prouvé ,  par  des  laits  plus  encore  que  par  des 
promesses,  quil  voulait  faire  droit  aux  réclamations 
sur  des  objetsdont  les  antécédents  pouvaient  au  moins 
démontrer  la  longue  possession,  sinon  la  légitimité , 
la  France  aurait  pu  retenir  encore  les  Catalans  sous  sa 
puissance  ;  mais  le  gouvernement,  au  lieu  de  témoigner 
de  la  confiance  à  ses  nouveaux  sujets,  de  nommer  des 
nationaux  aux  postes  vacants  dans  leur  pays»  et  qui 
îeur  revenaient  de  droit,  suivant  les  constitutions  dont 
on  avait  juré  le  maintien,  laissait  percer  en  toute  oc- 
casion une  défiance  ofleiisante  pour  la  province,  et  qui 
nécessairement  devait  tout  perdre. 

Une  fois  entamé,  le  crédit  des  Français  ne  fit  plus 
que  décliner  de  jour  en  jour;  alors  cette  haine  de 
localité  que  l'intérêt  du  moment  ne  comprimait  plus 
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reparut  plu»  énergique  qu'auparavant  :  c  est  l'elîet  or- 
dinaire de  toute  réaction. 

Tant  que  les  Catalans  avaient  secondé  les  Français, 
ceux-ci,  avec  très-peu  de  forces,  purent  obtenir  de 
grands  avantages  sur  les  Espagnols  :  partout  une  popu- 
lation belliqueuse  devenait  son  auxiliaire;  mais  quand 
cette  affection  qui  avait  uni  instantanément  les  deui 
peuples  eut  cessé  d'exister,  les  Français,  réduits  à 
leurs  propres  moyens,  commencèrent  à  être  mal- 
lieureux. 

Informé  de  ce  changement,  Philippe  accourut  à 
âaragosse  :  il  sentait  que  sa  présence  pouvait  être  un 
aiguillon  de  plus  aux  bonnes  dispositions  que  les  Ca- 
talans montraient  pour  lui.  Cette  fois  ce  prince,  que 
ne  contrariait  plus  le  mauvais  génie  de  TEspagne ,  fit 
ce  voyage  avec  toute  la  célérité  que  ses  intérêts  lui 
auraient  commandé  d  y  mettre  deux  ans  auparavant  : 
il  arriva  pour  être  témoin  du  triomphe  de  ses  armes  h 
Lerida. 

Isolés  de  la  population ,  dont  ils  en  étaient  veûus  à 
se  faire  un  ennemi  dangereux,  les  Français  néprou- 
vèrent  plus  que  des  désastres  pendant  le  reste  de  cette 
campagne.  Us  voulurent  assiéger  Tarragone  et  perdi- 
rent Agramont,  Balaguer  et  Ager.  Ces  mauvais  succès , 
et  des  intrigues  de  cour,  firent  remplacer  La  Motte- 
Houdancourt  par  le  comte  d*Alincourt,  qui  fut  depuis 
le  maréchal  de  Villeroi,  et  dont  les  débuts  furent 
d  abord  brillants,  parce  qu*on  lui  avait  donné  quelques 


âl6  LIVhE   QUATRIÈME. 

Torces  de  plus.  Ce  général  s'einpara  de  Roses  en  avril 
xdib.        1 665,  battit  les  Espagnols  dans  la  pbine  de  liorens 
en  juin  suivant ,  et  reprit  Balaguer  en  octobre. 
Toute  Tannée  suivante  se  passa  sans  événements 
i6i7.       mémorables.  En  mai  1667  ^^  prince  de  Condé,  suc- 
cesseur du  comte  d'Alincourt,  mit  le  siège  devant 
Lerida ,  et  fut  contraint  de  le  lever  le  mois  suivant , 
faute  de  moyens  pour  le  continuer.  L*année  1 6/18  fiit 
signalée  par  la  prise  de  Tortose  et  par  les  ravages  de 
la  peste  en  Catalogne. 

Le  logement  des  gens  de  guerre,  que  Timpolitique 
duc  de  Vendôme,  successeur  du  prince  de  Gondé, 
voulut  imposer  aux  Catalans ,  imposition  si  contraire 
aux  privilèges,  qui  avait  tant  contribué  k  soulever  la 
Catalogne  contre  TEspagne,  et  dont  la  suppression 
était  1  un  des  articles  compris  dans  le  serment  prêté 
par  ]e  roi  de  France  en  qualité  de  comte  de  Barcelone, 
devint  la  cause  de  nouveaux  troubles,  et  amena  la 
totale  extinction  du  peu  de  crédit  qui  restait  encore 
aux  Français  de  l'autre  côté  des  Pyrénées.  Forcés  alors, 
par  la  désaffection  unanime  des  peuples,  d'en  venir 
aux  moyens ,  toujours  dangereux ,  des  rigueurs,  la  sé- 
vérité déployée  contre  quelques  personnes  suspectes 
irrita  la  population ,  et,  à  partir  de  ce  moment,  il  fallut 
ajouter  châtiments  sur  châtiments  pour  maintenir  la 
province  dans  une  apparence  de  soumission. 
>65i.  Barcelone  fut  assiégée  au  commencement  du  mois 

d'août  par  don  Juan  d'Autriche,  fils  naturel  de  Philippe. 
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Le  petit  nombre  de  Français  qui  restaient  encore  dans 
luette  province ,  et  leurs  partisans ,  moins  nombreux 
encore,  s'y  étaient  renfermés. 

Barcelone  aurait  eu  besoin  d  une  très-forte  garmson 
pour  résister  à  la  fois  aux  attaques  extérieures  et  au 
mécontentement  des  citoyens,  dont  tous  les  vdeux 
étaient  pour  les  assiégeants  ;  mais  les  troubles  de  la 
Fronde  occupaient  les  soldats  français  contre  leurs 
ooncitoyens,  et  ceux  qu'on  pouvait  distraire  de  cette 
f\jineste  destination  ne  formaient  que  des  secours  in- 
signifiants :  Barcelone  dut  succomber.  Cette  ville  iîit 
jreplacée  sous  l'obéissance  de  son  roi  le  k  octobre  1 65 1  / 
^près  sa  chute, les  Français  nayant plus  aucun  moyen 
de  se  soutenir  en  Catalogne ,  toute  cette  principauté 
iretouma  insensiblement  et  sans  efforts  sous  la  puis- 
sance de  l'Espagne.  Le  seul  bourg  de  Blanes,  qui  avait 
xrefusé  de  recevoir  la  garnison  royale  de  Castille ,  fîit 
saccagé. 

Les  Roussillonnais  étaient  catalans  depuis  trop  de 
siècles,  pour  ne  pas  faire  cause  commune  avec  ces 
2>euples ,  pour  ne  pas  partager  leur  antipathie  contre 
les  Français.  En  voyant  la  principauté  débarrassée  de 
c;eux  qu'on  ne  regardait  plus  que  comme  des  oppres- 
seurs, Us  cherchèrent  à  s'en  délivrera  leur  tour,  et 
iréclanièrent  le  secours  de  leurs  compatriotes.  Des 
députés  envoyés  au  marquis  de  Mortara ,  vice-roi  de 
Catalc^e ,  l'assurèrent  que  les  Français  étaient  très- 
faibles  en  Roussillon ,  et  que  le  pays  n'attendait  que 
11.  27 
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sa  présence  pour  se  soulever  et  arborer  les  coideun 
espagnoles  ;  don  Gabriel  de  Lupia ,  mestre  de  camp 
et  gouverneur  de  Catalogne,  nedeaiandaitmèmeque 
quelque  cavalerie  pour  aider  les  paysans  à  rétablir  la 
domination  de  Philippe  sur  toute  la  frontière.  Mor- 
tara  envoya  en  eflet  des  troupes  du  côté  des  Pyrénées, 
et  il  s*en  fallut  de  bien  peu  que  le  Roussillon  aussi 
n  échappât  à  la  France  4 

Les  Espagnols,  campés i  Figuières, avaient envojé 
des  détachements  faire  le  siège  de  Bell^rde,  qui 
manquait  de  vivres ,  et  un  vaste  complot  ourdi  pardon 
Thomas  de  Banyuls,  gouverneur  de  Roussillon  pour 
le  roi  de  France ,  et  par  Joseph  du  Vivier,  nommé  k 
f  évêché  de  Perpignan  ^ ,  était  sur  le  point  d*éclater. 
La  noblesse  avait  déjà  repris  Técharpe  rouge,  et  partout 
le  peuple  se  mettait  en  mouvement.  Dans  Perpignan 
on  devait  profiter,  dit-on,  de  la  circonstance  de  la 
fermeture  des  portes  pendant  la  procession  de  la  Fête- 
Dieu,  pour  égorger  les  Français  et  se  rendre  maître  de 
la  ville.  Suivant  la  tradition,  ce  fut  une  fiUe  du  quar- 
tier de  Saint-Jacques  qui  découvrit  le  complot  à  son 
amant.  Le  duc  de  Noailles,  gouverneur  général  de 
Roussillon  et  de  Cerdagne,  avec  quelques  compagnies 
de  gens  du  pays  quon  nommait  enrôlés  volontaires, 
et  qui  à  ce  titre  jouissaient  de  divers  privilèges  qui 
les  attachaient  au  parti  français,  imposa  au  peuple, 
força  la  noblesse  à  la  soumission,  délivra  Bell^ardc, 

'   Voyei  la  note  VIII  bis. 
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li  n'avait  plus  de  vivres  que  pour  un  jour^,  et,  retenant 
nsi  le  Roussillon  dans  l'obéissance,  sauva  à  la  France 

honte  d'avoir  été  aussitôt  expulsée  qu'appelée  dans 
'.  pays  :  c'est  à  cette  circonstance  seule  que  le  Rous* 
lion  doit  d'être  resté  uni  à  la  couronne. 

L'insurrection,  comprimée  en  Roussillon,  avait 
:;laté  en  Cerdagne ,  où  la  fomentait  un  cousin  de 
liomas  de  Banyuls.  Les  insurgés  s'emparèrent  de  la 
our-Cerdane  et  de  la  Tour-de-Carol ,  et  Êivorisés  par 
I  plus  grande  partie  des  habitants  de  Puycerda,  ils  en- 
rèrentdanscetteville,égorgeanttout  ce  qu'ils  croyaient 
artisan  de  la  France.  Noailles  courut  dans  la  Cerdagne 
vec  ses  compagnies  et  deux  cents  fantassins  français, 
iuva  le  château  de  Puycerda,  qui  tenait  encore,  et 
)rça  tout  le  comté  à  reconnaître  l'autorité  de  Louis. 
Lia  fin  de  juillet  une  armée  de  quatorze  mille  hommes 
Tinfanterie  et  quatre  mille  de  cavalerie,  sous  les  ordres 
1*6  don  Joseph  de  Margarit,  nommé  vice-roi  de  Rous- 
fflon  et  du  maréchal  d'Hocquincourt ,  entra  en  Gâta- 
ogne,  s'empara  de  Gastellon  et  de  Figuières,  et  mit 
e  siège  devant  Girone  le  a  S  septembre.  Obligée  de  le 
ercr  à  la  fin  dé  novembre,  cette  armée  fiit  attaquée 
lans  sa  retraite,  le  3  décembre,  mais  Hocquincourt 
)attit  les  Espagnols  et  leur  fit  éprouver  de  grandes 
pertes.  Rentrée  en  Gatalogne  l'année  suivante ,  cette 
même  armée  fit  une  trouée  sur  l' Aragon,  où  elle 
saccagea  plusieurs  villages. 

'  Pàtm,  Ducoun  p<mr  le  dac  de  NoailUi,  tom.  I  de  ses  QEavres. 

a?- 


itH. 
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La  fermentation  existait  toujours  en  Roussillon ,  et 
de  nouveUes  tentatives  patriotiques  pour  Texpulsion 
des  Français  se  succédaient  sans  relâche.  De  toute  part 
on  excitait  le  peuple  à  prendre  les  armes.  Ces  efforts, 
déjoués  en  divers  endroits,  réussirent  un  moment  à 
ViUefranche  :  les  couleurs  espagnoles  furent  arborées 
dans  cette  place,  dans  le  cornant  de  juin,  et  Tarmée 
firançaise  monta  en  Confient  poiu*  les  faire  abattre.  Les 
moines  de  Saint- Martin-du-Canigou  augurant  mal  de 
cette  levée  de  boucliers ,  et  voulant  soustraire  aux 
profanations  des  Français ,  redevenus  des  hérétiques 
aux  yeux  de  la  population  depuis  qu'ils  n'étaient  plus 
pour  elle  des  protecteurs ,  avaient  envoyé  à  Barcelone 
les  reliques  de  Saint-Gauderic ,  très-vénérées  en 
Roussillon.  Le  a  3  juillet ,  après  vingt  jours  de  si^e  et 
quelques  assauts,  ViUefranche  (îit  emportée  et,  suivant 
l'atroce  droit  de  la  guerre,  une  partie  des  habitants 
périt  de  la  main  du  vainqueur.  La  prise  de  cette  ville 
n'éteignit  pas  la  sédition.  Le  Roussillon  était  un  pays 
occupé  par  l'ennemi ,  et  pour  ses  habitants  la  patrie 
était  toujours  de  l'autre  côté  des  Pyrénées;  c'était  donc 
pour  eux  un  devoir  de  nationalité  que  de  chercher  à 
secouer  le  joug.  Des  rassemblements  avaient  lieu  dans 
la  Cerdagne ,  et  ce  pays  devenait  un  foyer  dangereux, 
contre  les  Français.  Le  prince  de  Condé,  revenu  aa 
commandement  de  l'armée  de  Catalogne ,  voulut  se* 
rendre  maître  de  Puycerda ,  pour  commander  tout^ 
la  vallée.  Il  remonte  la  Tet ,  et  se  dirige  vers  le  çoi  d^ 
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ia  Perche ,  en  fiatisant  pratiquer  des  chemins  pour  le 
passage  de  f  artillerie.  Cest  au  moment  où  il  était  par-^ 
venu  sur  cette  montagne ,  et  que  toutes  les  difficultés 
étaient  vaincues ,  qu*il  apprit  que  les  Espagnols  se  dis- 
posaient à  faire  le  siège  de  Roses. 

D  ne  restait  plus  à  la  France,  dans  toute  la  Cata- 
logne ,  que  ce  seul  port  pour  s'y  ménager  un  débar-* 
qu^nent;  sa  conservation  était  trop  importante  pour 
ne  pas  renoncer  à  tout  pour  le  secourir  :  Condé  se 
prépara  donc  à  revenir  sur  ses  pas.  Mais  le  tocsin  avait 
sonné  dans  toutes  les  montagnes.  Les  paysans,  réunis 
à  la  garnison  de  Puycerda,'  se  portent  sur  la  sommité 
des  monts ,  fondent  sur  les  Français  occupés  à  re- 
charger les  bagages ,  dont  ils  enlèvent  une  partie,  tuent 
quelqueshommes  et  font  cinq  cents  prisonniers.  D  autre 
part,  le  r^iment  français  de  la  reine  voulant  pénétrer 
dans  le  Gapcir  par  les  défdés  de  1<  Âriége ,  Thomas  de 
Benyuls,  avec  environ  cinq  cents  paysans,  se  porte 
vers  ces  gorges,  et,  bientôt  rejoint  par  la  garnison  de 
Puycerda,  il  met  le  régiment  français  en  déroute  et 
lui  prend  ses  bagages  presque  en  entier  avec  plus  de 
six  cents  soldats. 

Condé  surprit  les  Espagnols  devant  Roses,  le  2  à  de 
juillet,  passa  de  là  à  Saint-Geloni  où  il  dispersa  la  ca- 
valerie ennemie ,  courut  le  pays  tout  Tété,  se  présenta 
(levant  Mataro  et  Barcelone,  et  rentra  en  Roussillon 
i la  fin  de  septembre.  Remonté  en  Cerdagne  pour  faire 
le  siège  de  Puycerda ,  il  fut  à  peine  devant  cette  ville , 
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dont  il  attendait  une  longue  résistuice ,  qu*il  reçat  la 
demande  d*une  capitulation.  Deux  causes  amenàreDi 
cette  reddition  inopinée  :  une  contestation  qui  s*étail 
élevée  entre  les  che& ,  pour  le  remplacement  du  gotf- 
vemeur  tué  par  un  boulet  de  canon ,  et  de  grands  dé- 
gâts produits  par  f  explosion  d'une  poudrière  atteinte 
par  la  foudre.  De  Puycerda  Farmée  française  passa  i 
la  Seu  d*Urgel,  qu'elle  occupa  sans  difficulté,  ainsi 
que  Berga  et  Gampredon  ;  mais  elle  ne  fut  pas  aussi 
heureuse  à  Vie ,  dont  elle  fut  obligée  d'abandonner  le 
siège  peu  de  jours  après  l'avoir  entrepris. 

'  Les  années  i655  et  suivantes  n'oflfrent  rien  d'im- 
portant. Des  sièges  commencés  et  abandonnés,  tantôt 
par  les  Français ,  tantôt  par  les  Espagnols  ;  qudques 
combats  avantageux  aux  uns  ou  aux  autres;  des  succès 
et  des  revers  alteniatiis ,  le  tout  circonscrit  dans  un 
étroit  espace  ;  des  marches  et  contre-marches  en  Ca- 
talogne et  enRoussillon.et,  en  somme,  rien  de  remar- 
quable jusqu'au  moment  où  se  termina  enfui  cette 
longue  lutte.  La  lassitude  était  générale ,  et  le  besoin 
de  repos  commun  aux  deux  partis  ^ 
,656.  Pendant  qu'une  sorte  d'engourdissement  retenait 

dans  l'inaction  les  deux  armées ,  Louis  XIV,  qui  s'était 
assuré  que  le  Roussillon  resterait  désormais  uni  à  sa 

*  On  lit  dans  k's  tissais  historiques  et  militaires  sur  la  province  de 
Roussillon,  «  En  i655  le  gouverneur  de  Villefranche  voulut  livrer 
«  cette  place  aux  Français;  i  mais  à  cette  époque  les  Français  en  étaient 
maîtres  tans  contestation. 
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ouronne,  s'occupait  de  fonder  son  autorité  dans  cette 
rovince  par  des  lois  et  des  règlements,  et  il  cherchait 
lui  donner  une  forme  de  gouvernement  qui  s'accor- 
ftt  avec  celle  des  autres  provinces  du  royaume.  Le 
o  mai  1 656  ce  prince  rendit  une  déclaration  mémo- 
aibie,  pour  arrêter  les  usurpations  sur  Tautorité  royale 
t  pour  prot^er  les  peuples  contre  Tavidité  des 
rands.  Des  ecclésiastiques ,  des  barons,  des  chevaliers 
liaient,  au  milieu  des  troubles  de  la  province,  jusqu'à 
onfisquer  à  leur  profit  les  biens  de  leurs  vassaux 
ombant,  ou  prétendus  tombés  dans  le  crime  ide  lèse* 
Qajesté.  Par  une  mesure  aussi  juste  qu.e  politique,  ce 
irince  réforma  également  Tabus  ciîant  des  donations 
le  biens  des  particuliers  faites  arbitrairement  par  ses 
;énéraux  à  ceux  qu'ils  voulaient  favoriser,  «ous  le  Êicile 
irétexte  de  rébeUion  de  la  part  des  individus  qu'ils 
spoliaient. 

Enfin  la  paix,  tâtonnée  pendant  vingjtans,  fut  s^ée 
par  les  deux  puissances. 

Dès  l'an  \6lxo  Olivarès  avaft  envoyé  à  Paris  un 
agent  particulier ,  nommé  Breth ,  pour  faire  secrète* 
ment  des  ouvertures  que  le  cardinal  de  Richelieu  avait 
rejetées.  Plus  tard  la  France  avait  à  son  tour  fait 
quelques  propositions  pour  amener  un  raccommode- 
ment; mais  h  cette  époque  la  révolte  delà  Catalogne 
était  venue  compliquer  la  question,  et  la  conservation 
du  Roussiilon,  que  la  France  donnait  pour  base  de  ses 
négociations ,  avait  été  constamment  repoussée.  Aux 
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conférences  de  Munster,  en  i  G&y,  cette  condition  de 
garder  ie  Roussillon ,  en  rendant  la  Catalogne,  avait 
été  posée  par  les  plénipotentiaires  français;  en  i656, 
après  la  mort  du  pape  Innocent  X,  ennemi  juré  de  la 
France,  le  cardinal  Mazarin,  devenu  premier  ministre 
après  la  mort  de  Louis  XIII ,  avait  encore  cherché  i 
donner  la  paix  aux  deux  puissances  par  la  médiation 
du  nouveau  pontife  Alexandre  VII.   Mais,  à  cette 
époque,  la  possession  du  Roussillon,  devenue  de  la 
part  de  la  France  la  condition  $ine  qaa  non,  n*étaîi 
plus  la  borne  de  ses  prétentions;  Mazarin  voulait  encore 
obtenir,  pour  Louis  XIV,  la  main  de  im&nte  Marie^ 
Thérèse,  fille  unique  de  Philippe  IV,  ce  qui  auraif^ 
donné  au  roi  de  France  des  droits  à  la  couronne 
d'Espagne ,  à  la  mort  de  ce  prince  :  cette  raison  fit  re- 
1668.       jeter  la  demande.  Enfm,  en  1 658 ,  Philippe,  qui  crai- 
gnait que  la  France,  après  les  brillantes  conquêtes 
qu'elle  avait  faites  dans  les  Pays-Bas,  ne  tournât  toute 
la  force  de  ses  armes  du  côté  de  TËspagne ,  et  qui,  se 
voyant  vieux  et  cassé ,  ne  voulait  pas  laisser  en  état  de 
guerre  contre  un  roi  jeune  et  plein  d'ardeur  pour  la 
gloire  les  deux  enfants  qu  il  venait  d'avoir  de  son 
nouveau  mariage  avec  Marie-Anne  d'Autriche ,  se  dé- 
cida à  faire  la  paix  aiLx  conditions  qu'on  y  mettait. 

Mazarin ,  esprit  souple  et  délié ,  et  le  négociateur  le 
plus  habile  de  son  époque ,  après  être  parvenu  aux 
faveurs  de  la  cour  par  la  protection  du  prince  de 
Condé,  avait  fini  par  en  écarter  son  bienfaiteur  lui- 
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lême ,  qui ,  pour  se  soustraire  aux  pièges  dont  Tingrat 
alien  environnait  ses  pas«  avait  cherché  un  refuge 
8U18  les  états  du  roi  d'Elspagne.  En  i656  ce  Mazarin 
irait  envoyé  très-secrètement  à  Madrid  Hugues  de 
ionne,  qui  Ait  depuis  secrétaire  d*état,  et  qui  toutes 
»s  nuits  avait,  avec  don  Louis  de  Haro,  neveu  d*01i- 
ftrès  et  son  successeur  au  ministère ,  des  entrevues 
ans  lesquelles  étaient  débattues  les  prétentions  de  la 
kwice.  Le  ministre  d'Espagne  avait  fait  partir  à  son 
nir«  pom*  Paris,  avec  le  même  mystère,  don  Antoine 
imentel ,  personnage  mal  disposé  pour  le  prince  de 
londé ,  et  qui,  le  8  mai  1 689  ,  convint  avec  Masarin       ^^h- 
'une  suspension  d'armes  entre  les  deux  puissances  ;  le 
juin  suivant  ce  plénipotentiaire  signa  avec  le  mi- 
istre  de  France  un  traité  dit  Traité  de  Paris,  par  lequel, 
>ntre  le  vœu  du  cabinet  de  Madrid ,  les  intérêts  du 
rince  de  Condé  étaient  sacrifiés.  Philippe ,  indigné 
B  la  précipitation  avec  laquelle  Pimentel  avait  ter- 
liné  des  affaires  aussi  délicates,  n'imagina  pas  d'autre 
loyen  pour  revenir  sur  la  signature  de  son  agent  que 
attirer  à  ta  frontière  le  ministre  de  France ,  afin  de 
f  aboucher  avec  son  propre  ministre.  Le  but  osten* 
ble  de  ces  conférences  était  de  régler  certains  ar- 
des  que  le  traité  de  Paris  n'avait  pas  prévus ,  et  qui 
œaient  pu  rallumer  les  guerres  ;  mais  le  véritable 
lotifpour  l'Espagne  était  de  tout  remettre  en  question 
ins  ces  pourparlers.  L'île  des  Faisans,  dans  la  rivière 
sBidassoa,  proposée  pour  le  lieu  des  conférences,. 
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ne fiit  pas  acceptée  d*abord  par  la  France,  parce  que 
TEspagne  s*en  prétendait  seule  souveraine;  cependant, 
comme  ce  point  mitoyen  entre  les  deux  royaumes 
était  le  plus  convenable  pour  les  négociations ,  il  (îit 
décidé  que  cette  île  serait  considérée  comme  com- 
mune aux  deux  nations.  Cet  article  réglé,  vint  celui  du 
'Cérémonial.  Les  deux  ministres  convenaient  qu'avant 
•d^ouvrir  les  conférences  ils  se  devaient  réciproque- 
ment une  visite  :  Vembarras  était  pour  faire  la  pre- 
mière. Mazarin ,  se  retranchant  derrière .  sa  pourpre 
romaine ,  prétendait  qu'il  devait  la  recevoir,  don  Louis 
de  Haro  déclarait  que  sa  qualité  de  grand  d'Espagne 
ne  lui  permettait  pas  de  la  faire  :  il  fut  enfin  arrêté 
que  cette  première  visite  aurait  lieu  à  la  salle  même 
des  conférences,  où  chaque  ministre  entrerait  en  même 
temps.  Une  sdle  fut  donc  construite  en  planches,  avec 
des  appartements  égaux ,  à  la  même  distance  des  deux 
rives  deTile,  et  avec  un  pont  jeté  surfunét  l'autre 
bras  de  la  rivière  :  tout  fut  pareil  de  part  et  d'autre 
dans  la  salle,  tables ,  fauteuils  et  portes. 

Le  1  3  août,  jour  de  Touverture  des  conférences, 
Mazarin  se  rendit  à  Tile  des  Faisans,  en  grande  pompe, 
accompagné  des  maréchaux  de  Grammont,  de  Villeroi 
et  de  Qerambaut,  du  grand  maître  de  l'artillerie ,  du 
duc  de  Crequi ,  du  bailli  de  Soiivré ,  et  précédé  d'en- 
viron quatre  cents  hommes ,  tant  mousquetaires  à  pied 
que  gardes  h  cheval.  Six  carrosses  suivaient  le  sien, 
remplis  par  vingt  prélats  ayant  à  leur  tète  les  arche- 
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'^êques  de  Toulouse  et  de  Lyon ,  et  derrière  eux  un 
tortue  de  près  de  cinq  cents  personnes.  Cent  cinquante 
Qousquetaires  étaient  déjà  postés  au  bord  de  ia  Bi- 
lassoa ,  et  vingt-cinq  avaient  déjà  la  garde  du  pont , 
loar  ne  laisser  passer,  suivant  ce  qui  avait  été  convenu, 
[ue  soixante  personnes  de  qualité  avec  le  cardinal,  et 
oixante  gardes.  De  l'autre  côté  de  la  rivière,  deux 
compagnies  de  gardes  à  cheval ,  élite  des  troupes  de 
!]latalogne ,  le  pot  en  tête ,  Tépée  nue  à  la  main,  et  por- 
ant  la  casaque  à  la  livrée  du  premier  ministre,  étaient 
'anges  en  bataille  et  gardaient  leur  pont.  Don  Louis 
arriva  par  le  chemin  de  Fontarabie ,  porté  dans  une 
itière  précédée  de  huit  trompettes  revêtus  de  casaques 
le  velours  vert,  et  sonnant  avec  des  instruments  d'ar- 
gent, et  suivie  de  quinze  carrosses.  Les  portes  des  ap- 
partements s'ouvrant  en  même  temps,les  deux  ministres 
entrèrent  dans  la  salle ,  tendue  par  moitié  de  la  tapis- 
serie du  cardinal  et  de  celle  de  don  Louis.  Celui-ci 

avait  avec  lui  le  secrétaire  d'état  Coloma  ;  Mazarin  était 

* 

aiccompagné  du  secrétaire  d'état  de  Lionne.  La  cour 
de  France  se  trouvait  alors  à  Saint-Jean-de-Luz.  Les 
semeurs  de  la  suite  du  roi ,  qui  ne  votdaient  pas  le 
céder  aux  Espagnols  en  magnificence ,  s'étaient  parés 
de  leurs  vêtements  les  plus  somptueux,  ce  qui  donne 
occasion  à  de  Brienne  de  remarquer  que  les  Français 
l'emportaient  par  la  richesse  des  dentelles  d'or  et  d'ar- 
gent, et  les  Espagnols  par  le  nombre  des  pierreries  ^ 

^  Mémoires  dt  Brienne. 
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Les  conférences  durèrent  jusqu'au  mois  de  no- 
vembre ,  grâce  aux  lenteurs  affectées  de  don  Louis  d 
Haro ,  qui,  pour  obtenir  des  conditions  meilleures  d 
rimpatience  du  cardinal,  s  étudiait  à  opposer  un  flegme 
calculé  à  la  pétulante  vivacité  de  son  adversaire  ;  miaia 
Mazarin  en  avait  su  prendre  son  parti.  Don  Louis 
contesta  longuement  la  possession  de  la  viguerie  de 
Gonflent ,  de  la  partie  de  la  Gerdagne  que  rédamait 
Masarin  et  du  Gapcir,  par  la  raison  que  dans  le  traité 
de  Paris  on  n  avait  paiié  nominativement  que  de  la 
cession  du  Roussillon.  Poussé  sur  ce  point,  TElspagnol 
en  venait  à  consentir  à  se  dessaisir  de  ces  pays,  en 
échange  des  villes  de  Béthune  et  de  Saint- Venant; 
mais  Mazarin  tint  bon.  Don  Louis  se  rabattit  ensuite 
sur  le  Gonflent ,  dont  il  voulait  bien  abandonner  la 
possession  à  ia  France ,  mais  sans  que  le  nom  de  ce 
canton  fut  mentionné  dans  le  traité  ;  il  consentait  seu- 
lement h  ce  qu'on  dît  que  la  France  posséderait  les 
terres  des  montagnes  qui  étaient  du  côté  de  la  Franc^, 
et,  persuadé  qu  ainsi  le  Gonflent  resterait  à  TElspagne, 
il  espérait  par  cette  échappatoire  conserver  ce  canton. 

La  carte  de  Gatalogne  était  si  mal  faite,  et  la  position 
des  montagnes  si  embrouillée ,  que  Mazarin ,  qui  se 
Tétait  fait  présenter,  avoue  qu  il  était  impossible  d  y 
rien  reconnaître  :  ce  fut  une  raison  pour  lui  d'insister 
sur  rinsertion  de  ce  nom  de  Gonflent  au  traité,  et, 
pour  l'obtenir,  il  en  fit  la  condition  de  son  approbation 
à  ce  qu'on  proposait  en  faveur  du  prince  de  Condé. 
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^Infin ,  le  7  de  novembre ,  ce  célèbre  traité ,  dit  des 
Pyrénées,  Ait  signé  à  la  satisfaction  du  cardinal,  et, 
[uand  tout  Ait  ainsi  terminé ,  don  Louis  demanda  en 
pràce  à  Mazarin  de  lui  obtenir,  de  la  reine-régente  de 
•Vance,  son  pardon  pour  le  flegme  avec  lequel  il  s'était 
conduit  dans  cette  négociation,  et  dont  il  savait  que 
rette  princesse  s*était  plainte  plusieurs  fois^. 

Ce  traité  des  Pyrénées  se  composait  de  cent  vingt- 
|tiatre  articles  relatifs  au  rétablissement  du  commepoe, 
lux  bénéfices  donnés  et  reçus ,  aux  dettes ,  aux  places 
Si  se  rendre  réciproquement ,  aux  arrangements  parti- 
culiers avecles  princes  qui  avaient  pris  part  à  la  guerre, 
au  pardon  du  prince  de  Gondé,  et  généralement  à 
toutes  les  espèces  d'intérêts  qui  avaient  été  compromis 
dans  le  cours  de  ces  longues  hostilités;  il  réglait  éga- 
lement le  mariage  du  roi  avec  Tinfanted^Espagne,  et 
déterminait  la  manière  dontdevait  se  faire  la  restitution 
des  places  et  pays  que  chacun  s'abandonnait  récipro- 
quement, la  délimitation  des  nouvelles  frontières  et  la 
rançon  des  prisonniers.  Ce  qui  concernait  la  cession 
du  Roussillon  et  autres  pays  de  la  même  province  à 
la  France  fut  fobjet  des  articles  4^  et  43.  D*après  ces 
artides ,  les  antiques  limites  des  Gaules  et  de  TEspagne 
devaient  séparer  de  nouveau,  àTavenir,  les  deux  mo- 
narchies, et,  en  conséquence  de  ce  principe,  la  Cata- 
logne restait  à  TEspagne  et  le  Roussillon  à  la  France. 

'  Lettres  du  cardinal  Mazarin  sur  la  négociation  de  la  paix  des  Pyré- 
nées. 
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A  la  première  de  ces  puissances  devait  appartenir  an» 
la  Cerdagne,  sauf  les  villes  et  terres  qui  se  trouveraien 
dans  les  monts  du  côté  du  Languedoc,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  par  des  commissaires  délimitateiu*s.  Le  Conflei 
devait  rester  k  la  France ,  sauf,  pareillement,  les  viU( 
et  terres  qui  pourraient  se  trouver  du  côté  de  f  E 
pagne.  Amnistie  pleine  et  entière  était  accordée  à  toi 
les  Catalans.  Les  Roussillonnais  qui  avaient  suivi 
parti  de  TE^pagne ,  et  qui  rentreraient  dans  la  poste 
sion  de  leurs  biens ,  étaient  tenus  de  résider  au  lieu  q 
leur  serait  assigné  par  le  roi  de  France ,  si  leur  réi 
dence  en  Roussillon  ne  lui  était  pas  agréable,  sans  poi 
cela  cesser  de  jouir  des  libertés ,  privil^es  et  fira] 
chises  que  leur  assuraient  les  constitutions  de  lei 
pays.  Lesévèques,  àbhés  et  tous  ecclésiastiques  qui 
conques,  poiu^vus  de  bénéfices  avec  l'approbation  c 
pape ,  demeurant  dans  les  terres  de  Tune  des  pardc 
pourraient  jouir  sans  trouble  'ni  empêchement  d 
fruits,  rentes  et  revenus  attachés  à  ces  bénéfices,  que 
qu  ils  se  trouvassent  sur  les  terres  de  la  partie  advers 
Toutes  donations  de  biens  confisqués  sur  des  Catalai 
ou  des  Roussillonnais  devaient  cesser  d'avoir  leur  eff 
le  jour  de  la  publication  du  traité  de  paix;  les  anciei 
propriétaires  en  reprenaient  la  possession ,  mais  sai 
pouvoir  exiger  de  ceux  à  qui  ces  biens  avaient  été  céd" 
aucune  restitution  des  fruits  perçus  en  vertu  de  o 
donations  ^ 

*  Ce  traité  se  trouve  dans  l'Histoire  de  France  du  père  Daniel. 
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Aussitôt  que  la  conclusion  du  traité  de  paix  fut 
oonnue  officiellement  en  Roussillon,  les  consuls  de 
Perpignan  envoyèrent  à  Toulouse,  où  était  venue  la 
cHHir  de  France ,  une  députation  d  un  certain  nombre 
ci'habitants  ayant  à  leur  tète  don  François  de  Blanes, 
pour  demander  au  roi  la  confirmation  de  leurs  privi* 
léges  et  constitutions ,  ce  que  Liouis  s  empressa  d*ac- 
ctorder,  en  mettant  de  sa  propre  main  son  approbation 
au  bas  du  placet  qui  lui  avait  été  présenté  :  ce  Ait  le 
6  janvier  i66o^  \i 

Suivant  f article  U^  du  traité  des  Pyrénées,  les  nou-       ift<o. 
celles  limites  des  deux    royaumes,    en  Catalogne, 
devaient  être  déterminées  par  des  commissaires  des 
deux  puissances  qui  se  réuniraient  au  plus  tard  un 
mois  après  la  sigtiature  du  traité  ;  mais  des  difficultés 
survenues  dans  Texécution  de  cet  article  retardèrent 
la  nomination  de  ces  commissaires  jusqu'au  mois  de 
février.  La  cour  se  trouvant  toujours  à  Toulouse,  le 
roi  chargea  de  cette  nouvelle  négociation  le  même 
PierredeMarca,  archevêque  de  Toulouse  depuis  1 65^, 
qui  avait  été  nommé  visiteur  général  de  la  Catalogne 
en  i6àky   et  qui  avait  accompagiié    Mazarin  è  la 
Bidassoa,  en  lui  donnant  pour  adjoint  Tltalien  Hya- 
cinthe Serroni,  évêque  d*Qrange.  Les  commissaires 
espagnols  furent  Michel  Salva  de  Valgomera ,  lieute^- 

'  Bequite  présentée  aa  roi  par  l'évéqae  dElne  (  pièce  d'une  contesta- 
tion entre  ce  prélat  et  le  conseil  souverain,  et  dont  il  sera  parlé  pli!» 
tâid). 
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nant  du  grand  trésorier  de  la  couronne  d'Aragon ,  et 
Joseph  Romeu-Ferrer ,  membre  du  conseil  des  Cent 
de  Barcelone.  Quelque  mérite  qu*eussent  ces  person- 
nages, ils  n'étaient  pas  de  force  k  lutter  avec  le  prin- 
cipal commissaire  firançais ,  qui  à  un  caractère  extrê- 
mement ambitieux  unissait  une  érudition  vaste  et 
profonde ,  et  qui  depuis  quinze  ans  se  nourrissait  delà 
lecture  des  histoires,  titres,  actes  et  écrits  de  toute 
espèce  concernant  le  pays  sur  lequel  il  était  appelé  à 
prononcer  un  jugement. 

Marca,  parti  de  Toulouse  le  19  février,  se  rendit 
à  Perpignan ,  d*où ,  le  8  mars  suivant,  il  envoya  prier 
le  marquis  de  Mortara ,  vice-roi  de  Catalogne ,  de  dé- 
terminer le  lieu  où  se  tiendraient  les  conférences.  Le 
chanoine  Pont ,  nouvellement  élu  abbé  d'Âries  »  partit 
pour  Barcelone  avec  les  instructions  suivantes  : 

((  Premièrement  il  saluera  monsieur  le  marquis  de 
Mortara  et  l'assurera  des  services  de  M.  Tarchevêque 
de  Toulouse  et  de  M.  l'évoque  d'Orange.  11  conférera 
avec  lui  touchant  le  lieu  où  se  doivent  faire  les  confé- 
rences pour  les  limites  des  deux  royaumes,  et  du  temps 
auquel  ledit  seigneur  archevêque  de  Toulouse  et 
M.  révêque  d'Orange,  commissaires  députés  par 
S.  M.  T.  C. ,  pourront  s'assembler  avec  les  commis- 
saires de  S.  M.  C,  pour  régler  les  susdites  limites. 

«  Il  lui  fera  entendre  que  si  l'on  attend  de  conférer 
sur  ce  lieu-là  avec  les  commissaires  de  S.  M.  C.  après 
qu'ils  seront  arrivés  à  Girone,  il  y  aura  de  la  longueur 
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ci  des  difficultés  pour  en  convenir;  de  sorte  que,  pour 
les  éviter,  MM.  lés  commissaires  du  roi  ont  mieux 
aimé  envoyer  ledit  sieur  abbé  à  Barcelone  pour  traiter 
de  ces  choses  avec  ledit  seigneur  marquis.  Il  lui  offrira 
de  leur  part  les  lieux  de  Céret ,  de  Canet  et  d'Ule ,  en 
Roussillon ,  et  de  Prades ,  en  Gonflent,  où  iesdits  com- 
missaires feront  loger  commodément  MM.  les  commis- 
saires d'Espagne  et  leur  rendront  tous  les  honneurs 
dus  à  leur  qualité,  leur  baillant  même  la  droite  :  si 
ledit  seigneur  marquis  n*aime  mieux  que  l'assemblée 
se  passe  à  Figuières,  d^oii  Ton  a  fait  sortir  les  troupes 
pour  cet  efiet,  où  il  fera  traiter  de  même  façon 
MM.  les  commissaires  dû  roi ,  comme  il  est  contenu 
en  la  lettre  que  M.  Tévêque  d'Orange  a  écrite  à  M.  le 
marquis ,  de  concert  avec  ledit  seigneur  archevêque. 

0  n  priera  M.  le  marquis  de  Mortara ,  de  la  part  de 
M.  l'archevêque  de  Toulouse,  de  faire  en  sorte  de 
recouvrer  un  gros  livre  in-folio  manuscrit,  où  sont 
comprises  les  lois  de  Gharlemagne ,  sous  le  nom  d'i4ii- 
segisas  abbas^,  lequel  livre  emprunté  des  religieux  de 
Ripoll  ledit  archevêque  laissa  au  couvent  de  Saint- 
Pierre  de  Barcelone ,  lors  de  sa  retraite  de  cette  ville , 
et  il  l'eût  pu  emporter  en  France  si  son  honneur  ne 
Feût  convié  de  le  laisser  à  ceux  à  qui  il  appartient.  Et 
au  cas  qu'on  le  trouve ,  il  priera  M.  le  marquis  de 

'  Ce  sont  les  sept  livres  que  Rilii/.e  fit  entrer  par  la  suite  dans  le 
premier  volume  de  sa  collection  des  Capitulaires  des  rois  de  France, 
soas  le  titre  de  Cof^tularium  Karoli  magni  et  Lttdovici  pii. 

H.  .  a8 
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Mortara  de  le  prêter  audit  seigneur  archevesque,  <{ui 
le  restituera  fidèlement  à  M.  le  marquis  avant  son 
départ  do  Roussillon  ;  son  désir  n  étant  autre  que  de  le 
conférer  avec  les  livres  de  ces  lois  qui  sont  imprimés, 
comme  il  avait  dessein  de  le  Taire  si  la  peste  ne  feùt 
obligé  de  sortir  de  Barcelone, 

«  Enfin ,  il  priera  M.  le  marquis  de  Mortara  de  &ire 
copier  tout  entière  la  concorde  de  la  reine  Éléonor  et 
du  cardinal  de  Comminge,  qui  est  dans  Tarchifroya^ 
deBarcelono,  parce  que  c'est  une  belle  pièce  qui  regard^ 
les  droits  de  Téglise  et  du  roi.  La  plus  grande  partît 
des  articles  de  cette  concorde  ont  été  imprimés,  maî-^ 
non  pas  les  préfaces ,  qui  contiennent  les  bulles  d^  ^ 
papes  et  les  commissions  de  la  reine ,  qui  sont  curieuse-'  ^ 
pour  rhistoire  ecclésiastique. 

«  Fait  à  Perpignan,  le  8  du  mois  de  mars  1660. 

«  Marca,  archevêque  de  Toulouse  ^  > 

Le  vice-roi  de  Catalogne,  jugeant  la  ville  de  Fi 
giuères  peu  commode  pour  les  conférences,  choisi 
celle  de  Ccrct.  Marca  et  Serroni  s  y  rendirent  le  1 5  d*a 
vril,  et  les  commissaires  espagnols  y  arrivèrent  le  19  : 
la  première  réunion  eut  lieu  le  2  1 . 

Aux  termes  convenus  par  les  traités  de  Paris  et  des 
Pyrénées,  les  nouvelles  frontières  de  la  France  et  de 
l'Espagne  devaient  être  les  mêmes  que  celles  qui  avaient-  — 

*  Celle  pièce,  qui  se  conserve  dans  la  faiinilc  d»^  tel  abbé  Pont,  nou.^** 
a  élé  cominiiniquéc  par  M.  de  Sainl-Malo,  anrloi»  î»ou.->pr6fel  dcCérel— 
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jadis  séparé.les  Gaules  de  la  Tarragonaise  :  le  premier 
point  sur  lequel  les  commissaires  avaient  à  s  accorder, 
c'était  de  déterminer  quels  étaient,  d'entre  les  Pyrénées, 
les  monts  qui  avaient  formé  cette  séparation.  Ici  les 
auteurs  anciens  devenaient  le  livre  de  la  loi  :  ils  furent 
conunentésde  part  et  d'autre.  Il  résultait  de  leur  accord 
que  les  anciennes  limites  partaient  du  voisinage  du 
temple  de  Vénus.  Ce  teqfiple,  les  Catalans  le  plaçaient 
à  Port- Vendre;  Marca  ie  portait  sur  le  cap  de  Creus  ; 
mais  comme  il  était  bien  avéré  que  les  limites  antiques 
étaient  au  point  de  Cervaria ,  d'après  le  témoignage 
très-précis  de  Mêla,  ïe  point  de  départ  de  la  ligne  di- 
visoire  des  deux  royaumes  fut  fixé  au  nord  de  l'anse 
de  Cervera. 

Le  Vallespir  fut  ensuite  mis  en  question.  Les  Cata- 
lans avançaient,  non  sans  raison  peut-être,  pour  la 
partie  haute  de  ce  canton ,  qu'il  appartenait  à  la  Tar- 
ragonaise \  mais  Marca  soutint  qu'il  était  des  Gaules  : 
il  fut  adjugé  à  la  France ,  non  par  la  conviction  qu'il 
eût  réellement  fait  partie  des  Gaules ,  mais  parce  qu'il 
était  une  dépendance  actuelle  du  Roussillon ,  qui  aux 
termes  précis  du  traité  devait  revenir  en  totalité  à  cette 
puissance.  La  possession  du  Confient,  déjà  vivement 
débattue  aux  conférences  de  la  Bidassoa ,  le  fut  encore 
''k  celles  de  Céret.  Les  Espagnols  demandaient  cette 
viguerie  en  entier,  comme  se  trouvant  dan^  les  mon- 
tagnes de  Catalogne  ;  Marca  démontra  qu'elle  devait, 

^  Voyez  la  note  IX. 

a8. 
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au  contraire,  rester  en  entier  à  la  France  puisqae  toutes 
ses  appartenances  étaient  à  la  partie  des  monts  qui  re- 
garde le  Languedoc ,  ainsi  que  ie  docteur  Raymond  de 
Trobat  Favait  déclaré  à  Mazarin ,  aux  conférences  de 
nie  des  Faisans  ^  N'ayant  pu  s'accorder  ensuite  au  sujet 
de  la  Cerdagne,  dont  Marca  réclamait  la  plus  grande 
partie,  les  commissaires  terminèrent  leurs  conférences 
en  remettant  à  la  dérision  des  plénipotentiaires  le  ju- 
gement de  cette  difficulté. 

Ce  qui  avait  été  arrêté  changeait  complètement  la 
lettre  de  Tartirlc  di  du  traité,  et  la  future  division  de 
la  Cerdagne  ne  devait  pas  moins  l'altérer  encore  :  il 
fallut  revenir  sur  le  texte  de  cet  article,  et  le  rédiger 
dans  un  sens  nouveau  qui  s'accordât  avec  le  résultat 
des  conférences  de  Céret.  Les  deux  ministres,  revenus 
dansl'ilc  des  Faisans  pour  arrêter  les  articles  du  mariage 
de  Louis  XIV  avec  l'infante  d'Espagne,  convinrent, 
le  8  de  mai ,  d'un  nouvel  accord  qui  fut  signé  le  1 3  du 
même  mois,  sous  le  titre  dcu  Explication  de  l'article  4^ 
«  du  traité  des  Pyrénées.  ))Par  cette  nouvelle  rédaction 
tout  le  Roussillon  et  tout  le  Gonflent  étaient  reconnus 
pour  appartenir  à  la  France,  quelque  part  qu'en  fussent 
situées  les  dépendances,  et  toute  la  Catalogne  et  la 
Cerdagne  restèrent  à  l'Espagne,  sauf,  pour  ce  dernier 
comté ,  la  vallée  de  Carol  et  une  portion  du  territoire 
Cerdan,  pour  communiquer  avec  cette  vallée.  Pour 
prévenir  toute  difficulté  ultérieure,  il  fut  réglé  que  cette 

^   Lettres  du  cardinal  Ma:arin.  tom.  II. 
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portion  de  la  Cerdagne  cédée  à  la  France  formerait, 
avec  la  vallée  de  Carol,  un  total  de  trente-trois  villages 
et  qu'on  compterait  comme  tel  tout  village  détruit , 
pourvu  qu'il  y  restât  encore  quelques  maisons.  Pour 
l'exécution  de  cette  disposition,  l'évêque  Serroni  et  don 
Salva  de  Valgomera  se  réunirent  à  Livia ,  et  le  1 2  de 
novembre  ils  arrêtèrent  le  partage  de  cet  ancien  comté 
de  Cerdagne,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui ^ 

Louis  XIV,  accompagné  de  la  reine-mère,  régente, 
et  de  toute  la  cour,  avait  fait  son  entrée  dans  Perpi- 
gnan le  1  avril  de  cette  année  1 660,  et  il  était  reparti        1660. 
de  cette  ville  après  y  avoir  séjourné  douze  jours^. 

*  Preuves ,  n*  XV. 

*  Registre  des  statuts  de  l'univ. 
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CHAPITRE   VI. 

GoMvernement  du  RoussiUon  bous  la  monarchie  d'Espagne. 
G>iiseil  souverain.  —  G)n8litution  mSitaire.  ^—  Sagam. 
G)nspiraiion  en  G>nflent.  —  Miquelets. 

Le  RoussiUon  en  entier  et  une  partie  de  la  Cerdagnc 
sont  irrévocablement  acquis  à  la  France;  un  acte 
solennel  lui  en  consacre  la  propriété;  La  prescription 
des  temps  anciens  remporte  surFusurpation  des  temps 
modernes.  Reconnus  comme  des  portions  intégrantes 
du  sol  français ,  héritier  du  sol  des  Gaules ,  ces  terri- 
toires reviennent  à  leur  domaine  naturel.  Le  traité 
des  Pyrénées  apparaît  donc,  dansrhistoire,  non  comme 
une  de  ces  transactions,  fruitsdc  l'impérieuse  nécessité, 
sanctionnant  la  séparation  d'une  province  à  la  suite 
d'une  victoire ,  et  par  la  seule  autorité  de  la  loi  bru- 
tale du  plus  fort,  mais  comme  un  acte  éclatant  de 
justice,  qui,  après  plusieurs  siècles  de  démembrement, 
réintègre  à  son  tout  homogène  une  partie  de  ce  tout 
dont  la  distraction  était  contre  nature. 

Tant  que  le  RoussiUon  et  la  portion  de  Cerdagne 
cédée  à  la  France  étaient  restés  sous  la  domination 
espagnole,  ces  deux  comtés  se  trouvaient  compris  dans 
Joutes  les  mesures  qui  concernaient  la   Catalogne, 
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5  pour  cela  faire  partie  intégrante  de  la  principauté; 
étaient  en  commun  avec  la  Catalogne  pour  ce  qui 
cernait  Fautorité  royale  ou  qui  émanait  de  Tomni- 
ence  des  corts ,  touchant  les  intérêts  généraux  de 
lOpulation;  ils  en  étaient  séparés  d^s  tout  ce  qui 
lit  au  régime  local. 

lorsque  Ferdinand,  par  son  mariage  avec  Théri- 
e  du  trône  de  Gastille,  dut  quitter  Saragosse  et 
celone  pour  habiter  Madrid ,  il  créa,  pour  le  rem- 
uer en  Aragon  et  en  Catalogne ,  des  vice-rois  dont 
torité  s'étendait  sur  tous  les  domaines  de  sa  cou- 
ne  patrimoniale.  Le  vice-roi  de  Catalogne  était  tenu 
jurer  de  ne  rien  innover  dans  le  gouvernement 
trois  comtés  de  Barcelone,  de  Cerdagne  et  de 
issillon ,  et  ce  serment  devait  être  prêté ,  d*abord  k 
•entière  de  la  province  au  moment  où  ce  dignitaire 
•anchissait  pour  prendre  possession  de  sa  charge, 
jite  à  Barcelone.  Le  droit  de  rendre  la  juftice 
it  inhérent  à  la  souveraineté,  les  rois  la  rendaient 
eux-mêmes  ou  par  leurs  chanceliers.  En  Espagne, 
e  cour  de  justice  suprême,  sous  le  roi  ou  son 
ficelier,  portait  le  nom  d'audience  royale.  Devenu 
linistrateur  du  royaume  de  Castille,  le  même  Fen- 
md,  dans  l'impossibilité  de  gérer  par  lui-même, 
ime  avaient  fait  ses  prédécesseurs,  cette  branche 
«portante  de  la  souveraineté,  institua ,  pendant  la 
ion  des  corts  de  Barcelone  de  i  AgS,  sous  ce  même 
n  d'audience  royale,  un  tribunal  pernaanent  qui, 
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outre  Tattribution  de  rendre  la  justice  supérieure, 
avait  encore  une  part  dans  le  gouvernement  civil  de 
la  Catalogne  et  des  deux  comtés.  Cette  nouvelle  cour 
de  justice,  composée  d*abord  de  huit,  et  ensuite  de 
douze  conseillers  ayant  à  leur  tête  le  chancelier  ou  le 
vice-chancelier,  ou  à  leur  défaut  le  régent  de  la  chan- 
cellerie qui  était  leur  substitut ,  jugeait  seule  toutes  les 
affaires  civiles;  dans  les  causes  criminelles  elle  s'ad- 
joignait deux  autres  ofEciers  nommés  juges  de  cour, 
qui  recevaient  les  informations,  dirigeaient  la  pro- 
cédure ,  faisaient  les  rapports  et  avaient  voix  délibé- 
rative. 

Chargée  de  maintenir  Tordre  dans  les  cours  infé- 
rieures ,  Taudience  royale  avait  sous  sa  dépendance 
les  hôtels  de  ville  des  trois  comtés ,  à  la^éserve  de 
ceux  de  Barcelone  et  de  Perpignan  ;  elle  réglait  leur 
économie  intérieure,  leurs  opérations  municipales, 
la  pyprception  de  leurs  octrois  et  l'emploi  de  leurs  re- 
venus. Le  vice-roi,  hors  les  affaires  purement  mili- 
taires, ne  pouvait  rien  prescrire  sans  consulter 
Taudience  royale,  et,  forcé  de  suivre  son  avis,  il  devait 
le  motiver  expressément  dans  ses  ordonnances^. 

Le  Roussillon  et  la  Cerdagne,  envoyant  leurs 
députés  aux  corts  de  la  province ,  concouraient  ainsL 
pour  leur  part  à  la  législation  locale ,  et  se  trouvaient^ 
placés,  dans  Tintervalle  des  sessions^,  sous  la  protection. 

'  Xaupi ,  Recherches  historiques  sur  la  noblesse  de  Catalogne, 

*  Les  sesAioDS  des  corts  furent  d'abord  annuelles,  pois  triennales  , 
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des  procureurs  généraux  de  ces  corts  ou  députés. 

Les  deux  comtés  dépendaient  encore  de  la  Catalogne 
en  ce  qui  concernait  TolBce  du  maître  rationnel  ou 
grand  trésorier.  Quant  à  ce  qui  tenait  au  régime  local, 
le  Roussillon  et  la  Gerdagne  étaient  placés  sous 
f  autorité  d'un  gouverneur  général  dont  le  tribunal , 
sous  le  nom  de  gubernacio  (  gouvernement  ) ,  siégeait 
à  Perpignan.  La  haute  police  des  deux  comtés  et  les 
grandes  affaires  du  commerce  appartenaient  à  cette 
juridiction ,  qui  recevait  en  outre  le  serment  de  tous 
les  ofliciers  royaux,  connaissait  de  toutes  leurs  causes, 
accordait  les  lettres  de  révision  et  de  restitution  en 
entier ,  donnait  des  sauvegardes  et  des  lettres  de  ma- 
nutention, réprimait  les  entreprises  des  supérieurs 
ecclésiastl^es ,  et  pouvait  évoquer  à  elle  les  causes 
des  seigneurs  titrés.  Par  le  ministère  d'un  assesseur  et 
de  sept  gradués,  la  gubernacio  exerçait,  jusqu'à  une 
certaine  somme,  une  juridiction  souveraine  sur  les 
matières  soumises  à  sa  décision. 

Perpignan  avait  une  chambre,  dite  du  real  patri- 
moni  ou  domaine  royal  :  c'était  la  cour  du  prociureur 
royal.  Cet  officier  réunissait  dans  sa  charge  les  attri- 
butions de  procureur  féodal ,  de  capitaine  des  ports 

et  elles  se  tinrent  ensuite  plus  rarement.  Les  décisions  que  prenait  le 
roi»  de  concert  avec  les  corts  étaient  des  lois.  Si  dans  Tintervalle 
des  sessions  le  besoin  exigeait  que  le  roi  rendit  quelque  ordonnance 
^^administration  générale ,  cette  ordonnance  portait  le  nom  de  prcuj- 
mali^iie  et  n  avait  de  valeur  que  jusqu'à  la  prochaine  réunion  des 
corts. 
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tant  de  terre  que  de  mer^  de  maître  des  eaux  ^^ 
forêts ,  et  de  commissaire  des  amortissements.  Le  prc3^ 
cureiir  royal  administrait  tous  les  biens  doraaniaufi^  ^ 
en  recevait  les  revenus ,  était  chargé  de  f  entretien 
bâtiments  royaux,  de  la  solde  des  officiers  du  princ 
et  exerçait  une  juridiction  civile  et  criminelle  suiii—'T 
toutes  ces  matières  :  Tappel  de  ses  jugements  étai'  -^^ 
porté  h  Taudiencc  royale.  Le  tribunal  du  procureu^Ei  t 
royal  se  composait  d  un  assesseur,  d'un  avocat  du  roi  ^ 
d'un  procureur  du  roi  et  de  quatre  consultants. 

Lors  de  la  révolution  de  Catalogne,  Louis 
venant  en  personne  au  siège  de  Perpignan,  Taudien 
royale  et  la  députation ,  qui  ne  devaient  pas  se  s 
du  roi  tout  le  temps  quil  était  dans  la  province,  ^- 
s'étaient  rendus,  ainsi  que  nous  l'avons  di^  auprès  d 
sa  personne  en   Roussillon.  Après  le  départ  de  ce 
prince,  elles  retournèrent  à  Barcelone.  Mais  bientôt 
la  Catalogne  reprit  l'obéissance  de  son  souverain,  et 
les  deux  comt<*s  restèrent   seuls  sous  la  main  des 
Français.  Alors  chacun  des  deux  rois,  qui  s'intitulait 
également  comte  de  Barcelone,  de  Roussillon  et  de 
Cerdaîjne,    nommant   ses  officiers   militaires   et  de 
justice,  il  y  eut  un  vice-roi  espagnol  et  un  vice-roi 
français,  une  audience  royale  à  Barcelone  et  une  â 
Perpignan ,  qui  prit  le  nom  de  conseil  royal.  Celle-ci 
fut  composée  de  ceux  des  conseillers  de  l'audience  de 

'  On  doiiiio  le  nom  de  ports  aux  Hétilos  des  montagnes  qui  donnent 
acc^s  à  différentes  vallées  ;  les»  anciens  les  ap|H'laienl />oriir. 
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arceione  qui,  trop  compromis,  n avaient  pas  voulu 
mtrer  sous  la  domination  de  Philippe.  H  y  eut  aussi 
Q  maître  rationnel  dans  les  deux  capitales.  Cet  état 
e  choses  subsista  jusqu  à  la  paix.  Â  cette  époque , 
cuis  XIV  donnant  une  organisation  définitive  à  la 
rovince  qui  restait  unie  à  sa  couronne,  il  chercha  à 
ombiner  pour  elle  un  gouvernement  qui ,  sans  trop 
écarter  de  celui  que  lui  assuraient  ses  constitutions , 
3  rapprochât  cependant  aussi  de  celui  des  autres 
rovinces  du  royaume.  La  charge  de  vice-roi,  qui 
'avait  pu  être  que  temporaire,  fut  remplacée  par 
elle  de  gouverneur  général  des  deux  comtés,  comme 

en  était  sous  le  régime  espagnol ,  et  le  comte  d*Ay  en, 
ui  en  fut  investi ,  eut  sous  lui  un  lieutenant  général, 
ui  retint^d'abord ,  de  Tusage  espagnol,  le  titre  de 
apitaine  général ,  abandonné  ensuite  et  remplacé  par 
elui  de  commandant  de  la  province. 

Les  quatre  juridictions  de  la  gubemacion,  de  la 
éputation ,  du  procureur  royal  et  du  maître  rationnel 
u  grand  trésorier,  furent  supprimées  en  même  temps 
ue  celle  de  Faudience  royale  ou  conseil  royal,  à 
iquelle  elles  se  trouvaient  subordonnées,  et  de  la 
ision  de  ces  cinq  cours  on  en  créa  une  nouvelle  qui, 
^us  le  nom  de  conseil  souverain,  remplit  pour  le 
Loussillonroflice  des  coiu's  de  parlement.  Le  i  o  juillet 
660  révêque  d*Orange,  Serroni,  ayant  été  député 
►ar  le  cardinal  Mazarin  pour  installer  ce  nouveau 
onseil,  il  réunit,  d'une  pari,  don  François  Sagan*a , 
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gouverneur  spécial  du  Roussillon  \  et  avec  lui  les  trois 
membres  du  tribunal  de  la  gubernacion ,  le  procureur 
royal ,  avec  les  autres  membres  de  la  cour  du  domaine 
et  le  grand  trésorier  ;  d'autre  part ,  don  Joseph  Fon- 
tanella^,  régent  delà  chancellerie,  avec  les  sixmemhres 
de  Taudience  royale  de  Barcelone ,  qui  étaient  restés 
en  France*,  et  il  leur  communiqua  Tédit  donné  i 
Saint-Jean-de-Luz ,  le  1 8  du  mois  de  juin,  précédent, 
portant  dissolution  de  leurs  tribunaux  et  juridictions. 
Immédiatement  après  que  le  notaire  Âlbafîiila  eut 
dressé  acte  de  Tadhésion  donnée  à  cet  édit  par  les 
personnes  ainsi  réunies,  Serroni  donna  communication 
d'un  second  édit  du  même  jour,  portant  création  d'un 
conseil  souverain ,  qui  fut  organisé  immédiatement, 
<(  pour  connaître  de  toutes  les  affaires  de  la  connais- 
usance  qui  appartenait  au  conseil  royal  et  tout  juger 
((Souverainement  et  en  dernier  ressort,  suivant  les 
(dois  et  ordonnances  du  pays,  et  y  procéder  autant 
((  qu'il  se  pourra  en  la  forme  et  manière  qui  se  pra- 

*  O  titre  de  gouverneur  lui  est  donfté  par  le  roi  dans  une  lettre  du 
2à  juin  i65^. 

'  Fontanella  était  fils  d'un  célèbre  jurisconsulte  de  Barcelone,  re- 
gardé comme  le  flambeau  du  barreau  de  Catalogne.  Il  était,  en  i64i , 
Tun  des  trois  assesseurs  de  la  députation  ,  et  celui  qui  par  son  mérite 
et  ses  talents  avait  le  plus  contribué  à  faire  rester  le  Roussillon  sous  la 
domination  fran(^aise.  Louis  Tavait  envoyé  comme  négociateur  au  con- 
grès de  Munster;  il  le  créa  vicomte  en  avril  1649. 

*  Ces  six  membres  étaient:  Philippe  de  Copons,  Josepb  Queralt, 
François  Marti  y  Villadomar,  Nicolas  Manalt,  Isidore  Prat,  et  Raymond 
Trobat. 
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i  tique  dans  les  autres  cours  souveraines  du  royaume; 
:c  se  réservant  néanmoins  S.  M.  de  changer,  réformer, 
M  amplifier  lesdites  lois  et  ordonnances,  ou  d*y  déroger 
M  ou  les  abolir  ou  d'en  faire  de  nouvelles  et  tels  règle- 
Kments,  statuts  et  constitutions  qu'elle  verra  être  plus 
«  utiles  et  avantageuses  à  son  service  ou  au  bien  de  ses 
tt  sujets.  )) 

Pour  donner  au  gouverneur  général  de  la  province 
la  faculté  d'avoir  entrée  au  conseil  souverain  ,  à  l'imi- 
tation du  droit  dont  jouissaient  les  vice-rois  de 
Catalogne  de  siéger  à  l'audience  royale,  le  roi  ordonna 
que  ce  gouverneur,  quand  il  lui  plairait  de  s'y  rendre, 
aurait  place  avec  le  premier  président,  prenant  celle 
que  le  roi  occuperait  lui-même,  s'il  était  présent,  et 
opinant  le  dernier,  sans  pouvoir  recueillir  les  voix,  ' 
signer  les  arrêts  ni  faire  aucune  fonction  de  la  charge 
de  président.  Le  docteur  François  Sagarra,  gouverneur 
du  Roussillon ,  fut  créé  premier  président  à  mortier 
de  cette  nouvelle  cour,  dont  Joseph  Fontanella  fut 
premier  président.  Quant  aux  fonctions  de  procureur 
général,  elles  furent  confiées  à  trois  Français  successi- 
vement ;  le  premier  fut  le  sieur  de  Maqueron,  nommé, 
comme  les  autres  membres  de  la  nouvelle  cour,  par 
provisions  du  i  o  juin  1 660,  et  qui  remplit  en  même 
temps  la  charge  d'intendant  de  la  province.  Ses  deux 
successeurs,  le  sieur  Carlier  et  le  sieur  Camus  de  Beau- 
lieu  ,  réunirent  aussi  à  leur  charge  celle  d'intendant  : 
enfin  à  la  mort  de  ce  dernier,  en  lyoi,  les  fonctions 
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de  procureur  général  furent  confiées  au  sieur  De 
Roussillonnais  d*origîne  française ,  qui  obtint  d< 
penses  parce  que  son  oncle,  le  chanoine  De 
siégeait  h  la  même  cour  en  qualité  de  conseiller^ 
Marti  de  Villadomar,  nommé  avocat  général  le 
juin ,  fut  secondé  deux  mois  après,  dans  ces  fonc 
par  Raymond  de  Trobat,  qui  en  1680  fut  m 
président  de  cette  cour  et  intendant  de  la  prov 

Une  des  premières  opérations  dont  eut  k  s'oc 
le  conseil  souverain,  ce  fut  de  procéder,  par  f  on 
roi ,  à  Tenregistrement  du  code  des  constitutic 
Catalogne,  ce  que  Tédit  de  création  désignait p 
et  ordonnances  du  pays,  qui  continuaient  à  fon 
code  municipal  du  Roussillon. 

Le  conseil  souverain  eut  aussi,  plus  tard,  da 
attributions  la  connaissance  des  refus  de  la  ce 
Rome,  ainsi  que  les  bulles  et  provisions  de  bér 
ecclésiastiques  de  nomination  royale,  connai: 
(pii  dans  le  reste  du  royaume  était  réservée  au 
conseil  :  cette  exception  fut  fondée  sur  ce  princi] 

'  Arch.  dutonseil  soavrrain,  au  (jrrffe  du  tribunal  de  Perpiqm 
à  tort  qu*on  a  impriuié  dans  la  Statistique  des  départements  pyi 
qu'i^  la  création  de  cette  cour  souveraine  les  fonctions  impori 
procureur  général  furent  confiées  à  un  notaire  de  village,  par 
raison  qu'il  comprenait  et  parlait  la  langue  française. 

*  Ce  Raymond  de  Trobat,  dont  les  provisions  d'avocat  gén^ 
du  6  d'août  1 860 ,  avait  été  appelé  par  Mazarin  pour  Tassister  i 
férences  de  file  des  Faisans,  ù  raison  de  la  connaissance  parfa 
avait  de  la  topographie  des  deux  comtés  de  Roussillon  et  de  Ci 
Vovex  les  Lettres  de  ce  cardinal-ministre,  toni.  II. 
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«les  évocations  n'ayant  pas  lieu  en  Roussillon,   le 
<€  grand  conseil*  ne  pouvait  y  avoir  de  juridiction  ^.  » 
Comme  cette  même  cour  connaissait  souverainement 
des  appels  de  toutes  les  justices,  tant  royales  que  sei- 
gneuriales ,  dans  toute  Tétendue  de  la  province ,  on  lui 
portait  aussi  ceux  du  consulat  de  mer  de  Perpignan. 
Par  dérogation  aux  privilèges,  un  édit  du  mois  de  mai 
1711^  avait  transporté  au  parlement  de  Toulouse  la 
connaissance  des  appels  de  lamirauté  de  Collioure. 
Cet  abus  fut  réparé  par  une  déclaration  du  20  dé- 
cembre 1718,  portant  que  «  suivant  les  constitutions, 
c(  lois  et  pragmatiques  du  Roussillon ,  les  habitants  ne 
«  peuvent  être  traduits  hors  de  leur  ressort.  » 

L'ancienne  cour  du  domaine  royal  de  Roussillon , 
fondue  dans  celle  du  conseil  souverain  par  Tédit  de 
1660,  en  fut  séparée  de  nouveau  en  vertu  de  lettres 
patentes  du  20  novembre  1662.  Elle  fut  érigée  alors 
en  consistoire  du  domaine,  qui  eut  pour  directeur 
général,  avec  attribution  souveraine,  ce  François 
Sagarra  qui  était  premier  président  à  mortier  du  con- 
seil souverain  et  gouverneur  du  Roussillon.  Par  lettres 
de  cachet  du  26  février  suivant  le  roi  adjoignit  à  ce 
directeur  général  deux  avocats  généraux  et  un  pro- 
cureur général.  A  la  mort  de  Sagarra,  sur  la  tête  de 
qui  on  avait  accumulé  beaucoup  de  titres  et  d'honneurs, 
le  roi  rendit  un  nouvel  édit  (  1688  ),  portant  que  «la 

^  Déclaration  du  1 5  juin  1715. 
*  Arc\i.  Dont. 
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(I  séparation  cb  juridiction  du  conustoire  du  domaine 
<i  roval  de  Roussilion  de  la  cour  du  conseil  souverain 
«  de  la  province ,  excitant  des  divisions  et  de  la  jalousie 
<i  parmi  les  juges  de  ce  conseil,  n  il  en  opérait  de  nou- 
veau la  réunion  à  cette  cour  ^  La  chambre  du  domaine 
du  conseil  souverain  connaissait  de  toutes  les  affaires 
des  eaux  et  forets ,  dont  il  n'y  avait  pas  de  maîtrise  en 
Roussilion.  Ses  archives  sont  encore  les  plus  impor- 
tantes de  la  province,  bien  qu'elles  aient  été  mutilées 
à  diverses  époques. 

La  vénalité  n'avait  pas  lieu  pour  les  chaînes  du 
conseil  souverain ,  ni  pour  les  autres  offices  de  juri- 
diction ordinaire  :  les  seules  places  de  greffier  pouvaient 
être  achetées*-*. 

En  accordant  le  droit  de  commune  à  Perpignan, 
Pèdre  III  lui  avait  pareillement  concédé  celui,  inhérent 
à  cet  affrancliissemeiit,  de  pouvoir  venger  par  les 
-arnics  ses  propres  querelles.  Une  conséquence  de  ce 
droit  était,   pour  ses  habitants,  le  privilège  d'être 

'  Cette  chambre  du  domaine  royal  éprouva  encore  d'autres  modili- 
rations,  sans  cesser  toutefois  de  faire  partie  du  conseil  souverain.  En 
1 727,  pour  faire  le  terrier  général  du  roi ,  il  fut  établi  un  commissaire 
du  domaine  à  vie.  Le  17  juin  1769  cette  juridiction  fut  composée  d*uo 
président ,  de  deux  conseillers  et  d'un  procureur  du  roi.  Ce  sont  les  ar- 
rliivcs  de  cette  juridiction  que  nous  dési^^nons  j>ar  Arch.  Dom. 

*  En  1695  et  en  1700  le  roi  rejeta  les  propositions  qui  lui  étaient 
faites  pour  ériger  en  charges  vénales  les  offices  du  conseil  souverain. 
La  compagnie  des  traitants  avait  olVert,  pour  cet  objet,  une  somme  do 
trois  cent  mille  écus  sur  les  juridictionh  secondaires  du  Roussilion. 
V(ïVoz  la  noie  \. 
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toujours  armés,  celui  de  se  défendre  eux-n^mes  .contre 
['ennemi  extérieur  et  de  ne  recevoir  dans  leur  pays  de 
force  étrangère  que  sur  leur  demande ,  quand  ils  ne  se 
regardaient  pas  comme  assez  forts  pour  repousser  un 
ennemi  trop  supérieur.  Le  premier  consul  de  la  ville 
ïtait  de  droit  colonel  de  la  population  armée.  Par  édit 
lu  7  mai  i  likS  Alphonse  IV  avait  attribué  à  ce  ma- 
pstrat  la  garde  des  clefis  de  la  place ,  tant  en  temps  de 
MÙx  qu*en  temps  de  guerre ^,  et  Ferdinand  II  lavait 
nstitué  capitaine  général  de  la  ville  et  de  son  ter- 
x)ir,  disposition  qui  fut  confirmée  par  Charles-Quint, 
e  19  novembre  iSây;  enfin,  le  1 3  juillet  1699, 
Philippe  m  avait  prescrit  à  ses  généraux  en  Roussillon 
le  ne  rien  entreprendre  sans  la  participation  du  preioaier 
onsui  de  Perpignan^.  Ces  distinctions  si  honorables 
tsi  flatteuses,  accordées  au  premier  citoyen  de  la  ville, 
laient ,  en  quelque  sorte ,  une  conséquence  du  droit 
II avait  la  population  de  se  garder  elle-même,,  et  ce 
roit  était  précieux  pour  la  couronne.  Ce.  n'était  pas , 
n  e£Eet ,  un  petit  avantage  pour  le  souverain ,  que 
l'avoir  les  fi^ontières  de  ses  états  couvertes  par  un/ç 
filiation  qui  se  chargeait  de  veiller  elle-miême  à  sa 
»ropre  sûreté,  qui  mettait  tout  son  amour-propre  dans 
e  glorieux  devoir,  et  qui  se  montrait  toujours  prête  à 
511S  les  sacrifices,  pour  prouver  qu'elle  méritait,  sous 
e  rapport,  la  confiance  entière  du  monarque. 

'   Lâivrc  vert  maj . 

'  Lavre  vert  maj.,  livre  vert  min. 

H.  29 
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L'armement  de  la  population  de  Perpignan  n*élait 
donc  pas  seulement  un  droit ,  c'était  pour  elle  une 
obligation  résultant  de  ce  droit  même.  Les  consids 
étaient  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  armes  dont  les 
habitants  étaient  tenus  d'être  toujours  pourvus  fessenl 
constamment  en  bon  état,  et  nous  avons  pariée 
chapitre  m  du  livre  troisième  de  cette  histoire ,  d 
l'espèce  d'armes  que  tout  rhef  de  maison  devait  avoii 
k  sa  disposition.  Les  ecclésiastiques  n'étaient  pas  eux. 
mêmes  exempts  du  service  militaire  civil  :  on  voit  a 
code  des  constitutions  de  Catalogne,  qu*aux  cortsd 
Barcelone  de  1 369  Pèdre  IV  ordonna  aux  clercs  d 
Perpignan  de  faire  des  approvisionnements  d'annes  t! — st 
d'attirail  militaire;  nous  avons  vu  les  prêtres  de  Saintz=^' 
Jean  chargés  de  la  défense  d'un  poste,  lors  de  laten  ^' 
tative  de  surprise  de  Perpignan  par  Omano ,  et  plus>  ^^ 
tard  on  voit  encore  ceux  de  Puycerda  défendre  vail 
lamment  la  brèche. 

Les  populations  années  de  la  Catalogne  et  du  Rous 
sillon  devaient  voler  au  secours  du  prince  à  son  pre 
mier  appel.  Un  article  des  usages  de  Barcelone,  qu 
faisait  loi  pour  toute  la  province,  leur  imposait  le  de- 
voir de  courir  à  sa  défense  personnelle  ou  à  ceUe 
ses  états ,  dès  qu'elles  apprenaient  que  quelque  dange 
les  menaçait,  a  Si  le  prince,  dit  cet  article,  par  quelqu 
«  cas  que  ce  soit,  se  trouve  assiégé ,  ou  s  il  tient  mêm 
«ses  ennemis  assiégés,  quiconque  entendra  dire  qu 
«  quelque  prince  marche  contre  lui  pour  lui  faire  Ji 
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guerre  ou  pour  attaquer  ses  états,  dès  q[a'il  en  sera 
averti  par  des  lettres  ou  des  messages  ou  par  des  feui 
allumés,  suivant  l'usage  du  pays^  soit  chevalier,  soit 
&titassin,  ayant  lage  requis  pour  combattre,  qu'il 
marche  à  Tinstant;  et  s'il  y  manque  le  pouvant  faire, 
qu'il  perde  à  jamais  tout  ce  qu'il  tient  du  prince  ;  et 
pour  réparer  ce  manquement  à  ses  devoirs,  qu'il 
prête  foi  et  hommage  sur  les  évangiles ,  car  nul  ne 
doit  faillir  au  prince  en  si  grand  péril  et  nécessité^.  ^ 
let  article  était  désigné  sous  le  titre  de  Princepsnamqne, 
nota  par  lesquels  commence  le  texte  latin. 

Jusqu'au  xv*  siècle  cet  si^ticle  du  Princeps  nanujue 
vait  suffi  seul  pour  couvrir  de  bandes  de  paysans 
innés  les  teires  de  la  Catalogne,  à  l'approche  de 
'ennemi  ;  plus  tard  l'organisation  militaire  de  l'Europe 
éprouvant  de  grands  changements,  des  modifications 
lurent  être  apportées  dans  le  système  d'appel  aux 
irmes  de  la  population.  Â  cette  époque ,  au  heu  de  ce$ 
(ecours  temporaires  d'hommes  et  d'argent  que  les 
souverains  avaient  jusque-là  demandés  à  leurs  peuples 
m  moment  même  de  faire  la  guerre,  Us  commencèrent 
k  avoir  des  troupes  r^ulières  et  des  subsides  perpé* 
tuds.  Auparavant  les  levées  ne  restaient  sur  pied  que 
pendant  la  durée  de  la  guerre  ;  à  la  paix  chacun  rentrait 
dans  ses  foyers;  vers  le  xv*  siècle  on  forma  des  corn- 

^  Ces  feux  étaient  allumés  sur  les  tours  de  garde  on  aiak^oâ  des 
HBOBtagnes. 

*  OmstHul.  de  Cotai, 
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pagnies  fixes ,  restant  sous  les  drapeanx  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre ,  et  on  pot,  par  ce 
moyen,  laisser  des  garnisons  permanentes  dans  le» 
places  fermées.  A  la  suite  de  changement  de  système 
dans  la  composition  des  corps  armés  des  nations  ^ 
Alphonse  IV  organisa  d'une  nouvelle  manière  farme  — 
ment  spontané  de  la  population  militante  de  ses  états-  . 
Aux  corts  de  Barcelone  de  i&3i  il  établit  cequo 
appela  sometcn  général ,  par  opposition  au  sometei 
sacramental,  institué  en  1191   par  Jayme  II, 
Textermination  des  brigands  qui  infestaient  alors  tou' 
la  Catalogne'.  En  vertu  de  cette  organisation  nouvell 
dès  que  Tennemi  paraissait,  tous  les  habitants  des 
comtés  devaient  prendre  les  armes  au  cri  public  fai 
par  ordre  du  roi ,  et  marcher  sous  la  conduite  de  leur:, 
officiers  municipaux  et  sous  les  ordres  de  leur  viguiei 
Ainsi  réunis,  ils  ne  pouvaient  plus  se  séparer  que  quan 
le  roi  le  leur  permettait.  Outre  ces  levées  en  masse  d 
la  population ,  le  même  roi  organisa  les  levées  parti- 
culières que,   sous  le  nom  d'host  et  cavalcade,  le 
seigneurs  avaient  le  droit  d'exiger  de  leurs  vassau 
pour  leur  garde  personnelle  aussi  bien  que  pour  cellc^^ 

'  Le  mot  someien,  corruption  de  sonum  emittenSj  exprime  la  mèm^^^ 
chose  que  notre  mot  (0051/1 .  qui  vient  du  verbe  to(fwr  frapper,  et  de  sii 
(  signum,  nom  qu'on  donnait  anciennement  aux  befirois  ).  I>e  joriscon 
suite  Jacques  de  (ialis  a  écrit  un  Traité  sur  l'origine,  les  motifs  et  For 
ganisation  du  someten  ;  >oycK  dans  ses  Œuvres  le  lacidariam  soni  emissi 
Dans  l'application,  tocsin  est  Tappel,  et  sometrn  le  résultat  de  Pappel 
qui  se  fuirait  par  criée 
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du  prince  même.  C'est  au  moyen  de  cette  constitution 
guerrière,  que  nous  avons  ru< les* RoussîUomiais  et  les 
i^ftkïs^n^  résister,  '  avec  leurs  simples  ressources  y  aux 
efforts  des  armées  régulières  que  la  France  envoyait 
contre  eux. 

Dans  le  traité  de  Péronne ,  par  lequel  Louis  XIII 
acceptait  le  titre  de  comte  de  Barcelone  i  il  avait  été 
dit  que   la  Catalogne  lèverait,  pom*  tenir  lieu  du 
someten  général  et  du  droit  d*bost  et  de  cavalcade; 
un  corps  de  cinq  mille  hommes  d'infanterie  et  de  cinq 
cents  chevaux  qu'elle  entretiendrait  jusqu'à  la  fin  delà 
guerre.  Le  RoussiUon  restant  français  par  la  paix  des 
Pyrénées,  le  contingent  qu'il  devait  fournir  à  ce  corps 
de  troupes  catalanes  fut  oi^anisé  en  un  régiment  qui 
porta  d'abord  le  nom  de  royal-Mazarin ,  et  qui  prit 
ensuite  cdui,  plus  convenable,  de  royal-Roussiilon. 
£n  1695  la  portion  de  milice  fournie  par  la  ville  de 
Perpignan   fut  organise  en   un  régiment  de  deux 
Imtaiilons,  ou  vingt  compagnies  de  cinquante  hommes, 
dont  les  capitaines   étaient  choisis  par  les  consuls 
parmi  les  chevaliers  et  les  citoyens  nobles  :  le  premier 
consol,  qui  avait  toujours  été  le  chef  de  la  population 
armée  de  la  ville,  continua  à  être  colonel  de  ce  régi- 
ment urbain.  Cette  organisation  fut  confirmée  par  des 
ordonnances  rendues  le  i  o  novembre  1  yS S,  le  1 3  de 
janvier  1  yàS  et  le  i*'  mai  1 766.  La  première  de  ces 
ordonnances  rendit  à  cette  milice  le  nom  de  someten 
de  Perpignan ,  et  lui  donna  pour  UeutenantK^olonel  un 
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citoyen  delà  [M*emière  classe.  Son  drapeau  portait  pour 
devise  :  régi  suo  semper  fiieUssima.  On  oiganiaa  de  la 
même  manière  un  someten  des  autres  milices  de  la 
province ,  qui  furent  réparties  en  trente-quatre  com- 
pagnies, pour  la  garde  des  huit  places  fortes  du  Rous — 
sillon^.   Ce  someten  était  tenu  de  marcher  au  ci 
pubhc  fait  par  l'ordre  du  capitaine  général  de  k  pro- 
vince. Quand  ces  milices  remplaçaient  dans  les  foi 
les  garnisons  de  troupes  réglées  appelées  à  f  armée 
elles  leur  étaient  assimilées  et  recevaient  la 
paye  qu*elles. 

Anne  de  Noailles,  fils  de  François  de  Noailles, 
d*Ayen,  qui  avait  été  gouverneur  général  de  RoossiUt 
et  pays  conquis,  depuis  la  révolution  de  Catalogne 
fut  nommé  gouverneur  général  de  la  nouvdle  provinea» 
de  Roussillon,  le  i*  février  1 660,  et  créé  duc  et 
en  décembre  1 663.  Ayant  donné  sa  démission  de  se 
chaînes  et  dignités  en  faveur  de  son  fils ,  Anne-Jules 
ce  gouvernement  passa  sur  la' tête  de  celui-ci,  qui,  ei^^  ^ 
1 697,  le  transmit  de  la  même  manière  à  Adrien-Mau  -.^* 
rice,  son  fils.  Le  gouvernement  de  Roussillon  se  pei 
pétuant  ainsi  dans  cette  famille,  le  duc  d*Ayen,  depuL 
duc  de  Noailles  et  maréchal  de  France ,  fils  d'Adriei 
Maurice,  en  obtint  à  son  tour  la  survivance  le  a  fé 
vrier  1718,  à  Tâge  de  cinq  ans,  et  le  conserva ju8qu*« 
la  révolution, 

'  Ce.  sont:  Collioure,  ie  fort  Saint-Elmc,  Bellegarde,  le  fort  à^' 
Daim,  Prats-de-Molio,  Salses,  Viliefrancbe et  Montlonis. 
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Sous  le  gouverneur  général,  il  y  avait  un  capitaine 
léral  ou  commandant  de  la  province,  qui  futd*abord 
sieur  de  Chouppès,  remplacé  en  1 66 1  par  le  sieur 
ChâtiUdn'. 

Trois  ans  s'étaient  écoulés  depuis  que  le  Roussillon  leed. 
it  devenu  français ,  et  toutes  les  branches  de  l'ad- 
nistration  publique  étaient  organisées.  Des  grandes 
ailles  du  pays,  les  unes,  voulant  se  maintenir  sous  la 
mination  de  TE^pagne  ,  avaient  transféré  leur  do- 
icile  de  l'autre  côté  des  Pyrénées ,  les  autres  s'étaient 
omises  à  vivre  sous  le  régime  français.  Celles-ci 
vaient  jurer  d'observer  les  lois  de  leur  nouvelle 
trie  :  ]a  première  de  ces  lois  était  la  fidélité. 
luis  XIV  exigea  ce  serment ,  qui  fut  reçu  le  3  du  mois 
!  décembre  1 663 ,  par  le  viguier  de  Roussillon,  pour 
%  familles  nobles  de  Perpignan^.  A  cette  époque, 
nàs ,  débarrassé  par  la  mort  de  Masarin  de  la  tutelle 
»  premiers  ministres^,  ne  gouvernait  plus  que  par 
ÎHliême. 

'  Les  autres  commandants  de  la  province  furent,  les  sieurs  de  Cbas- 

tm,  en  i68i  ;  de  Quinson,  en  1698;  de  Fimarçon,  en  I7i3;  de 

yl«t,  en  1 780  ;  de  Rocoael ,  en  1 736 ;  de Ghastelliix ,  en  1 739;  d'Au- 

r,  en  1743 ,  et  de  Mailiy  en  1749* 

*  Voici  la  formule  de  ce  serment:  tN.  hapromesdeserbony  &el 

issdl  del  rey  nostre  senyor  christianisaîm ,  que  Deu  guarde,  y  de  no 

it&dre  diners  ni  aoceptar  dadivas  ni  gratificacîons  de  ningus  princeps 

Bruters,  sens  expressa  licencia  de  dita  S.  M.  y  que  donara  lots  fes 

TÎsos  que  sabra  que  saran  contra  sa  corona ,  als  officiais  de  dita  S.  M.  » 

[rck,  Dom.  ) 

'  Maiarin  était  mort  le  9  mars  1 66 1 . 
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Cette  même  année  1 663 ,  périt  à  Perp%iian ,  de  la 
main  du  bourreau,  la  femme  de  François  de  Foix  et 
de  Béam ,  lune  des  branches  de  la  maison  de  Foix  et. 
de  Candale ,  établie  en  Roussillon  depuis  Louis  XI  ^ . 
Cette  dame ,  accusée  d*avoir  fait  assassiner  son  amant  ^ 
de  qui  elle  avait  éprouvé  un  sanglant  outrage ,  fut  dé  — 
capitée  sur  la  place  de  la  Loge.  EMe  avait  supporté  l^a 
question  sans  rien  avouer,  et  ne  fut  condamnée,  dit-oi^  , 
que  sur  des  indices  assez  vagues  et  qui  n'étaient  poii^  1 
assez  probants^. 
1665.  Le  mariage  de  Louis  XIV   avec  Imfante  Marii 

Thérèse  était  une  des  conditions  du  traité  des  Pyi 
nées  :  cette  alliance,  recherchée  dans  des  vues  int 
ressées ,  ne  pouvait  pas  présager  aux  peuples  un  loi 
repos.  Bien  quavant  de  consentir  à  cette  unioi 
TËspagne  n'eût  rien  négligé  pour  faire  renoncerla  j< 
princesse  à  toutes  espérances  sur  rhéritage  patemi 
comme  au  moment  où  on  lui  avait  fait  signer  ces 


nonciations  Tinfante  était  mineure,  et  que  les  engag^^^" 
ments  pris  de  cette  manière  étaient  nuls  devant  la  loi 
le  roi  de  France  n  avait  pas  manqué,  dès  qu'il  lut 
époux,  de  protester  contre  la  violence  de  Tautorit —    ^ 
paternelle  sous  Tempire  de  laquelle  les  renonciations  ^ 
avaient  été  signées.  Philippe  IV  mourut  le  1 7  septem^»-* 
bre  1 665  ,  laissant  son  sceptre  à  Charies  II ,  son  fils^    > 
qui  avait  à  peine  complété  sa  quatrième  année.  A  â  ^ 

'  Bosch f  Titols  dfi  honor,  p.  2 1  5. 

*  Anselme,  Hist, généalogique ,  tom.  III. 
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noiiyelie  de  cette  mort,  Louis  s*einpressa  de  rédàmer 
b  reconnaissance  des  droits  de  sa  femme  à  la  souve- 
raineté du  Brabant,  qui  d*après  les  lois  particulières  du 
pays  devait  revenir  au  premier  des  enfants  de  Philippe 
à*f  exdusion  de  ceux  du  second  lit.  La  royale  veuve , 
lfarie*Anne  d'Autriche,  régente  du  royaume  d'Espagne, 
refiisa  de  reconnaître  ces  droits,  et  Louis  se  prépara 
à  les  soutenir  par  les  armes. 

La  guerre  qui  commença  en  1667  se  fit  princîpa-  >^^7- 
lement  dans  les  pays  contestés  ;  ce  ne  fut  qu'accessoi- 
rement qu'elle  s'étendit  aux  frontières  des  Pyrénées. 
Le  jeune  roi  de  France ,  à  la  tête  de  son  armée,  et  sous 
la  direction  du  vicomte  de  Turenne,  débuta  par  la 
pirise;  de  Charleroi ,  et  fit  de  rapides  progrès  dans  les 
Pays-Bas.  Du  coté  du  RoussiUon,  l'attaque  vint  des 
Eapagnols.  Au  mois  d'août  le  duc  d'Ossuna ,  vice-roi 
déCatalogne,  sortitdePuycerda  avec  quelques  troupes, 
traversa  le  Gonflent  et  le  RoussiUon  dégarnis  de  soldats, 
sdmnit  les  bourgs  et  villages  ouverts,  et  se  porta  devant 
Bell^arde.  En  novembre  1668  il  y  eut  entre  les  »668. 
pa]^sans  du  Vallespir  et  les  Français  une  aSiadre  assez 
me ,  mais  qui  n'était  que  la  suite  de  mouvements  sé- 
ditieux qui  avaient  éclaté  au  mois  de  mai  de  l'année 
[H^édente ,  et  auxquels  avait  donné  prétexte  l'impôt 
itf  le  sel ,  qui ,  par  les  constitutions  de  Pèdre.  II  et  de 
fay ïne  II ,  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  dans  la  Catalogne 
ît  les  deux  comtés. 

I>ans  cette  première  émeute  du  mois  de  mai,  les 
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paysans  s'étaient  bornés  k  tuer  qudques  employés  des 
gabelles,  du  côté  de  Banyuls;  mais  quand  le  vice-roi  da 
Catalogne  eut  pénétré  dans  le  RoussiUoii ,  et  que  ces 
paysans  se  sentirent  appuyés  par  leurs  anciens  com- 
patriotes ,  à  qui  ils  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  de 
devenir  étrangers  et  avec  qui  ils  ne  cessaient  eux- 
mêmes  de  faire  cause  commune ,  ils  se  réiuiirent  en  si 
grand  nombre  dans  le  haut  Vallespir ,  que  le  gouver- 
neur de  Roussillon  dut  marcher  contre  eux  avec  les 
troupes  de  la  province. 

Ce  gouverneur  était  François  de  Sagtrra ,  premier 
président  è  mortier  du  conseil  souverain  de  Roussillon, 
personnage  qui  jouissait  auprès  du  roi  de  France  de  la 
confiance  la  plus  illimitée ,  et  dont  le  nom ,  objet 
terreur  à  cette  époque,  est  encore  aujourd'hui  un 
sorte  d'épouvantail  dans  les  montagnes.  Ce  Sagarra, 
était  1  un  des  Catalans  qui  avaient  embrassé  avec  le  jd 
d'ardeur  le  parti  firançais ,  k  la  révolution  de  la  princi 
pauté.  Son  audace,  sabravoure,  son  activité  lui  avaient: 
acquis,  dans  la  guerre  de  localité  qui  suivit  l'insur- 
rection de  la  Catalogne  contre  la  France,  une  répu- 
tation que  Louis   XIV  signalait  lui-même  dans  cer 
préambule  d'une  de  ses  commissions  :  a  Notre  am^ 
«  conseiller  François  de  Sagarra ,  écuyer,  dont  la  pru- 
ii  dence  et  l'habileté,  l'adresse  et  force  d'âme,  la  fidélité 
u  et  la  probité  nous  ont  été  assez  démontrées  par  le^ 
((Services  utiles  et  constants  rendus  k  nous  et  à  la 
((patrie,  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en   est  of- 
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ferte,  etc.  ^  »  Cest  à  ces  qualités  éprouvées  que  Sagarra 
iTait  dû  d'être  choisi  pour  remj^  le  poste  délicat  de 
louvemeur ,  au  moment  où ,  la  Catalogne  se  troiiyant 
"eplacée  sbus  l'obéissance  du  roi  d'Espagne,  le  Rous- 
îllon  s'efforçait  d'y  retourner  lui-même,  et  où  Thomas 
le  Banyuls ,  son  prédécesseur,  venait  de  trahir  la  con* 
iance  du  monarque  firançais,  en  usant  de  l'autorité 
lent  ill'avait  revêtu  pour  soulever  le  Roussillon  contre 
la  France.  Des  rigueurs  ayant  dû  être  déployées  pour 
retenir  dans  la  soumission  les  peuples  des  deux  comtés, 
Sagarra  avait  été  placé  à  la  tête  du  conseil  royal  pour 
la  poursuite  des  rebelles ,  charge  qu'il  cumulait  avec 
Q^lie  de  gouverneur^.  C'est  en  cette  dernière  qualité 
qu'en  1 668  il  marcha,  à  la  tête  d'un  millier  de  fantas- 
sin et  de  quelque  cavalerie,  contre  les  paysans 
insurgés  du  Vallespir.  Ces  paysans  étaient  à  Prats-de- 
Mollo ,  dont  ils  gardaient  les  avenues.  Au  défilé  du 
Pts^u-Loup  ils  fondirent  sur  la  troupe  de  Sagarra , 
dcmt  ils  tuèrent  une  partie  et  forcèrent  l'autre  à  se  re- 
plier, d'abord  sur  Corsavi ,  ensuite  sur  Aries ,  où  ils  la 
tinrent  enfermée  pendant  neuf  jours.  Au  bout  de  ce 
temps,  S^arra,  obligé  de  capituler,  convint  avec  les 
paysans  que  la  gabelle  ne  ferait ,  à  l'avenir,  aucune 
recherche  dans  le  Vallespir,  à  partir  du  pont  de  Céret, 

.  ^  Afch,  Vom. 
*  Le  gouvemear  particalier  du  RouwiUon  ét^it  en  même  temps 
Yice-gérant  du  gouverneur  générai  des  deux  comtés,  et  on  le  trouve 
également  désigné  sous  l'un  ou  Tautre  de  ces  titres.  Voyei  aux  Preuves, 
»•  XVI. 
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et  que  les  communes  se  durgenîmt  eUes-mêmea  de 
l'acbat  du  sel  à  un  prix  modéré,  pour  le  distribner 
ensuite  aux  habitants*.  Le  traité  d'AH-la-Gbap^e  vint 
mettre  un  terme  à  cette  guerre  des  deux  iutîonfl,dfKit 
les  résultats  pour  la  France  furent  la  conservation  des 
conquêtes  faites  dans  les  Pays-Bas. 

De  nouveaux  troubles 'éclatèrent  encore  dans  le 
Vallespir  en  1 670 ,  toujours  k  l'occasion  des  gabeUes. 
Un  certain  Just,  de  Prats-de-Mollo,  avait  été  arrêté; 
aussitôt  les  paysans  coururent  aux  armes,  et  au 
nombre  de  cinq  cents  ils  entrèrent  dans  cette  ville, 
sous  la  conduite  d'un  nommé  Joseph  Trinxeria.  Le 
gouverneurdePrats-de-MoUo,  menacé  par  ces  furieux, 
s'était  retiré  dans  l'églîse  avec  la  garnison ,  bien  résolu 
de  s'y  défendre ,  lorsqu'un  incident  imprévu  vint  - 
terminer  brusquement  cette  échauffourée.  La  femme 
et  les  enfants  de  ce  gouverneur  tombèrent  au  pouvoir 
de  Trinxeria,  qui  proposa  de  les  échanger  contre 
Just.  Cet  échange  fait,  les  paysans  quittèrent  la  ville 
et  rentrèrent  chez  eux-,  quant  h  leur  chef,  ne  voulant 
pas  s'en  tenir  à  cette  courte  expédition,  il  réunit 
environ  quinze  cents  mécontents  avec  lesquels  il 
descendit  à  Céret  et  fît  prisonnière  une  compa- 
gnie de  cavalerie  qui  s'y  trouvait.  Une  première 
tentative  pour  délivrer  ces  prisonniers  ayant  échoué, 
le  commandant  de  Roussillon  envoya  contre  Trin- 
xeria  le   marquis    de  Chaniilly   avec    quatre   mille 

■  Fdiu  de  la  Peâa. 
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nmes^  qui  forcèrent  cette  bande  à  se  disperser, 
inxeria  passa  en  Catalogne ,  où  il  se  fit  bientôt  un 
m  formidable. 

Les  Hollandais ,  dont  la  prospérité  commerciale  et 
grandes  conquêtes  dans  Tlnde  avaient  singulière- 
mt  enflé  la  vanité,  étaient  devenus  dune  fierté 
upportable  à  toutes  l6$  autres  puissances.  Les 
Ufaes  de  Liège  et  de  Munster,  ayant  eu  avec  eux 
elques  démêlés,  s*étaient  alliés  avec  le  roi  de  France, 
ii  de  son  côté ,  avait  à  venger  son  amour-propre 
lellement  blessé  par  Torgueilleuse  allégorie,  d  une 
fdaiile  frappée  poiu*  Tinsulter.  Non  moins  choqués 
ton  d'arrogance  de  cette  république,  l'empereur  et 
roi  d'Angleterre  promettaient  au  roi  de  France  de 
ter  neutres,  et  sur  ces  assurances  Louis  avait  com- 
incé  les  hostilités  en  1672.  Mais  la  grandeur  de  la  ,67,. 
mce  inquiétait  encore  plus  les  autres  puissances 
ropéennes  que  la  fatuité  de  la  Hollande.  L*Espagne , 
npant  la  première  la  neutraUté ,  s'était  alliée  avec 
te  république ,  et  avait  ainsi  jeté  les  fondements 
ne  nouvelle  coalition  que  l'empereur  s'empressa  de 
lier.  Une  ligue  formidable  fut  donc  signée  entre 
npire,  l'Espagne,  la  Hollande  et  le  Brandebourg, 
guerre  de  la  France  avec  ces  puissances  commença 
octobre,  et  s  étendit  sur  les  frontières  du  Roussillon, 
e  l'Espagne  cherchait  à  recouvrer. 
Quelques  villes  avaient  été  brûlées  parles  Espagnols 

Felia  de  la  Pena.  Ce  nombre  de  quatre  miiie  QousMmble  exagéré. 
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dans  la  Flandre  française  ;  on  youlnt  user  de  repré- 
sailles en  Catalogne ,  et,  le  6  de  novembre ,  un  corps 
de  trois  mille  fantassins  et  de  sept  cents  cheyaux,  som 
les  ordres  du  lieutenant  générai  Le  Bret,  entra  en 
Âmpourdan.  Le  duc  de  San  German ,  viee-roi  de  Ca- 
talogne, se  porta  sur  Figuières  avec  huit  cents  chevaux 
et  quelques  compagnies  de  paysans  de  la  viguerie  de 
Girone.  Après  quelques  escarmouches  assez  meur 
trières ,  les  Français  rentrèrent  en  Roussiilon ,  bomaiit 
toute  leur  expédition  à  Tincendie  de  la  Jonquière  et 
de  la  Venta-Nova ,  hôtellerie  voisine. 

167.^.  Depuis  que  les  Catalans  avaient  secoué  cette  domi- 

nation française  qu*ils  avaient  sollicitée  à  si  grands  cris, 
leur  haine  contre  leurs  voisins  sembbit  s*ètre  accrue 
de  tout  le  dépit  qu'ils  ressentaient  de  les  avoir  appelés 
comme  libérateurs.  La  campagne  si  insignifiante  de 
Le  Bret  en  Ampourdan  eut  les  conséquences  les  {dus 
funestes.  L*incendie  de  deux  bicoques  n'était  rien  en 
comparaison  des  dévastations  que  commettaient  les 
Catalans  sur  le  territoire  français,  dans  toutes  leurs 
incursions  ;  cependant  ces  peuples  furent  si  outrés  du 
désastre  de  la  Jonquière ,  que  les  paysans  jurèrent  de 
se  venger  sur  tous  les  Français  qui  tomberaient  entre 
leiu*s  mains. 

1674.  Le  mois  de  mars  de  1 67  4  vit  échouer  une  conspi- 

ration dont  Tobjet  était  de  rendre  le  Roussiilon  à 
TËspagne.  Sur  le  prétexte  que  Philippe  n'avait  pas  le 
droit  d'aliéner  les  deux  comtés,  ce  qui  était  vrai,  et 
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que  le  roi  de  France  ne  maintenait  pas  les  privilèges 
de  la  province,  un  grand  nombre  de  personnes,  tant 
du  RoussiUon  que  du  Confient,  avaient  ourdi  un  vaste 
complot  pour  livrer  ces  pays  aux  troupes  espagnoles. 
La  même  cause  qui  avait  fait  découvrir  la  conspiration 
de  Thomas  de  Banyuls ,  Tamour,  fit  encore  avorter 
celle-ci.  Un  capitaine  d*infanterie ,  nommé  Courte,  en 
garnison  à  Villefi^nche,  faisait  sa  cour  à  une  demoiselle 
du  pays.  Celle-ci  lui  ayant  parlé  de  quelques  liaisons 
de  son  firère  avec  des  Espagnols  suspects ,  Courte  l'en- 
gagea à  les  surveiller,  dans  l'intérêt  de  leurs  amours. 
La  jeune  fille  découvrit  que  le  jour  du  vendredi  saint 
Perpignan  et  Villefranche  devaient  être  surpris  par 
des  soldats  espagnols ,  qu'on  devait  faire  entrer  insen- 
siblement dans  ces  places  déguisés  en  paysans ,  et  que 
les  conjurés  devaient  tenir  cachés  dans  leurs  maisons. 
Courte  en  donna  avis  à  Peiian,  commandant  de  Ville- 
firanche ,  qui  en  informa  Le  Bret.  Le  renfort  de  troupes 
firançaises  qu'on  fit  entrer  dans  les  places  menacées 
donnant  l'éveil  aux  conjurés,  plusieurs  s'échappèrent; 
les  autres  furent  arrêtés  et  décapités  à  Perpignan ,  et 
tous  leurs  biens  furent  confisqués.  Peiian ,  qui  n'avait 
eu  que  la  peine  de  transmettre  au  lieutenant  général 
les  renseignements  qu'il  avait  reçus  de  Courte,  fut 
récompensé  par  la  donation  des  biens  de  Tun  des  prin* 
cipaux  conjurés  ;  quant  aux  deux  auteurs  de  la  décou- 
verte du  complot,  ils  furent  jetés  l'un  et  l'autre  en 
prison ,  Courte ,  poiu*  n'avoir  pas  voulu  montrer  des 
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lettres  de  sa  maîtresse,  afin  de  ménager  sa  réputation, 
et  celle-ci  pour  les  avoir  écrites  :  c'est  toute  la  ré- 
compense qu'ils  reçurent.  Remis  en  liberté  quinze 
jours  après ,  Courte  rejoignit  son  régiment;  quant  à  la 
malheureuse  jeune  fille,  flétrie  dans  Topinion,  dés- 
honorée publiquement,  et  déchirée  par  la  pensée 
qu'elle  avait  donné  au  bourreau  la  tête  de  son  firère, 
elle  alla  ensevelir  dans  un  couvent  sa  honte  et  ses 
remords  ^ 

Le  village  espagnol  de  Massanet,  isiitué  au  revers  des 
Pyrénées,  à  trois  lieues  de  Céret,  était  devenu  la  place 
d*armes  des  miquelets^  catalans,  dont  le  nombre  était 
très-considérable ,  et  qui  étaient  la  terreur  de  toute  la 
frontière.  Une  première  tentative  contre  ce  village, 
faite  au  mois  de  décembre  précédent  par  Le  Bref,  et 
d'autres  tentatives  renouvelées  en  janvier  et  février, 
n'avaient  eu  pour  résultat  que  la  perte  d'un  gcand 
nombre  de  Français  tués  dans  les  différentes  ren* 
contres,  ou  fi^oidement  égorgés  par  les  paysans.  Les 

^  Ce  qui  se  rapporte  à  cette  conspiration  est  contenu  très  en  détail 
dans  un  petit  ouvrage  intitulé,  Relation  de  ce  qui  s'est  pauè  en  Gote- 
lo^ne»  par  un  officier  de  l'armée,  qui  rend  compte  des  campagnes  de 
1675  et  1676.  Nous  en  avons  extrait  ce  que  nous  rapportooB. 

^  Le  nom  de  miquelets,  introduit  dans  le  xvi*  siècle,  parait  venir 
d*un  certain  Michel  Miquelot  de  Prats,  compagnon  de  César  Borgia, 
duc  de  Valentinois,  qui  s'était  rendu  fameux  à  Naples  dans  ce  genre  de 
guerre  de  partisans,  désigné  aujourd'hui  sous  le  nom  de  gndriUas,  Le 
nom  de  miqaelets  fut  d'abord  donné  aux  paysans  qui  s'étaient  volon- 
tairement joints  h  Miquelot  f  et  on  Tétendit  ensuite  aux  compagnies  or- 
ganisées en  tirailleurs  de  montagnes. 
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ravages  de  ces  paysans,  à  qui  le  someten  avait  fait 
prendre  les  armes,  et  qui  ne  se  séparaient  pas  des 
miqueiets ,  devenant  un  fléau  pour  la  contrée ,  le  mar- 
quis de  Bivaroiles,  gouverneur  de  Perpignan,  et  le 
gouverneur  du  fort  des  Bains  s'étaient  concertés  pour 
faire  en  Âmpourdan  une  expédition  qui  pût  y  mettre 
un  terme.  Ces  officiers  passèrent  en  efiet  la  frontière , 
au  commencement  du  mois  d'avril;  mais  leurs  moyens 
étaient  trop  faibles  contre  toute  une  population  en 
armes  :  ils  furent  mis  en  déroute  et  éprouvèrent  de 
grandes  pertes.  Rivarolles ,  entoxu'é  lui-même  par  les 
paysans ,  et  sur  le  point  d'être  égorgé ,  essaya  de  tenter 
leur  avarice  en  offrant  de  racheter  sa  vie  poiu*  une 
forte  somme  d'argent,  et  il  fut  assez  heureux  poiu* 
être  écouté.  Ce  salut  vénal  fut  le  commencement  du 
retour  des  paysans  à  des  sentiments  plus  humains  :  ils 
cessèrent  les  massacres,  et  reçurent  à  composition  les 
prisonniers.  Le  gouverneur  du  fort  des  Bains,  qui 
s'était  caché  pour  échapper  à  une  mort  trop  certaine, 
se  montra  alors ,  et  traita  aussi  de  sa  rançon  :  ce  fiu*ent 
là  les  premiers  prisonniers  faits  par  les  paysans  dans 
cette  guerre  ' . 

>  FdiadelaPena,XXf,3. 
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CHAPITRE   VII. 

Les  Catalans  en  Roussillon.  —  Beilegarde  et  le  fort  des  Bains. 
—  Défaite  de  Schomberg  devant  Maurellas.  —  Ravages  des 
miquelets.  —  Schomberg  en  Ampourdan.  —  Reprise  de 
Beilegarde.  —  Le  maréchal  de  Noailles.  —  Défaite  des  Espa- 
gnols. —  Prise  de  Puycerda.  —  Événements  divers.  — G>ns- 
truction  de  Montlouis.  —  Le  maréchal  de  Bellefonds.  — Trêve 
de  vingt  ans.  —  Hôpitaux  de  Perpignan. 

Loua  XIV.  La  guerre  entre  ia  France  et  TEspagne  a  trop 
**'^*  souvent  pris ,  de  Vautre  côté  des  Pyrénées,  ce  caractère 
atroce  que  lui  avaient  rendu  en  1673  les  sometens 
des  montagnes  de  Calalogne,  et  que  de  nos  jours  nos 
armées  ont  vu  se  renouveler  avec  tant  de  férocité. 
Après  le  sacrifice  de  bien  des  victimes,  la  barbarie 
avait  enfin  cédé  à  la  cupidité ,  et  devant  Tappât  de  l'or 
le  sang  avait  cessé  d'être  fi:'oidement  répandu.  Les 
grandes  opérations  militaires  qui  avaient  lieu  au  nord 
de  la  France  laissaient  le  midi  dégarni  de  troupes ,  et 
les  frontières  du  Roussillon  continuaient  à  être  à  ia 
merci  de  ces  paysans  catalans,  qui  ne  cessèrent  d'y 
exercer  leurs  brigandages.  Le  duc  de  San  German, 
vice-roi  de  Barcelone,  travaillait  à  organiser  une  armée 
pour  entrer  en  campagne.  Parvenu  à  réunir,  au  moyen 
de  Napolitains ,  d'Allemands ,  d'Espagnols  un  corps  de 
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biiit  mille  hommes  d'infanterie  et  de  deux  mille  cinq 
lents  chevaux,  il  traversa  les  Pyrénées  par  le  col  de 
Portel,  et  le  17  mai  il  vint  camper  devant  Maurellas , 
qui  se  rendit  à  Tinstant.  La  garnison  était  de  quatre 
cents  hommes,  tant  soldats  que  miliciens.  San  Ger- 
man  retint  prisonniers  les  premiers ,  les  autres  furent 
renvoyés  dans  leurs  foyers.  Le  lendemain  ce  vice-roi 
passa  le  Tech  et  battit  nos  troupes ,  qui  malgré  leur 
petit  nombre  s'étaient  portées  en  avant.  Le  lieutenant 
généralLe  Bret  tomba  dans  une  embuscade  oùil  perdit 
beaucoup  de  monde  et  où  il  fut  blessé  lui-même  d  un 
coup  de  sabre.  Le  Boulou  fut  occupé  le  20  du  même 
mois,  et  ce  jour-là  San  German  envoya  ime  partie 
de  ses  troupes  bloquer  le  fort  de  Bellegarde. 

Pendant  que  le  gouverneur  de  Campredon,  qui  avec 
les  paysans  de  sa  viguerie  et  quatre  pièces  de  canon 
s  était  présenté  devant  Prats-de-Mollo ,  était  forcé  à  la 
retraite ,  les  paysans  et  les  miquelets  de  Tarmée  du 
vice-roi  s'étendaient  sur  toutes  les  montagnes  du 
Vallespir,  depuis  les  bains  d'Arles  et  le  Pertus  jusqu'à 
Goliioure ,  dans  le  double  objet  d'empêcher  l'arrivée 
de  tout  secours  aux  places  de  cette  ligne ,  et  de  pro- 
téger le  passage  de  leurs  propres  convois  :  ce  mouve- 
ment eut  lieu  le  22. 

Une  batterie  de  neuf  pièces  de  canon  avait  été 

dirigée  contre  Céret.   Trois   brèches   étant  bientôt 

ouvertes  dans  ses  faibles  miu'ailles,  et  ces  brèches 

étant  assaillies  à  la  fois  par  les  Espagnols,  les  Napolitains 

3o. 
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et  les  Allemands,  cette  ville  dut  se  rendre.  Les  trois 
cent  soixante  hommes  qui  la  défendaient  furent  envoyés 
prisonniers  à  Barcelone. 

San  German  tenait  à  occuper  Arles ,  afin  de  priver 
le  fort  des  Bains  des  secours  qu'il  en  retirait.  Aries 
étant  une  ville  ouverte ,  la  conquête  en  fiit  facile  : 
quatre  cents  Catalans,  sous  les  ordres  de  Manuel  de 
Lupia,  y  restèrent  pour  garnison;  quant  au  fort  des 
Bains,  où  commandait  un  officier  nommé  de  Bruelh , 
bloque  dès  le  7  de  mai,  il  n'avait  été  complètement 
investi  que  le  a  3 ,  et  depuis  ce  moment  il  ne  s'était  pas^ 
passé  de  jour  sans  que  les  Français,  en  cherchant  à  y 
introduire  des  secours,  n'eussent  donné  lieu  à  quel- 
que escarmouche.  Le  transfuge  Joseph  Trinxeria  défit 
d'abord,  à  la  tête  des  paysans,  un  détachement  de 
cinq  cents  hommes  qui  cherchaient  à  s'y  jeter,  et 
sempara  quelque  temps  après  d'un  convoi  de  cent 
quarante  mulets  chargés  de  munitions  pour  cett(*^ 
place. 

Le  Roussillon  était  simultanément  attaqué  sur  deux 
points  différents.  Pendant  que  le  vice-roi  s'établissait 
dans  le  Vallespir,  le  gouverneur  de  Puycerda,  à  la  tcte 
de  sa  garnison ,  de  cpielcjucs  milices  et  d'un  certain 
nombre  de  paysans  du  someten,  traversait  la  Cerdagne 
française  qu'aucune  place  ne  défendait  encore ,  et  des- 
^  cendait  sur  Villefranche  ;  mais  avant  d'arriver  sous  les 
murs  de  cette  ville,  son  avant-garde  fut  écrasée  dans 
une  double  embuscade  que  lui  avait  dressée  le  gouver- 
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neur  français.  Le  gros  de  la  troupe  arrivant  bientôt , 
il  s'engagea  un  combat  très-vif,  qui  dura  depuis  le  grand 
matin  jusqu'à  midi,  moment  auquel  chacun  se  retira , 
laissant,  avec  la  victoire  indécise,  un  bon  nombre  de 
morts  sur  le  champ  de  bataille. 

La  prise  du  fort  de  Bellegarde ,  clef  du  Roussillon 
et  porte  de  la  France  de  ce  côté ,  était  ce  qui  tenait  le 
plus  à  cœur  au  duc  de  San  German.  Trois  détache- 
ments de  son  armée  furent  chargés  d'en  faire  le  siège. 
Le  premier,  composé  du  régiment  de  la  reine  et  de 
deux  cents  Catalans ,  (ut  posté  au  pied  de  la  colline, 
du  côté  du  Roussillon;  le  deuxième ,  formé  des  Alle- 
mands ,  s^établit  sur  la  pente  de  cette  même  colline , 
et  le  troisième ,  où  étaient  des  Napolitains ,  resta  de 
l'autre  côté,  sur  les  terres  d'Espagne;  le  reste  de  l'armée 
conserva  ses  positions  entre  Maurellas  et  le  Tech. 

Le  général  de  l'artillerie  espagnole,  don  François 
de  Velasco ,  fit  commencer  le  feu  de  ses  batteries  le 
3i  mai;  ce  même  jour  le  commandant  du  fort, 
jugeant  le  point  occupé  par  le  régiment  de  la  reine  le 
plus  accessible  à  une  sortie ,  s'y  porta  avec  une  partie 
de  sa  garnison,  et  rentra  presque  aussitôt  dans  la  place. 
Le  résultat  de  cette  entreprise,  que  n'avait  suivie  ni 
succès  ni  revers ,  et  que  la  suite  prouva  n'être  qu'unç 
démonstration  pour  sauver  l'honneur  du  drapeau  ,  fut 
défaire  renforcer  ce  côté  par  quelques  détachements  de 
plus.  Cette  augmentation  de  moyens  de  résistance  sur 
ce  point  n'empirait  en  aucune  manière  le  sort  de  la 
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place;  cependant  elle  jeta  Falarmedansrâme  peu  élevée 
de  son  gouverneur,  qui  ne  prolongea  pas  plus  long- 
temps sa  défense  :  le  Ajuin  il  se  rendit^aous  la  condition 
de  retourner  à  Perpignan  avec  sa  garnison.  Cette 
conduite  déshonorante  fit  mettre  en  jugement  cet 
oflicicr,  qui  en  fut  (|uitte  pour  un  an  de  prison;  son 
lieutenant  se  sauva  en  Espagne. 

Maître  d*une  forteresse  qui  lui  donnait  les  moyens 
de  garder  les  passages  des  Pyrénées  sans  être  obligé 
d'en  couvrir  de  monde  toute  la  crête ,  le  vice-roi  con- 
gédia les  sometens  et  envoya  au  siège  du  fort  des  Bains 
le  régiment  de  la  Chamberga^  avec  le  corps  de  Napo- 
litains que  commandait  Jean  Pignatelli.  La  tranchée 
(ut  ouverte  devant  cette  place  dans  la  nuit  du  5  au  6 
juin.  Pignatelli,  blessé  dès  le  premier  jour,  mourut  k 
Céret,  où  on  l'avait  transporté. 

Le  comte  Frédéric  de  Schombei^,  différent  des 
maréchaux  de  Schomberg  dues  d*Hallwin  père  et  fils-, 
nommé  au  commandement  de  larmée  qu'on  rassem- 

^  Le  maréchal  de  Schomberg  avait  introduit  Tusage  d'une  casaque 
qui  couvrait  le  soldat  jusqu'aux  genoux,  et  que  les  Espagnols  avaient 
adoptée  pour  essai,  sur  un  de  leurs  régiments;  c'est  de  cette  casaque 
qu'il  portait  le  nom  de  rcyiment  Je  la  Chambenja.  Le  roi  Charles  II 
donna  cette  même  casaque  à  quelques-uns  de  ses  gardes.  Feliu  de  la 
Pena. 

*  Ce  comte  de  Schomberg  (  Frédéric- Armand  )  n'était  pas  de  la 
même  famille  que  les  autres  Schomberg-d  Ilallwin.  Ceux-ci  étaient 
originaires  de  la  Misnic  et  catholiques,  l'autre  était  de  Trêves  et  pro- 
testant. Le  comte  de  Schomberg  fut  aussi  fait  maréchal  de  France, 
mais  il  dut  sortir  du  rovaunie  quand  sa  religion  y  fut  persi'cutée. 
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blait  en  Roussillon,  avait  établi  un  camp  de  l'autre 
côté  de  la  Tet ,  en  face  de  Perpignan ,  pour  y  organiser 
ses  levées.  Au  milieu  du  mois  de  mai  la  force  de  ce 
camp  n'était  encore  que  de  neuf  mille  hommes  ;  ce 
nombre  étant  parvenu  à  celui  de  douze  mille  fantassins 
et  trois  mille  cavaliers,  par  la  réunion  de  trois  régi- 
ments qui  formaient  les  garnisons  de  Perpignan  et  du 
fort  de  Salses,  et  par  l'arrivée  de  quelques  nouvelles 
levées  de  Languedoc  et  de  Roussillon,  Schomberg, 
dans  la  vue  de  faciliter  l'arrivée  de  quelques  secours 
au  fort  des  Bains,  qu'il  savait  aux  abois,  se  décida  à 
risquer  une  attaque  contre  les  Elspagnols.  San  German 
s'empressa  de  rappeler  les  sometens  aux  armes. 

Les  Français  se  présentèrent  le  i  o  juin  devant  les 
EIspagnols,  près  du  village  de  Saint-Jean-Pla-de-Corts  *. 
Accueillis  par  le  feu  de  deux  pièces  de  canon  chargées 
\  balles  de  mousquets,  qui  commencèrent  à  jeter  le 
désordre  dans  leurs  rangs ,  ils  furent  dispersés  par  la 
cavalerie ,  et  forcés  de  se  retirer  derrière  le  Tech ,  où 
San  German  n'osa  les  poursuivre.  Le  lendemain  le 
vice-roi  jugeant  nécessaire  de  renforcer  des  détache- 
ments et  de  l'artillerie  qui  se  trouvaient  devant  le  fort 
des  Bains  et  à  Céret,  ses  lignes  de  Maurellas,  que  rien 
cependant  ne  menaçait,  les  rappela,  et  par  cette  ma- 

*  Le  château  de  Saint-Jean-Pla-de-CortB  fut  bâti  par  Bérenger  Cas- 
telan,'Sybile,  sa  femme  et  Robert  d'Arles,  en  vertu  de  la  permission 
donnée  par  Alphonse  II,  le  1 1  juin  1188.  Ce  village  s'appelle  aussi 
Saint-Jean-de-P^gès ,  du  nom  d'un  de  ses  anciens  seigneurs. 


klti  LIVRE  QUATRIEME 

jeunes  soldats  ne  surent  pas  tenir  tète,  et  le  désordre 
se  mit  dans  tous  les  rangs.  Schomberg  marche  aim 
secours  de  Le  Bret  avec  toute  son  armée,  et  une  actiorm 
générale  s'engage.  L  aile  gauche  des  Elspagnols  com* 
mençaità  fléchir;  San  Gcrman  la  renforce  de  quelques 
escadrons,  et,  par  ce  secours  donné  à  propos,  décide 
Tavantagc  de  ce  côté.  A  laile  droite  la  victoire  n'était 
déjà  prononcée  en  faveur  des  Espagnols,  qui  forcèrent 
les  Français  de  reculer  jusque  leur  place  d'armes.  A 
la  vuedu  désordre  de  son  armée,  Schombergfit  sonner 
la  retraite,  et,  réunissant  autour  de  lui  tout  ce  qu*il  y 
avait  de  plus  brave  et  de  plus  résolu  dans  ses  troupes, 
il  fit  bonne  contenance   pour  donner  le  temps  aux 
soldats  débandés  de  rentrer  dans  ie  camp,  et  pour 
arrêter  San  German,  qui  en  effet  n*osa  pas  passer  outre. 
Los  Français,  dans  cette  malheureuse  afiaire,  eurent 
beaucoup  de  morts  et  de  blessés ,  et  parmi  les  pri- 
sonniers se  trouva  Charles  de  Schomberg,  fils  du 
général  ;  six   cents   chevaux ,   un   grand  nombre  de 
mulets  et   une  bonne  partie  de  fartillerie  française 
tombèrent  au  pouvoir  des  Espagnols  ^  Un  officier  de 
Tarmée  française  témoin  de  cette  bataille,  et  qui  a  écrit 
la  relation  d'une  partie  des  événements  de  cette  guerre, 
nous  apprend  que  la  panique  fut  telle  parmi  les  nou- 
velles lovées,  qu'elle  donna  naissance  à  des  maladies 
(|ui  firent  périr  plus  de  neuf  mille  de  ces  jeunes  soldats 
sur  onze  mille  '*^.  Tel  fut  le  résultat  de  la  trahison  du 

'   De  Caisse!,  Hrintion  de  c.r  qui  s'rst pcLSsè  en  Catalogne,  —  *  Ibidem. 
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bailli  de  Céret.  Plus  tard,  quand  les  Français  rentrè- 
rent dans  cette  ville,  les  habitants,  qui  craignaient  que 
pour  les  punir  de  cette  perfidie  le  général  ne  fit  in- 
cendier leurs  maisons,  se  rachetèrent  de  tout  châti- 
ment au  prix  d'une  somme  d  argent.  Le  duc  de  San 
German  profita  de  sa  victoire  pour  pousser  jusqu'au 
Tecb  ses  lignes  de  Maurellas ,  et  il  construisit  entre 
Céret  et  ce  fleuve  un  petit  fort  pour  en  défendre  le 
passage. 

La  fête  du  roi  de  France,  célébrée  dans  le  camp 
français,  le  a 5  août,  par  des  décharges  de  mousque- 
terie  et  d'artillerie  à  poudre ,  attira  pour  réponse ,  du 
camp  ennemi,  des  décharges  à  boulet  qui  firent  beau* 
coup  de  mal.  Ce  camp  français,  établi  à  Saint- Jean-de- 
Pages  depuis  le  16  juin,  était  placé  d'une  manière  si 
défavorable,  que  les  armes  espagnoles,  qui  portaient 
alors  plus  loin  que  les  nôtres ,  tuaient  du  monde  à 
chaque  coup ,  sans  réciprocité  de  notre  part^ 

Louis  XrV ,  pour  opérer  une  diversion  favorable  à 
Schomberg ,  avait  résolu  de  faire  attaquer  Barcelone 
par  une  armée  navale.  Vingt-deux  galères  parurent,  à 
la  mi-août,  devant  Roses,  où  elles  devaient  attendre 
le  reste  de  la  flotte.  Un  chef  d'escadre  andalousien 
voulut,  dit-on ,  livrer  à  cette  escadre  le  fort  du  Bouton, 
qu'il  commandait.  Dans  cet  infâme  dessein,  cet  officier 
s'était  embarqué  mi  soir  dans  un  bateau  pour  joindre 
les  galères;  mais,  ne  pouvant  y  parvenir,  il  se  réfiigia 

^  De  Cabsei,  Relation  de  ce  qui  sesi  pauè  en  Cmtalogne, 
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au  monastère  de  Saint-Pierre-de-Rodes ,  oii  il  (at 

arrêté  :  reconduit  à  Roses,  il  y  fîit  fusillé^. 

L'armée  navale  de  France ,  après  avoir  opéré  sa 
jonction ,  se  trouvait  forte  de  vingt  vaisseaux  et  vingt- 
cinq  galères.  Assaillie  par  une  violente  tempête  devant 
Fembouchure  du  Llobregat ,  le  3  septembre ,  elle  fut 
forcée  de  s'éloigner  des  côtes  de  Catd(^e;  etcemème 
jour,  fatal  aux  Français ,  Schomberg  échoua  dans  une 
nouvelle  tentative  contre  les  lignes  de  Maurellas.  Ce 
général  avait  fait  attaquer  en  même  temps  le  fort  qui 
défendait  le  Tech  et  le  retranchement  qui  couvrait  le 
pont  de  Céret,  pendant  que  de  forts  détachements 
marchaient  vers  le  col  de  Banyuls  pour  attirer  de  ce 
côté  une  partie  des  forces  de  Tennemi  :  aucune  de  ces 
opérations  ne  réussit^.  Quatre  jours  après,  sur  la  nou- 
velle d'un  débarquement  de  cinq  mille  hommes  de 
renfort  pour  l'armée  de  San  Gcnnan,  conduits  à  Barce- 
lone par  l'amiral  hollandais  Tromp ,  Schomberg  aban- 
donna ses  positions  et  cantonna  ses  troupes  à  Perpi- 
gnan, Elne  et  Villefranche^.  San  German  ne  quitta 
Maurellas  que  le  i  7  octobre  ;  il  retourna  à  Barcelone 
après  avoir  établi  de  fortes  garnisons  k  Bellegarde,  à 
Aguilana  et  à  la  Jonquière. 

Le  temps  ([ue  les  deux  armées  avaient  passé  à 

'  Feliu  de  la  Pena. 
*  Ibidem. 

^  De  Caisse!  donne  jwur  raison  du  départ  de  Schomberg  le  bruit 
({ni  a)urut  dans  le  c^mp,  que  les  Espagnols  allaient  assiéger  Collîoure. 
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s^observer  sur  les  bords  du  Tech  avait  été  employé 
par  les  paysans  et  les  micpielets  à  dévaster  toute  la 
partie  firançaise  de  la  Gerdagne.  Schombei^  désirait 
de  mettre  un  terme  à  des  déprédations  qui  rendaient 
inhabitables  toutes  ces  montagnes.  Convaincu  que  la 
force  ouverte  ne  pouvait  rien  contre  des  bandes  qui  se 
trouvent  partout  et  qu*on  ne  rencontre  nulle  part  quand 
on  les  poursuit,  qui  disparaissent  à  mesure  qu'on  se 
présente  pour  les  combattre,  et  se  portent  rapidement 
sur  un  autre  point  qu'elles  dévastent,  pendant  qu'on 
cherche  à  les  surpendre  à  l'endroit  où  on  les  supposait, 
il  avait  voulu  leur  faire  tendre  des  pièges  par  don  Juan 
de  Ârdena,  général  de  sa  cavalerie;  mais  cet  officier 
donna  lui-même  dans  une  embuscade,  à  son  arrivée  en 
Gerdagne ,  et  fut  tué  de  la  main  même  du  chef  de  ces 
guérillas ,  le  nommé  Lambert  Manera ,  bailli  de  Mas- 
sagoda^ 

Les  fortes  armées  que  la  France  était  dans  la  néces-  1675. 
site  d^entretenir  dans  les  Pays-Bas  ne  lui  laissaient  pas 
les  moyens  de  renforcer  celle  de  Roussillon;  les  Espa- 
gnols, au  contraire,  alliés  des  Hollandais  et  des  impé- 
riaux, alors  les  nations  les  plus  belliqueuses  de  l'Europe, 
pouvaient  mettre  sur  tous  les  points  de  leurs  frontières 
des  forces  imposantes,  et  s'assurer  de  cette  manière 
une  supériorité  décisive  en  nombre,  en  expérience  et 

^  De  Caissel  dit  que  plusieurs  villages  de  ia  Gerdagne,  qui  n*avaient 
pas  fait  leur  soumission ,  furent  rais  au  pillage  par  Tordre  de  Schom- 
berg,  refllé  à  Olette. 
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en  habileté.  Cet  étal  de  choses,  qui  avait  duré  jusqaà 
i automne  de  1676)  cessa  lorsque  Messine,  se  révol- 
tant contre  TËspagne  et  réclamant  le  seco.urs  de  la 
France ,  Charles  II  dut  à  son  tour  affaiblir  son  armée 
de  Catalogne  pour  renforcer  ses  troupes  de  Sicile.  Le 
terme  des  prospérités  des  Espagnols  était  donc  arrivé 
avec  Tannée  1675.  A  cette  époque  leur  frontière 
dégarnie  fit  passer  de  notre  côté  le  même  genre  d^avan- 
tage  qui  avait  existé  jusque-là  contre  nous.  Avant  de 

• 

rien  entreprendre,  dans  cette  nouvelle  situation  des 
armées,  Schomberg  organisa  quelques  compagnies  de 
miquelets,  pour  les  opposer,  dans  la  Cerdagne  et  dans 
le  Vallespir,  à  ceux  de  Catalogne  que  commandaient 
Trinxeria  et  le  bailli  de  Massagoda ,  terreur  et  fléao 
des  contrées  limitrophes,  et  dont  le  premier  aurait 
même  une  fois  poussé  ses  incursions  jusqu*aux  portes 
de  Perpignan,  s'il  fallait  s'en  rapporter  à  Tannaliste 
catalane 

L'opération  la  plus  importante  de  la  campagne, 
d'après  le  nouveau  plan  que  traçait  la  force  respective 
des  deux  frontières,  devait  être  la  reprise  du  fort  de 
Bellcgarde,  dont  la  possession,  en  assiu*ant  aux  Espa- 
gnols la  libre  traversée  des  Pyrénées,  leur  donnait  un 
avantage  immense.  Cette  place,  déjà  très-forte  par  son 
assiette  sur  le  sommet  d'une  colline  isolée  et  conique, 
était  encore  défendue  par  une  nombreuse  garnison, 
et  pouvait  être  secourue  facilement  du  côté  de  la  Jon- 

'  Feliu  do,  la  Pona. 
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quière.  Pour  s*en  rendre  maître,  il  fallait  d*abord 
Tisoler  de  Tannée  espagnole  :  Schomberg  commença 
par  s'établir  dans  TAmpourdan.  Les  passages  du  Pertus 
et  de  Panissas  lui  étant  interdits,  et  trouvant  le  col  de 
Portel  couvert  de  paysans  armés ,  il  se  décida  à  passer 
par  le  col  de  Banyu]s,  et  prit  ainsi  à  revers  toute  la 
chaîne  des  Âlbères.  Ce  passage  s'effectua  le  9  mai.  Les 
Albères  furent  remontées  du  côté  de  TAmpourdan,  et 
Tarmée  française  assit  son  camp  entre  Agullana  et  la 
Jonqtdère. 

A  la  première  nouvelle  du  mouvement  des  Français, 
le  duc  de  San  German  s'était  porté  sur  Hostalric;  mais 
quand  il  vit  Schomberg  établi  dans  TAmpourdan,  il 
passa  à  Girone  avec  son  armée,  ne  laissant  en  obser- 
vation à  Pont-de-Molins ,  que  deux  mille  fantassins  et 
sept  cents  cavaliers,  sous  les  ordres  de  Guillem  Cascar. 
Le  1  a  mai  Schomberg  marcha  sur  ce  corps  d'obser- 
vation ,  dont  la  retraite  le  laissa  maître  de  Figuières  et 
de  toutTAmpourdan.  Bascara,dont  San  German  avait 
&it  sa  place  d'armes,  ne  tarda  pas  elle-même  à  ouvrir 
ses  portes.  L'armée  française  se  porta  ensuite  sur  les 
bords  du  Ter,  dont  San  German  occupait  la  rive 
droite.  Une  première  tentative  pour  traverser  cette 
rivière  ne  réussit  pas;  une  seconde  fut  plus  heureuse  : 
les  retranchements  des  Espagnols  furent  forcés;  leur 
cavalerie  se  réfugia  dans  les  montagnes ,  et  leur  infan- 
terie alla  s'enfermer  dans  Girone. 

L'intention  de  Schomberg  n'était  pas  de  faire  le  siège 
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de  cette  place  ;  cependant  s*en  voyant  si  près  il  »*3 
arrêta,  et  le  lendemain  il  s'empara  de  quelques  01^- 
vrages  extérieurs.  Un  fort  construit  en  planches  et  11  xi 
autre  avec  des  fascines  furent  enlevés,  etla  demi-luim^ 
de  Saint-Lazare  éprouva  le  même  sort,  après  une  viir^ 
résistance  dans  laquelle  les  deux  partis  perdirent  biexi 
du  monde.  Du  côté  des  Espagnols  périt  le  célèbre  chef 
de  guérillas,  Lambert  Manera,  bailli  de  Massagoda. 
Après  avoir  obtenu  ces  succès,  il  semble  que  Schom- 
berg  aurait  dû  persister  dans  ses  attaques,  qui  auraient 
amené  infailliblement  la  prise  de  la  ville  ;  il  n*en  fif 
rien  :  il  évacua  les  positions  dont  il  s*était  emparé ,  et» 
sans  qu*on  sache  par  quel  motif,  il  se  retira  à  Vergés', 
où  il  passa  tout  le  mois  de  juin  dans  Tinaction.  En 
juillet  il  s  occupa  de  Bellegarde. 

Il  n  était  pas  donné  à  ce  château  de  faire,  dans  le 
cours  de  cette  guerre ,  une  honorable  réputation  aux 
capitaines  des  deux  nations  chargés  de  sa  défense. 
Quoiqu'il  ne  fût  pas  très-bien  approvisionné,  il  avait 
neuf  cents  hommes  de  garnison  et  pouvait  résister 
jusqu'à  ce  que  San  German  eût  pu  réunir  assez  de 
forces  pour  venir  le  délivrer  :  ce  vice-roi  estimait  qu'il 
pouvait  tenir  un  mois.  Un  renfort  qui  devait  arrivera 
cette  garnison  ayant  été  surpris  et  repoussé,  le  a 5  de 
juillet,  quatrième  jour  du  siège,  le  gouverneur  capitula. 
C'est  bien  à  tort  que  quelques  écrivains  ont  cité  cette 

*  De  Caissel ,  dans  sa  Relation ,  dit  que  cette  attaque  n*avait  eu  pour 
objet  que  d'accoutumer  les  soldats  au  feu. 
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pide  conq[uête  des  Français  comme  un  fait  glorieux  : 
il  ne  saurait  y  avoir  gloire  d'un  côté  quand  il  y  a  eu 
lâcheté  de  l'auti'e.  Vingt-cinq  miquelets  roussillonnais 
transfuges  étaient  partis  de  ce  fort  deux  jours  aupa- 
ravant à  travers  les  rochers ,  et  par  un  des  articles  de 
la  capitulation  trois  personnes  masquées  eurent  la 
faculté  de  sortir  avec  le  gouverneur  sans  qu'on  pût  les 
arrêter  ni  les  voir  au  visage  ^ 

La  chute  de  Bellegarde  rendait  aux  frontières  du 
Roussillon  leur  sécurité,  et  à  Tannée  française  la  liberté 
d'entrer  en  Catalogne  sans  obstacle.  Schomberg 
ramena  son  armée  en  France  pour  l'y  laisser  reposer 
pendant  les  grandes  chaleurs,  et,  en  passant,  il  fit 
enlever  par  un  détachement  le  vieux  château  d'Ultrera , 
situé  au  haut  d'un  rocher,  et  dont  les  Espagnols  s'étaient 
emparés  l'année  précédente^.  Au  commencement  de 

^  De  Caissoi ,  Relatiott  de  ce  qui  s'est  passé  en  Catalogne. 

*  Noas  trouvons  dans  un  vieux  manuscrit  du  temps  Fanecdote  sui- 
vante, relative  à  la  prise  de  ce  château.  Son  gouverneur,  don  Diego 
Rodor,  ayant  été  atteint  et  renversé  sans  connaissance,  par  le  ricochet 
d^mi  projectile  mort,  son  domestique,  qui  le  crut  tué,  jeta  Talarme 
dans  la  garnison ,  qui  se  rendit  aussitôt ,  et  fut  prisonnière  avec  son 
goovemeur,  très-surpris  de  cette  lâcheté  quand  il  eut  repris  ses  seaa. 
A  cette  époque  don  François  de  Béam,  seigneur  de  Sorède,  était  en 
discuasion  de  juridiction,  au  sujet  du  tcrriloire  de  la  Pava,  où  est  situé 
ce  château ,  avec  Tarchidiacre  de  Valiespir,  â  qui  il  appartenait ,  â  raison 
de  la  chapelle  de  Notre-Dame  delCastell,  hâtie  dans  ce  château.  La  dame 
de  Béam ,  liée  d  amitié  avec  Le  Bret,  qui  commandait  le  détachement 
français,  profitant  de  la  circonstance  de  la  prise  de  ce  château,  obtint 
de  ce  général  de  faire  démolir  la  chapelle,  dont  la  statue,  les  orne- 
menta et  les  cloches  furent  emportés  â  Sorède.  Cette  dame  donna  un 
II.  3i 
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septembre  rarmée  monta  en  Cerdagne  et  campd  soas 
Puycerda ,  oh  la  campagne  se  termina  par  une  petite 
affaire.  ' 

Les  chances  de  la  guerre  étaient  en  faveur  des  Fran- 
çais du  côté  des  Pyrénées;  mais  il;  fallait  à  la  tèle  de 
Tarmée  un  général  qui  par  son  activité  sût  en  tirer 
parti.  Le  comte  de  Schomberg,  dont  la  bravoure*et  les 
talents  n*étaient  pas  contestés,  mais  qui  nVvidt  pas 
toujours  su  profiter  des  circonstances,  ayant  reçu, 
avec  le  bâton  de  maréchal  de  France ,  un  commande- 
ment dans  Tarmée  des  Pay^-Bas,  il  eut  pour  rempla- 
çant en  Roussillon  Philippe  de  Montant,  créé  maré- 
chal de  France  le  même  jour  que  hii,  et  qui  futconnu 
sous  le  nom  de  maréchal  deNavailles.      ' 

Plein  du  désir  de  rétablir  la  réputation  un  peu 
obscurcie  de  Tannée  de  Roussillon,  et  jaloux  de 
débuter  dans  son  commandement  par  quelque  action 
brillante ,  NavaiUes  avait  résolu  d'emporter  Figuières 
par  surprise.  Dans  ce  dessein,  les  premiers  jours  de 
1676.  mai  un  camp  volant  s'achemine  sans  bruit  vers  cette 
ville,  et  s'en  empare  aans  coup  férir ^  La  garnison, 

pmif-boîre  de  dix-huit  doublons  au  régiment  ftuisse  qui  fut  employé  à 
cette  démolition.  Leseigneurde  Sorède  ayant  ensuite  faitbâtir,  àla  divî- 
fion  des  terroirs  de  la  Pava  et  de  Sorède,  la  chapelle  actuelle  de  Notre- 
Dame  del  Castell,  y  fit  placer  ce  qui  avait  été  enlevé  à  la  première, 
d  où  Tauteur  du  manuscrit  dit  que ,  quand  les  cloches  sonnent ,  dles 
demandent  aux  seigneurs  de  la  Pava  «Quers  deslliuren  de  las  mansdds 
•  lladres  de  Soreda,  1  de  les  délivrer  des  mains  des  voleurs  de  Sorède. 

'  Figuières  n'était  encore  alors  qu'une  bicoque.  Le  fort  qoi  en  fiiit 
maintenant  un  point  si  formidable  ne  remonte  qu'à  1787. 
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tourdie  de  la  brusque  apparition  des  Français;  n'avait 
ftS'  même  songé  à  se  mettre  en  défense. 

Les  ravages  des  miquelets  en  Gerdagne ,  attirant 
HXte  i  attention-  de  Navailles ,  ce  maréchal  se  rendit 
ans  cette  vallée ,  et  mit  tant  d'activité  et  de  persévé- 
unce  dans  ses  poursuites,  qu'en  six  semaines  il  dé- 
niait la  plus  grande  partie  de  ces  bandes  et  rejeta  le 
^te  dans  les  montagnes  de  la  haute  Catalogne. 
l'armée  entra  ensuite  en  Ampourdan ,  où  elle  vécut 
iix  dépens  de  Tennemi  jusqu'à  ce  que  l'hiver  la  força 
le*  prendre  ses  cantonnements  en  RoussUlon  et  dans 
epaysdeFoix. 

X<es  succès  des  Français  ne  se  bornèrent  pas  là.  La       1677. 
iampagne  suivante  leur  fut  d'autant  plus  glorieuse, 
[ae«  cette  fois ,  ce  fut  la  valeur  et  l'habileté  quîtriom* 
ihèrent  de  forces  supérieures. 

Les  affaires  militaires  de  la  France  et  de  l'Espagne , 
lu  coté  des  Pyrénées ,  semblaient  soumises  à  un  mou- 
vement de  bascule  qui  donnait  alternativement  l'avan- 
tage à  chacun  des  deux  partis.  Les  coups  décisifs  de 
cette  guerre  se  portaient  dans  les  Pays-Bas  et  la 
Lorraine,  où  les  maréchaux  de  Créqui  et.d'Httmières, 
le  duc  d'Enghien  et  le  maréchal  de  Turenne  avaient 
obtenu  les  plus  grands  avantages  sur  le  prince  d'Orange, 
le  prince  de  Lorraine ,  le  duc  de  Villa-Hermosa  et  le 
comte  de  Montecuculli.  Ce  qui  se  passait  à  la  frontière 
de  Catalogne  n'étant  qu'un   léger  accessoire,  une 

augmentation  ou  une  diminution  de  forces  sur  ce  point 

3i. 
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avait  lieu  suivant  que  les  affaires  se  trouvaient  en  un 
état  pius  ou  moins  prospère  sur  le  véritable  théâtre  de 
la  guerre.  Les  deux  puissances  ayant,  en  outre,  des 
secours  à  faire  passer  en  Sicile ,  où  la  révolte  des  Mes- 
sinois  opérait  une  grande  diversion  en  faveur  de  la 
France,  les  armées  des  deux  nations  ne  pouvaient  se 
renforcer  d  un  côté  qu  elles  ne  s'affaiblissent  de  l'autre 
de  tout  ce  qu'on  était  dans  la  nécessité  d'en  distraire. 
Ainsi,  les  Espagnols  ayant  obtenu  de  grands  avantages 
en  Sicile,  Louis  fut  obligé  de  désorganiser  l'armée  de 
RoussiUon  pour  envoyer  de  nombreux  renforts  k 
Messine.  L'armée  du  maréchal  de  Navailles  *e  trouva 
alors  réduite  à  huit  mille  hommes  en  tout,  pendant 
la  campagne  de  1677,  tandis  que  celle  des  Espagnols 
allait  être  portée  à  huit  mille  fantassins  et  quatre  miBe 
chevaux,  outre  cinq  mille  hommes  de  milices  cata- 
lanes. 

Cet  enfant  naturel  de  Philippe  IV  et  de  la  Calderona, 
que  son  père  avait  porté,  à  l'âge  de  treize  ans,  au 
commandement  de  l'armée  destinée  contre  le  PortugaJ, 
don  Juan  d'Autriche,  était  arrivé  à  la  direction  des 
affaires  de  la  monarchie  espagnole,  dont  il  était  parvenu 
à  éloigner  la  reine  régente.  Tournant  sa  sollicitude  du 
côté  delà  Catalogne,  dont  il  avait  été  vice-roi  en  1 653, 
après  le  marquis  de  Mortara ,  ce  prince  avait  donné 
cette  province  pour  vice-roi  et  capitaine  général ,  1 
comte  de  Monterey,  qui  possédait  toute  sa  confianc 
et  il  lui  avait  promis  une  augmentation  de  fore 
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suffisante  pour  le  mettre  en  état  de  reprendre  Tof- 
ensive. 

Navailles  savait  que  l'armée  espagnole  serait  bientôt 
lu  double  plus  forte  que  la  sienne.  Voulant  faire  acte 
le  présence  devant  Tennemi  avant  que  celui-ci  eût 
>u  réunir  tous  ses  moyens,  il  commence  par  pourvoir 
I  la  sûreté  des  montagnes  par  l'organisation  de  quelques 
:^ii]pagnies  de  miquelets  destinées  à  crombattre  ceux 
le  la  Catalogne ,  de  nouveau  ralliés  sous  les  ordres  de 
Trinxeria,  et  il  se  jette  ensuite  en  Âmpourdan,  dans  les 
premiers  jours  de  mai.  Son  projet  était  d'attaquer 
B.oses  par  terre ,  pendant  que  l'amii^al  Duquesne  l'atta- 
querait par  mer;  mais  Monterey  avait  déjà  rendu  cette 
opération  impossible  :  Navailles  dut  se  borner  à  faire 
vivre  sa  petite  armée  aux  dépens  de  l'ennemi  jusqu'au 
milieu  du  mois  de  juin ,  où  l'armée  espagnole  se  mit 
en  mouvement  pour  le  rejeter  hors  des  frontières. 

Le  maréchal  de  Navailles  joignait  à  beaucoup  de 
valeur  et  d'habileté  un  coup  d'oeil  sûr  et  un  caractère 
hardi  et  entreprenant  ;  décidé  à  ne  quitter  la  Catalogne 
que  contraint  par  l'impossibilité  de  s'y  maintenir,  il 
s'occupe  d'abord  de  bien  assurer  sa  retraite,  en  faisant 
garderie  col  de  Banyuls  par  la  garnison  de  Collioure , 
et,  tranquille  de  ce  côté,  il  concentre  ses  forces,  auprès 
du  village  de  Villarnadal  et  assied  son  camp  entre  deux 
montagnes ,  sur  le  bord  d'un  torrent  dont  le  lit  était 
très-enfoncé.  Monterey  vint  camper  sur  la  rive  op- 
posée. 
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Les  deux  armées,  si  inégales  en  force  d'un  côté  et  en 
audace  de  l'autre,  restèrent  à  s'observer  jusqu'au  h  de 
j  uiUet.  Pendant  ce  tem  ps  ie  général  espagnol  étudiait  les 
positions  sur  lesquelles  étaient  établis  les  Françau ,  et 
s'entouraitdetous  les  renseignements  que  pouvaient  lui 
fournir  les  gens  du  pa^s  et  la  levée  du  plan  dea  lieux. 
De  profonds  ravins  séparaient  l'armée  française  du 
village'  d'Espolla ,  par  lequel  elle  devait  passer  pour 
gagner  le  col  de  Banyuls.  Gesxavins pouvaient  rendre 
la  position  des  Français  dangereuse,  si,  attaqués  i 
l'improviste ,  ils  étaient  forcés  k  la  retraite  :  Monterez 
voulut  en  profiter.  Mais  NavaiUes  aussi  connaissait  ces 
ravins,  et  le  parti  qu'on  en  pouvait  tirer.  Int^csséi 
espionner  son  ennemi,  il  fut  informé  sana  doute  de  la 
résolution  prise  enfin  par  le  vice-roi,  et  daoa  la  nuit 
du  Â  au  S  juillet  il  francbitce  passage  dangereuK^'-En 
apprenant  ce  mouvement,  Monterey  crut  pouvoir 
mettre  à  profit  le  désordre  inséparable  4'une  retraite 
di£BcBe ,  et.  traversant  rapidement  le  torrent  et  la  vaste 
fondrière  qui  séparait  les  deux  armées,  il^  vient  se 
placer  lui<méme  dans  la  position  désavantageuse  que 
quittait  son  adversaire.  NavaiUes,  qui,  â  l'approche 
des  Espagnols,  s'était  porté  à  la  queue  de  sa  petite 
armée ,  pour  surve^ler  le  passage  d'un  reste  de  défilé, 
prend  position  sur  tme  montagne  séparée  de  la  pre- 

'  De  Caiud  attribue  le  départ  des  Fraoçais  à  l'afiaiUiuemenl  da 
l'année,  occaaionbé  par  les  maladie*  qae  produirait  l'ivropiMie  Am 
toldali.  Rilation  de  et  f  lu  i'«t  ptuii  ta  CiUalognr. 
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imiière  par  le  ruisseau  d*Ortine  et  par  le  défilé  qu*il 

venait  de  firanchir,  et  d*où  il  pouvait  riposter  sans 

risque  au  feu  de  rennemi.  L'engagement  durait  depuis 

six  heures  sans  aucun  résidtat,  quand  les  Espagnols, 

impatients  de. débusquer  les  Français,  se  portent  en 

avant*  Le  duc  de  M onteleone,  qui  commandait  Tavant- 

garde,  a  déjè  traversé  le  ruisseau.  Les  Français  le 

laissent  s  enfoncer  dans  le  ravin,  prennent  leur  temps 

pour  fondre  sur  lui  à  Tarme  blanche ,  et  en  peu  d  ms- 

tants  tout  ce  qui  se  trouve  en  leur  présence  est  cul-* 

buté.  L*avant-garde ,  en  cherchant  à  se  dégager,  se 

jette  sur  le  reste  de  Tarmée,  qui  prend  la. débandade 

au  milieu  de  ces  fondrières  qu'elle  couvre  de  morts  : 

Monteleone ,  le  comte  de  Fuentes ,.  le  vicomte  de  San 

Joi^e  et  une  foule  d'autres  seigneurs,  tant  espagnols 

qu'allemands ,  y  perdirent  la  vie,,  Monterey ,  revenu 

de  l'autre  côté,  fut  témoin  de  la  tranquille  retraite 

des  Français ,  avec  la  honte  d'avoir  été  battu  par  une 

armée /qui  n'était  pas  la  moitié  dç  }a  sienne,  et  la 

mortification  d'avoir  eu,  pendant  quinze  jours^  sans 

en  savoir  {nrofiter,  l'occasion  de  la  détruire ,  s'il  avait 

rivalisé  de  talent  avec  son  adversaire.  La  perte  des 

Français ,  dans  cette  mémorable  affaire ,  fut  de  mille 

hommes  «  tués  ou  blessés  ;  celle  des  Espagnols  s'éleva 

à  quatre  miUe  hommes  morts  ou  blessés  et  huit  cents 

prisonniers.  On  ne  laissa  pas  de  rendre  à  Dieu  de^i 

actions  de  grâces  pour  cette  affaire ,  dans  Barcelone , 

apparemment  pour  le .  remercier  de  ce  que  l'armée 
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entière  n  avait  pas  péri  :  c  est  ce  qu'on  peut  conclure 
des  paroles  de  Feliu ,  qui  dit  qu*on  doit  des  grâces  i 
Dieu  dans  l'adversité  comme  dans  la  prospérité^  :  on 
ne  saurait  mettre  plus  de  philosophie  dans  ia  défaite. 
1678.  Le  brave  maréchal  de  Na vailles  prouvait  très-bien 

qu  il  savait  suppléer  par  Taudace  et  la  capacité  à  Tin- 
suffisance  numérique.  L*année  suivante,  à  peine  la 
campagne  put-elle  s  ouvrir,  que ,  faisant  mine  de  vou- 
loir se  jeter  sur  TÂmpourdan,  il  rentre  brusquement 
en  Roussillon,  monte  dans  la  Cerdagne  et  s'empresse 
d'investir  Puyccrda.  Le  3  mai,  dans  la  nuit,  le  chemin 
couvert  ayant  été  poussé  jusqu'aux  palissades,  on  com- 
mençait à  les  arracher,  quand  les  paysans  réunis  à  la 
garnison  repoussèrent  les  assaillants.  Cette  tentative, 
trois  fois  renouvelée,  échoua  chaque  fois.  Une  attaque 
dirigée  simidtanément  d'un  autre  côté  delà  place  était 
sur  le  point  de  réussir,  quand  deux  compagnies  de 
paysans  et  une  de  jeunes  ecclésiastiques,  tenues  en 
réserve,  accoiu^ent  et  forcent  les  nôtres  de  reculer. 
Bientôt  les  murailles  présentant  une  brèche  assez  lai^e, 
on  donne  un  assaut  qui  est  repoussé  avec  vigueur. 
Cependant  Tiiitrcpidité  de  cette  brave  population  ne 
put  sauver  la  place ,  qui  capitula  le  3 1  de  ce  même 
mois ,  aux  conditions  les  plus  honorables.  Cette  affaire 
fut  la  dernière  de  cette  campagne  et  de  la  guerre.  La 
paix  de  Nimègue,  en  mettant  un  terme  aux  hostilités. 


I  • 


Maudaron  dar  a  Dios  las  gracia»  en  Barceiona  ;  y  con  acierto,  pues 
<  se  le  devra  en  lo  adverso  como  en  lo  pros))ero.  t  Feliu  de  la  Pena. 
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ren<lit  la  France  maîtresse  définitive  de  la  FVanche- 
Gôaité,  de  Valenciennes ,  dTpres,  de  Cambrai,  de 
Saint-Omer  et  de  quelques  autres  places. 

Cette  paix  ne  fut  que  de  quatre  ans.  Dans  le  court 
intervalle  qui  sépara  les  anciennes  hostilités  des  nou- 
velles ,  nous  avons  à  signaler  quelques  événements 
qui,  bien  que  n'étant  pas  tous  d'un  intérêt  spécial  pour 
le  Roussillon,  ne  nous  paraissent  pas  cependant  devoir 
rester  sous  silence. 

Le  premier  de  ces  événements,  dans  Tordre  chro- 
nologique ,  fut  la  création ,  à  Paris ,  d'une  chambre 
ardente  dont  les  fonctions  étaient  la  recherche  de  cette 
épouvantable  contagion  d'empoisonnements  qui  avait 
^agné  un  grand  nombre  de  femmes  de  la  capitale. 

Des  essais  faits  sur  les  malades  des  hôpitaux ,  sous 
le  prétexte  aussi  abominable  qu'impie  et  sacrilège,  de 
leur  prodiguer  de  charitables  soins,  avaient  donné  la 
€3onnaissance  précise  du  temps  que  certains  poisons 
]30uvaient  rester  dans  le  corps  avant  de  produire  la 
xnort.  La  fin  extraordinaire  et  successive  d'une  foule  de 
pères  de  famille,  victimes  de  cette  infernale  combi- 
naison ,  éveillant  les  soupçons ,  la  police  se  mit  sur  les 
traces  des  criminels  et  parvint  à  les  découvrir ^Déjà 
la  marquise  de  Brinvilliers ,  chef  en  quelque  sorte  de 
cette  horrible  conjuration ,  avait  péri  du  dernier  sup- 
plice, quand  la  chambre  ardente  fut  convoquée,  en 
1679.   On  vit  alors  avec  horreur  les  noms  les  plus 
illustres  compromis;   la  comtesse    de  Soissons,    la 
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duchesse  de  Bouillon ,  la  marécliaie  de  Luxembourg 
lurent  décrétées  de  prise  de  corps,  comme  prévenues 
d'avoir  consulté  les  distributrices  des  poudres  de  suc- 
cession (  c  est  le  nom  atrocement  badin  qu'on  avait 
donné  à  ces  poisons  )  sur  Tépoque  de  la  mort  du  roi 
et  de  ses  maîtresses.  Cependant,  comme  les  haines 
personnelles  ne  s'eflacent  pas  devant  les  grandes  cala- 
mités publiques ,  on  soupçonna  que  Finimitié  de  b  fa- 
vorite du  roi  et  de  son  ministre  Louvois  pouvait 
bien  n*être  pas  étrangère  k  ces  hautes  et  terribles 
accusations.  Les  jalousies ,  les  rivalités  jde  cour  cpii,  à 
tort  ou  k  raison ,  avaient  flétri>  les  fàus  grandes  fr- 
milles  de  Taccusation  d'empoisonnement ,  se  servirent 
du  même  moyen  pour  perdre  quelques  courtisans  dont 
la  &veur  faisait  envie  :  les  uns  furent  simplement 
eiilés  au  fond  des  provinces ,  les  autres  finirent  leurs 
jours  dans  les  prisons  d'état.  Le  Roussillon  reçut ^  pour 
sa  part,  deux  dames  de  haut  parage ,  prisonnières  mys- 
térieuses dont  on  n'a  jamais  découvert  le  nom ,  qui 
furent  enfermées  et  vieillirent  dans  le  château  de 
Salses.  Après  de  longues  années  d'une  dure  captivité, 
lune  d'elles  étant  morte,  l'autre  obtint,  par  grâce, 
d'être  transférée  au  château  de  Villefranche ,  où  elle 
mourut  quelques  années  après^. 

^  L'une  de  ces  prisonnières  avait  dessiné ,  sur  la  muraille  de  sa  pri- 
son ,  la  vue  du  château  des  Tuileries,  qui  a  disparu  il  y  a  une  dixaine 
<rannécs  sous  un  blanchiment  :  c'est  de  cette  circonstance  qu*on  a  dé- 
duit que  ces  deux  prisonnières  avaient  appartenu  à  la  cour.  On  n*a, 
du  reste ,  d'autre  garant  de  leur  crime  que  la  tradition  ;  les  recherches 
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Le  3  juillet  1680  le  roi  rendit  une  ordonnance 
pour  empêcher  qu'à  Tavenir  les  bulles  et  autres  or- 
donnances  pontificales  fussent  reçues  en  Roussillon 
avant  d'avoir  été  vérifiées  au  conseil  d'état. 

Le  partage  de  l'ancien  comté  de  Cerdagne  entre  la 
FVance  etl'Espagne ,  à  la  suite  de  la  paix  des  Pyrénées, 
avait  laissé  toute  cette  nouvelle  partie  des  fi^ontières 
firançaises  ouverte  aux  Espagnols,  pendant  que  la 
place  de  Puycerda,  ancienne  capitale  de  ce  comté, 
que  i*Espagne  possédait  à  un  quart  de  lieue  de  la  ligne 
divisoire  des  deux  royaumes^  empêchait  toute  invasion 
des  Finançais  dans  la  partie  de  cette  vallée  restée  es- 
pagnole. La  nécessité  de  fonder  une  place  forte  dans 
ces  contrées  s'était  trop  fait  sentir  par  les  ravages  des 
miquelets  y  dans  la  dernière  guerre ,  pour  que  le  gou* 
vemement  différât  d'assurer  à  ses  nouveaux  sujets 
protection  et  sécurité.  Six  différents  sites  avaient  été 
proposés  pour  servir  d'assiette  à  la  fortification  qu'on 
voulait  bâtir  :  c'étaient  la  plaine  de  las  Medas,  près  de 
Puycerda;  un  des  points  delà  vallée  de  Carol;  une 
liauteur  entre  les  cols  d' Aro  et  de  Saint-Vincent ,  au- 
dessus  de  Ro  et  de  Sallogosa  ;  une  situation  près  d'Egat; 
la  Llagona;  enfin,  une  hauteur  placée  entre  la  Llagona, 
le  pont  de  la  Tet ,  Saint-Pierre  dels  Forçats ,  Planés 
et  la  Cabanasse.  Le  célèbre  Vauban ,  envoyé  en  1679 
pour  décider  quel  était  celui  de  tous  ces  points  qui 

\t»  plus  exactes,  faites  dans  les  arcbives  de  l'ancienne  intendance, 
n  ont  rien  fait  découvrir  sur  leur  compte. 
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devait  fixer  le  choix  du  gouvernement,  compara  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  chacune  de  ces  po- 
sitions, et  résolut  la  question  en  faveur  de  lademière^ 

La  construction  de  la  place  è  laquelle  on  donna  le 
nom  de  Montlouis  fut  entreprise  en  1681,  sur  le 
plan  tracé  par  Vauban,  et  sous  la  direction  de  François 
de  Fortia  d'Urban ,  qui  en  fut  gouverneur  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  en  1700.  Le  choix  arrêté  par  Vauban 
avait  trouvé  autant  de  critiques  qu'il  y  avait  eu  de  per- 
sonnes qui  n  avaient  pu  faire  prévaloir  leurs  idées; 
mais  le  temps ,  vengeur  de  Tenvie  et  des  basses  riva- 
lités, et  vrai  panégyriste  des  grands  hommes /a  pris 
soin  de  justifier  Tillustre  auteur  du  perfectionnement 
de  la  science  des  fortifications  :  il.  est  unanimement 
convenu  aujourd'hui  que  le  site  de  Montlouis  est  le 
plus  avantageux  de  tous  ceux  que  pouvait  ofifrir  le 
pays.  Construite  à  la  tête  des  défilés  de  la  Llansade, 
cette  place  défend  la  communication  de  Puy  cerda  avec 
leRoussillon  par  Fontpedrosa,  et  avec  le  Languedoc 
par  le  Capcir. 

Ce  notait  pas  tout  que  de  bâtir  une  ville,  il  fallait 
y  attirer  des  habitants;  on  chercha  à  y  parvenir  au 
moyen  de  privilèges  accordés  à  la  population  qui  s'y 
établirait  :  un  arrêt  du  conseil,  du  1 6  octobre  1 680 , 
avait  déjà  déclaré  qu'il  ne  serait  levé  que  la  moitié  des 
droits  des  fermes  réunies  de  Languedoc ,  du  comté  de 
Foix  et  (lu  Roussillon,  sur  tous  les  bestiaux ,  denrées 

'   Arvh.  de  l'intrndanct  d(  Rouss.  ri  da  génie  mUilaire. 
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et  marchandises  qui  y  seraient  apportés,  et  en  no- 
vembre 1687  le  roi  ajouta  à  cette  faveur  celle  dune 
exemption  générale  de  tous  droits  quelconques  ^ 

Le  traité  de  paix  de  Nimègue  avait  soumis  le  roi 
d'Espagne  à  céder  à  la  France  plusieurs  places  des 
Pays-Bas;  mais  Charles  II  répugnait  à  s*en  dessaisir,  et 
il  était  fortifié  dans  cet  éloignement  par  la  maison 
d'Autriche ,  qui  ne  voyait  qu'avec  chagrin  la  France 
étendre  ses  possessions  du  côté  de  TAUemagne.  Les 
lenteurs  et  les  difficultés  sans  cesse  renaissantes  tou- 
chant l'exécution  de  cette  partie  du  traité  pouvant  com- 
promettre aux  yeux  de  l'Europe  la  dignité  du  trône 
français^  Louis  se  décida  à  obtenir  par  la  force  ce  que 
la  foi  jurée  lui  refusait.  En  i683  le  maréchal  d'Hu- 
mières  entra  dans  la  Flandre  espagnole ,  pour  y  faire 
subsister  son  armée ,    sans   cependant    commettre 
d'hostilités.  Ce  moyen ,  avant-coureur  d'une  guerre 
ouverte,  ne  produisant  pas  l'effet  désiré,  l'année  sui- 
vante le  feu  se  ralluma  dans  toute  l'étendue  des  Pays-       «w^ 
Bas*.  Comme  dans  les  guerres  précédentes,  les  fi'on- 
tières  des  Pyrénées  ne  prirent  part  aux  hostilités  que 
pour  constater  en  quelque  sorte  la  cessation  de  l'état 
de  paix. 

Le  maréchal  de  Bellefonds,  chargé  du  commande- 

'  Âreh,  de  tinUnd. 

*  Cette  année  fut  célèbre ,  dans  les  fastes  de  la  France,  moins  par 
le  double  bombardement  d'Alger  que  par  Tarrivée  à  Paris  du  doge  de 
Gènes ,  unique  dérogation  faite  à  la  loi  qui  clouait  dans  le  pays  ces  mo- 
iiait|nes  temporaires ,  pendant  toute  la  durée  de  leur  administration. 


494  LIVRE    QUATRIEME. 

ment  des  troupes  rassemblées  du  coté  du  Rousnllon, 
traversa  les  montagnes  le  i*  mai,  et  occupa  Bascara 
le  4'  A  la  nouvelle  de  cette  invasion  des  firontières 
espagnoles,  le  duc  de  Bournon ville ,  vice-roi  de  Ca- 
talogne, accourt  avec  quelques  milices  et  assied  son 
camp  sur  les  bords  du  Ter,  d'où  les  Français  le  chassent 
le  13.  Le  vice-roi  se  replie  stu*  Girone ,  qu'il  met  en 
état  de  défense ,  passe  de  là  à  Hostalrich ,  el  rentre  k 
Barcelone. 

Le  siège  de  Girone  était  toujours  la  première  opé< 
ration  obligée,  après  le  passage  des  fit>ntières  t  les 
attaques  contre  cette  place  eurent  lieu  sur  quatre  poinis 
différents.  La  canonnade  devint  si  vive,  dans  les  jour* 
nées  du  SI 3  et  du  2  4  niai,  que  deux  brèches. fiireBt 
ouvertes ,  et  qu*un  assaut  (ut  donné  è  neuf  heures  du 
soir  aux  trois  demi-lunes  de  Sainte-Glaire ,  du  Gouve^ 
nement  et  de  Sainte-Croix.  On  s  en  était  mis  en  pos- 
session ,  mais  le  feu  meurtrier  de  la  place  força  de  les 
évacuer  à  deux  heures  du  matin. 

Déjà,  neuf  ans  auparavant,  Girone  avait  été  aban- 
donné par  Schomberg  au  moment  où  il  n*y  avait  plus 
qu'un  effort  à  faire  pour  en  être  maître.  Ce  que  nulle 
place  n'est  sans  doute  destinée  à  voir,  Girone  devait 
l'éprouver  deux  fois  en  peu  d'années.  Les  Ëspagnob 
mettaient  tout  en  œuvre  pour  être  en  état  de  repousser 
les  nouvelles  attaques  qui  ne  pouvaient  manquer  d'a- 
mener la  reddition  un  peu  plus  tard.  Tout  à  coup,  à 
leur  grande  surprise ,  ils  voient  les  assiégeants  retirer 
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leur  artillerie  et  s  éloigner  du  pied  des  remparts.  Les 
oausesde  cette  inconcevable  retraite  n  ont  jamais  été 
oonnues  :  les  Espagnols  en  firent  hommage  i  leur 
valeur,  et  ils  en  avaient  le  droit;  les  Français  l'attri- 
buèrent à  ce  que  les  troupes ,  s'étant  trop  avancées  dans 
l^intérieur  de  la  place  sans  avoir  pris  les  précautions 
nécessaires,  furent  d'abord  repoussées  ,   et  ensuite 
eontraintes  d'abandonner  le  siège,  faute  de  moyens 
suffisants  pour  le  continuer  :  c'estune  excuse  d'amouri- 
•fnropre  ;;  l'assaut  ne  fut  pas  donné  au  corps  de  la  place; 
jcoms-  seulement  aux  demi-lunes.  Les  amis  du  maréchal 
prétendirent  que  ce  honteux  départ  eut  pour  cause  la 
Jalousie  de  Louvois ,  secrétaire  d'état  au  département 
die  la  guerre ,  qui ,  pour  punir  un  homme  qui  n'avait 
pas  voulu  fléchir  devant  lui ,  le  laissa  manquer  des 
choses  qui  auraient  pu  assurer  le  succès  de  la  cam- 
pagne^. Mais  Bellefonds,  avant  d'entamer  le  siège, 
devait  bien  connaître  ses  moyens,  et  ce  qui  devait 
maîtriser  la  place  qu'il  se  décidait  à  attaquer  ne  pou- 
vait pas  dépendre  d'une  éventualité. 

Après  la  retraite  des  Français ,  le  marquis  de  Le- 
ganès ,  général  de  la  cavalerie ,  et  Trinxeria ,  à  la  tête 
des  miquelets ,  forcèrent  Bascara  le  a  i  juin ,  et  firent 
[prisonnière  la  garnison  qu'y  avait  laissée  Bellefonds.  De 
leur  coté ,  les  Français  s'emparèrent  du  port  de  Gada- 
quès.  Le  reste  de  la  campagne  se  passa  dans  l'inaction 

^  Reboalet,  Histoire  de  Louis  XIV;  Daniei,  Journal  historique  de 
LomisXIV. 
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sur  tous  les  points  :  des  négociations  préparaient  en 
ce  moment  les  bases  d  une  paix  prochaine.  La  trêve 
de  vingt  ans  qui  fiit  la  suite  de  ces  négociations  amena 
révacuation  de  T Ampourdan  par  les  Français,  au  mois 
de  septembre. 

La  seconde  année  de  cette  trêve,  qui  était  conclue 
pour  un  si  long  terme  et  qui  ne  devait  durer  que  cinq 
ans,  Louis  XTV  érigea  en  hôpital  général  Thospice  de 
la  Miséricorde ,  de  la  ville  de  Perpignan ,  dont  les  re- 
venus ne  consistaient  alors  que  dans  le  produit  de 
quelques  fondations  pieuses,  dans  celui  de  quelques 
secours  accordés  par  la  ville,  et  dans  celui  très-éventud 
des  aumônes  publiques.  Le  roi  lui  donna  une  forme 
d'administration  et  de  police,  lui  concéda  na  grand 
nombre  de  droits  utiles ,  et  lui  fit  des  dons  considé* 
râbles  ^  Dès  Tan  i656  un  hôpital  militaire  avait  été 
fondé  dans  la  même  ville,  sur  une  partie  de  Tancien 
enclos  du  couvent  des  Cordeliers. 

^  Avant  la  révolution  cet  hôpital  avait  une  fabrique  de  draps,  la 
seule  qui  restât  en  Roussillon  de  ces  nombreuses  manufactures  que 
possédait  Perpignan  aux  xiii'  et  xiv*  siècles  ;  elle  fournissait  par  an 
soixante  pièces  environ ,  de  dix-buit  à  dix-neuf  aunes.  On  y  fabriquait 
aussi  des  draps  grossiers  pour  le  vêtement  des  pauvres  de  rétablisse- 
ment et  pour  les  capotes  des  soldats  :  cette  dernière  manufacture 
existe  encore;  l'autre  a  été  remplacée  par  une  manufacture  de 
toiles. 


CHAPITRE   HUITIEME.  W7 


t    •     •': 


CHAPITRE  VIII.    . 

■ 

•       ■•      .  .  .        .  ■      ■  • 

Dispositions  de  la  Catalogne  à  une  nouvelle  révolte,  ^-r.  Entrée 
de  troupes  castillanes.  — *  Victoires  de  Noaiiles.  -**  Prise  de 
Barcelone.  —  Paix  de  Ryswick.  —  Mort  de  Charles  IL  —  Le 
duc  d*Anjou  appelé  au  trône  d*Espagne.  --^  Est  repoussé  par 
lés'  Catalans.  —  Guerre  de  la  sucqpssion.  —  Amâioratîons 
RoussiHon. 


■  I 


La  Tie  de  Louis  XIV  devait  se  passer  au  milieu  des       iss». 

guerres,  et  par  conséquent  au  milieu  du  malheur  des 

peuples.  La  France  et  TËspagne  s^étaient  vainement 

flattées  de  pouvoir  se  remettre  de  tant  de  désastres ,  k 

Vom)>re  des  vingt  ans  de  trêve  <Jiii  leur  étaient  promiff; 

f  fflusion  rie  tarda  pas  h  se  dissiper  ^  les  troubles  de 

V  An^etért*e  vinrent,  dès  la  cinquième  année,  remettre 

en  présenceies  deux  peuples  au  moiherrt  même  <tù  lis 

se  croyaient  >ie  plus  éloignés  des  hostilités;        i .  -  >  '  .  •  > 

Jacques  II,  second  fils*  de  Tinfortuné  Ghaties  I^, 

était  monté  sur  le  trône  d'Angleterre  après^  «on  frèie^ 

Charles  II  -,  et  n*avait  pas  tardé  k  s-aMénèi^  entîèiiemem 

la  nation  ah^aise,  forteriient  prononcée  contré  le 

papisme  «à  la  direction  duquel  Jacques  «'"était  au>èon- 

traire  livré  uniquement. ''Chassé  de  ce^  tjh5né  par  scm 

jiropre  gendre  Guillaume',  prince  d'Omnge,'quî  àtttit 

su  sc'fiiire  1m  parti  formidable  de  tous  lesr  mécontents , 
II.  3a 
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il  détail  retii'é  eu  France,  où  Louis  s'était  empressé 
d'épouser  sa  querelle ,  autant  sans  doute  k  faison  de 
rinimitié  personnelle  qu'il  avait  contre  Guillaume, 
son  anrien  rivât  de  gloine,  qii*eii  Wour  du  principe 
de  la  légitimité;  Louis  avait  même  décidé  Charles  II, 
roi  d-^Espa^é,  à  prendre  parti  pour  les  StualHii.'LîEs 
pagrie 'allait  doiir  devenir  l'alliée  de  la  France  pour  la 
guerre  qui  se. préparait ,  qmand  les  intrigues  de  la  cour 
d' Autrf^t^^  *  en(^ore  plus  puissantes  à  Madrid  quau 
sein  de  la  diète  de  Tempire,  parvinrent  àlatre  changer 
ses  résolutions  et  à  aniier  de  nouveau  contre  nous  le 
^i^uple,  quQfi  regardait  déjà  eo  Fnunct  comme!  un 
aaxiUairp. 

.  ,  Le  duc  de  Noailles,  gouterneur  général  de>fioiia- 
siliou,  porteauconm1ande1ne9t.de  Tannée  destP^rë- 
Qjéf^^M' avait  trouvé  les  Gatidans  des  froiètières  disposés 
h  se  révolter  de  nouvciiu  (*ontre  l'autorité  du  roi  d'Es- 
pai^no.  A  (^ette  époque  les  finances  de  Chedes  II 
étaient  dans  untel.état  d'épuisement,  queleschar^ 
devenaient  [>our  quelques  familles  des  causes  de  mine: 
le  gouverneur  de  la  vallée  de  Ribes  se  trouvait  dans  ce 
cas.  Ayant  consommé ,  dans  l'etitretien  des  gamisouh 
de  cette  vallée,  tout  ce  qu'il  possédait,  et  nie  pouvant 
obtenir  ni  remboursement  »  ni  soh'e,  niindemnilié,  il 
se  trouvait  réduit  à  un  tel  état  de  détresse,  <{u*étant 
allé  à  Montlouis,  il  re<^*ut  avec  rcoomiaisâanre  une 
miséi^ble  somme  de  viugt  écus  que  Noailles  lui  o^rit*. 
c'était  couronner  une  hum  iiobie  condiAite .  par  iine 
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bieÂ  grande  infamie.  Les  consuls  de  Puycerda  et  le 
dergé  en  oorps  vinrent  aussi  oflrir  à  ce  général  leurs; 
services  contre  le  roi  d'Espagne  ^. 

^joailles  ayant  déterminé  le  ministre  Louvois  à  dé- 
buter en  Catalogne  par  Tattaque  de  Gampredon,  Tar- 
mée  partit  de  Prats-de-MoUo  le  17  de  mai,  à  troia 
heures  de  Taprès-midi,  par  un  temps  de  neige  et  avec 
UD  vent  si  impétueux ,  que  des  dragons  et  plusieurs 
mulets  des  bagages  furent  renversés  dans  les  précipices 
de  ces  montagnes.  Â  dix  heures  du  soir  on  n*avait  en- 
core Sait  que  trois  lieues ,  par  Textrême  difficulté  de 
iàire  passer  du  canon  à  travers  le  col  d*Ares  :  ce  fut  en 
effet  dans  cette  circonstance,  que  pour  la  première 
ibis  l'aitillerie  fut  traînée  par  la  route  du  Vallespir: 
Tds  étaient  les  obstacles  que  les  localités  opposaient 
i  cette  opération ,  que  c'était  beaucoup  lorsque  da^s 
nne journée,  après  des  fatigues  incroyables,  les  doiue 
canons  et  les  deux  mortiers  qu'on  amenait  avaient  pu 
arancer  de  cent  vingt  à  cent  trente  pas«  Le  faubourg 
deCampredon  fut  enlevé  le  19,  deux  jours  avant  Takr* 
rivée  des  six  pièces  de  petit  calibre.  Quant  aux  mor- 
tiers et  aux  six  grosses  pièces  de  canon,  ils  ne  purent 
être  rendus  devant  la  place  que  plusieurs  jours  après  : 
le  château  avait  déjà  capitulé. 

Le  vice-roi  de  Catalogne ,  qui  était  alors  lé  duc  4e 
Vaia-Herthosa ,  avait  appelé  aux  armes  lés  milices'  de 
^  province,  et  Trînxeria  avec  ses  miquelets  n'avait 

'  Mim,  polit,  et  hisl.  du  duc  de  PfoaiUes,  toin..L<  'i  .       i.     i     -    ' 

32. 
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pas  ^té  le  dernier  à  se  trouver  au  rendes-vous  ^.  Les 
premiers  paysans  arrivés  h  Gampredon  s'étaient  por- 
tés h  deux  lieues  dos  Français,  sur  une  montagne  d  où 
le  duc  de  Noailles  les  avait  fait  ehasser  par  quelques 
ronipagnies  de  cavalerie.  Honteux  de  cet  échec,  ces 
paysans  crient  à  la  trahison ,  et  font  un  crime  h  Trinxe- 
ria  de  ne  les  avoir  pas  avertis  du  mouvement  qui  les 
menaçait.  Dans  leur  dépit,  ils  reprennent  le  chemin 
de  leurs  foyei^s,  dissuadant  les  nn'lices  du  someten, 
cp*ils  trouvent  sur  leurs  pas,  de  poursuivre  leur 
route,  (lampredon,  ahandonné  ainsi  à  ses  propres 
forces,  se  rendit  après  <*inq  jours  d*attaque^.  Cette 
prompte  reddition  fut  attribuée  à  Thabileté  du  général 
français;  elle  nVtait  que  le  résultat  de  la  désertion  des 
milices  appelées  à  défendre  la  ville.  Les  fastes  de  la 
guerre  oflrent  |)lus  (fun  exemple  de  ces  cas  singuliers 
où  la  fortune,  secondant  par  des  moyens  étrangers  les 
plans  dun  général,  lui  fait  «^  peu  de  frais  un  nom  il- 
lustre :  Noailles  n'avait  pas  besoin  de  ce  moyen  pour 
atteindre  h  la  céléJ)rité. 

La  perte  de  Campredon  causa  un  eittrême  chagrin 
au  vice-roi,  qui,  voulant  absolument  trouver  un  cou- 
pable, et  sans  rechercher  si  tous  les  torts  étaient  du 

'  Cesi  ici  la  (le^ni^^o  fois  qu'on  voit  paraître  Ï6  transfuge  Joseph 
Trinxpria;  un  autre  Trinxcria,  dont  le  prénom  était  Blas,  pent-étre 
son  fils,  se  montre  à  la  tête  des  miqueicts  quelques  années  plut  lard, 
et,  parvenu  au  grade  de  mestre  de  camp,  est  envoyé  à  Naples  avec 
quelques  troupes,  eu  170?. 

•  Feliu  de  la  Pena. 


CHAPITRE    HUITIÈME.  501 

côté  du  gouvemenr,  Taccusa  de  lâcheté  et  de  trahi- 
son, et  le  fit  enfermer  dans  le  château  de  Mon^oini, 
d'où  le  malheureux  ne  sortit  que  pour  marcher  à  Tét 
cliafiiud.  * 

ViUa-Hennosa  avait  sacrifié  une  victime >,  mais  cette 
s^érité,  aussi  excessive  que  peu  méritée  peut-élârei( 
exêita  les  plus  violents  murmures  parmi  les  Gatalansv 
Déjà  mal  disposés  contre  le  gouvernepient  de  Chacr- 
1^9  'It ,  non-seulement  ils  se  refusèrent  à  reprendredes 
anneis,  mais  ils  s'opposèrent  à  la  levée  d*uù  impôt 
doM ,  à  rpccasion  de  la  mort  de  la  reine ,  on  v-enait  dé 
inpper  ta  province,  à  titre  de  don  volontaire i 

La  révolution  de  la  Catalogne  et  les  maux  qui  ^'éik 

^étaient  suivis  sous  le  règne  précédent  étaient: encore 

tarop  présents  à  la  mémoire  pour  qu'on  négligeât'  de 

prendre  de  bonne  heure  les  moyens  d'en  préveriir  iç 

Petour.  Le  mouvement  séditieux  qui  éclatait  n'était  ]^a8 

lé  premier;  déjà,  Tannée  précédente ,  le  recouvrement 

<ies  contributions  ordinaire^,  confondues  maintenant 

aveclte  don,  prétendu  volontaire,  avait  manqué  de 

produire  de  grands  désordres.  A  la  suite  d'une  sifUfple 

rixe  entre  un  soldat  et  un  habitant  du^village  de  Villar 

majer,  le  son  du  tocsin  s'était  fait  entendre  dansions 

léi^'lietix  éîrconvbisins ,  et  une  midtitude  de  paysans 

âvàStprisiés  armes.  De  Villàipajor  ce  rassemblement 

s'était  porté  sut  Mataro,  et  ensuite  sur  Barcelone  v  en 

potosatfit  leèri  ordinali*  de  l'insurrection  i*  Vive  ïe-rqi 

«  et  meure  le  mauvais  gouvernement  !  »  Ce  n'est  qu'après 
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bien deâ  pourparlers ,  taat par  rii^termédiaiffe delà  dé- 
piiitatûm  ipie.  par  celui  de  iMvêqu^,  «retenu  i  d'abord 
prisonnier  parles  paysans  «  quon  était  eici^  ^parveau 
à  les  faire  rentrer  dans  leurs  foyers.  Maintensuttl. la  pu- 
notion,  juste. ou  non,  du  gouv^neur  de  Gainpi^Mon, 
qui)  était  ÇaUdan ,  faisant  craindre  mie  nouvelle  .sédi- 
tioniy  kl  cabinet  .de  Madrid  s'empressiet/  de  ifàwà  tuixjN 
on  Catalogne  quelques  régimenta  dMi£u3|jteti4,et  d^csr 
vderie  de  Gastille,  soùs  le  prétexte.d-uneexp^ilitioo 
contre  le  Roussillon;  6t^  pour  ne  pas  ttop.effaraueh 
là  population  ^  on  diHgea  en  effet  ces  ti!oup0s..v.ers 
frontière.  Au  tnois  de  juillet  suivant,  de^  gtilèrea  d 
JNaples,  de  Sicile»  de  Gênes  et  de  Sardajgne  (débar- 
quèrent encore  à  Barcelone  des  troupes  aJtlâaaiides  et 
italiennes  que  suivirent  d'autrea  ;  détachements^  espa- 
gnols, de  sorte  que  le  nombre  de  ces  soldats  étirlosi^en 
à  la  province  finit  par  s  élever  â  cpiatome  milL3.,&o- 
tassim  et  à  quatre  miUe  cavaUers.  Au  mpis.^'aoùt, 
.ViUa-Hermosa ,  se  mettant  à  leur  tête ,  fit  mme  de  voa- . 
loir  traverser  les  Pyrénées;  mais,  ,pai*venu  à  im  frppr 
tière ,  il  fit  paraître  Un  ordre  du  roi  ({ui  bornait  jk  cam- 
pagne à  la  reprisé  de  Campredon  ^ 

Maîtres  de  cette  pbce ,  les  Français  s'étaient  éten- 
dus dans  la  vallée  de  Kibes,  que  leur  avait  ouverte 
son  gouverneur,  Â  Tapproche  des  Espagnols,  Noi&lles 
évacua  bette  vallée  et  concentra  seB  forces  <lans  Gam- 
predon,  qu'enveloppèrent  des  forces  beaucoup  supé- 

1  Feliu  de  ia  Pena 
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ritWf^hèd'V^^^  dasi  Frapftçaia.  :  Bientôt  uiv  lieu  lemb^ 

li^  »fH}<i0i/de(^!.jpiaQe;:s-aviança  Jiia^u*»ux;lignei  d^ 
vip%jspi«<  Celle  imixrudes^ioe'  péitfia,!cicii|er»cher  m%  as^ 

^Mgé^:^  ^towM^^p«nq^0lque»fl>atËullQns  ennetoisv'îia 
tiU99ki4'i«iia sn  ^èto^kt  vi  et  ce  he . fut  '<)«i:à 'grande  >peinb 
cfli'ilf.  pwenlï «egagnen  ies  portes  deia  - vllleu  I  r  h  i  i  .  i  •  ;  > 
,  Lc^impiMfibilitiê  da  ^se  iiiaixitepiri.daflfi<CiaBpf^uii 
aypitidi^idé.J^odillea  àise  retirer;  iDaifi>aysntd&qkiytr'. 
ter  cette  place  il  voulut  en  démanteler  les  f6ctific^'4 
^çfQS* i hlpfgnûon' in'aMifaiti < oréussî  qu'imptrfaitoiûbnt 
s9M$t  duc  da  Yi^nHeimiosa  hiir-mêrne  v*  qtu  ie  ctiaiigeci 
de;laQoii3bD&niep.  Oe.vice-j^oi,  faisà&t  placer .dedour 
veaux  fcmnieaux  de  imues  sous,  les  parties  ide>oas,fortii 
fitxilioAs'^m avaient  résisté,  acheva  de  ren¥<é^erloeb 
remparts  que  la  France  venait  d*élever  4  gcaôdstimd^ 
Le  :  vice-roi  ne  s*ëa  tint  pas  là  :  par  ordre  cte-la  doufil 
fiteocote  détruire  les  mui^lleir  de  Monfal)a,i  eti\Qétf 
dligner maigre  les  vives; plaintes  dès Catalans'^iQeidé-i 
naantèlépient  de  places  et  le  caiitonnaitiènt  àlQlûttkl 
dans'sedf  environs,  de  toute  rarmecl -espagnole ;}!prwii 
vèrent  à  la  province  que  Tintention  dugouvér^^emep^ii 
en  la  couvrant  de  soldats  étrangers^  était  bien  imdins 
de  se  nnoptrer  hostile  au  Rous^illon  que  4lé  be:  inettv)c{ 
en. garde  dCHitre  elle-tnême.  Cette  certitpdotacquifièi; 
lé  mécontentement  ne  pouyaitmanquer^t'être  général 
en  Catdlogcie.  L'aigreur  s;èmpara  des  «sfirits,  dèlisaiV^ 
glantes  querelles  ne  tardèrent  pas  à, s'élever  e^tiie  les 


.  I 


50a  LIVMB   QUATRIEME. 

pà^8an6  et*  les  soldats,  et  tout  donnait  àntière  6  de 
sérieuses  inquiétudes,  nonobstant  la  précanilioii  prise 
par  le  yice^roi  «de  &ire  désanner  la«  jpo|mlalii>il  des 
campagnes.  Cependantk  sase>fenne«é  d*  gbuvisriie. 
aient  et  une* conduite  prudente  jet'  mesnrée'  et  iarfMtrt 
du  ifîce^oii  .arrêtèrent  la  niarclilei<de'i'insutireetiisai', 
que  terminai  heoreusement,  auccommenoeMvrat  et 
Faiinée  auivHBle  ^  un  pardon  génénd.  Tibia  persoiines , 
meutes  exceptées» 'de;  cette  ^amniatiev  <^aasèreiatf'>eii 
FVahbe^.         •.)•■;.•         .  ;;     :.i.».'   -.  •,^'*.\  ')î)i-ïMi 

1690.        I  i  I  Durant  toute*  cette  campagne/  •ravaiirtag((«  aidait 
pour  1»  FVançai»,  inférieur.,  en!  bdmliré  auJe 
gnols  ;  mais  fliv^yrisés  par  'les  troubles  de  la  Gataio^é.* 
Làtrëprise  de  Gampredonv 


delas»Abade$safe^  d^Qlot,  dè^Vio  et  deSaOïPoi^^Jètla 
destruétk>nr  des  muraiUéstda  toutes  tes  pkceki feimt 
tH%.  le  feuit  àe  la  oalnpagnç  suivante/ GeUe  de  iti^^^is^on- 
vrit)par  kl  prise  dé  kliSeti  d'iUrgel  ;> lapvto  ^hiiit  joutfS'dë 
tnbicbée  ouverte.  L'audaceietia'valefar^aBaiimèreittlk 
prôniple^  redditiont 'de  cetitë  YiUe^aivaiit  *l?amVé0(dli 
d«e*46  Medînib'Sidonia'j  nouveau  vioeit-roi  <de  Gâtai- 
lôgne^fpiif  marchait  à:  ton  secours.      /  i' 

"  'iLa<FVaiice  voulait  fiUreiune  démonstration  de  foroes 
par  mer.  Pendant  qaé  le.coiiite  d'Ëstrées  se  préparast 
à  jetcjr  ^qudques  bombèls  dans  Barcelone  et  Aliorate , 
le  fvice-roî ,  pour  forcer  par  une  diversion  le^  duc  de 
Noailks  à^  al^andoîiner  Beiver,  où  ilis'était  'fortifié, 

'^  Henri  Torrè9iJ(iftet>hRo^arort  et  Roeabruna.    ' 
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tnvenait  ia  firontièré  et  marchait  inr  Prato^e-^MoUo* 
NooiUes  s'empressa ,  en  effet,  de  venir  au  secours  de 
œtte  place;  mais,  dès  que  Medina-Sidonia  fut  t'entre 
en'  Qatalogne,  ce  général  se  porta  sur  la  vsdiée  de 
Bibes  et  prit  ia  ville  de  ce  nom.  L -année  suivante  le  '^^• 
vice-foi  i  a^rès  avoir  construit  deux  redoutes  au  haut 
diiioqlde  Portd,  pour  s'assurer  la  liberté  d^  ce  pas* 
sage  à  son  retouî*,  envoya  à  Maurellas  ^es  bandes  de 
miquelets  qui  forcèrent  ceux  de  Roussillon,  laissés 'à 
b défense  de  ce  village,  de  se  réftigiér  dans  l'égUse, 
d'où'ib  sortirent  par  capitula tipn.'  «>=  ;'         '•i 

Unie' ihcursion< ides  Cataduis  jusqu'aux  rives  dii 
Tecb^  répoussée  par  les  Français,  qui  à  leur  poursuilcf 
entrèreiit  en  Ampourdan ,  différentes  iiniptions  dans 
eètte  partie  de  la  Catalogne,  et  la  prise  de  Roses, 
fivftntlesopératiôns  dés  campagnes  de  169^  et  1693  ; 
enfi694t  Noailles,  fait  maréchal  de  France,  ajn^s  16^4. 
a?olr  audacieusement  passé  le  Ter  $ous  les  yeux  et 
nialgréles-efforts  defannée  espagnole,  plus  nombreuse 
^6 la  sienne,  force  le  viee-roi  dans  ses  lignes ,  lui  tué 
oitblésbe  cinq  mille  hommes ,  en  prend  trois  mille  cinq 
cents'tfvec  presquv*  tout  le  bagage  et  n'en  perd  guère 
fhuf  de  cinq  cents ,  s'il  faut  ajouter  confiance  entière 
n  dore  des  historiens  apologistes  de  Louis  XIV  ^ .  La 
prise^delsf  ville  de  Palamos;  défendue  par  trois  mille 
bteiÉies,  yîeilé  de  Girone,  après  quatre  jours  de  trgni 

■'■-'■'il"  '  :  ■  .     •  '      ■  >  ■  '  .  •         , 

'  Daniel,  Journal  hisl.  dr  ïjoms  XIY:  Hcboulct ,  llisi.  de  Louis  XÏV- 


chéebuyène:,  et  d'HoBlalrichv  ov  kSiFrançaik  fapoèrenft 
la  garnison  dans  ieohâteaa ,  fucest  les  raitesi  brilUnlef 
de  cette  victoire.  Leiâiége  de  fiaix^eldneipar  terre  et 
par  mèsr  devait  couroi^er  là  campagne  ;  saajsifal'flottei 
eniiesnie ,  com  posée .  de .  cent  :  tretite-tix  i  vpile&  atàli 
ordi^s  de  Taoïiral ,  Ruasel ,.  forçant  Tanu^ider Tour- 
ville  à  s'éloigner  de  Re^es ,  Noaille^  ^  iqtii  Vdt  rdpéni- 
tion  manquée,  décampa  de  filanes  el^aUa  a*empai!Br 
de  Gastèl-Folit.       '  .         «     »  ;.    id    !  iT.j.-» 

iS'-  Ià  fortune,  fidèie  aux  Français  pendask  troiflâbsi;) 

les  abandonna  en  i  SgS*  La  viile  de  6airit-£fltè1r.erdér. 
Bi^  refiusant  de  payer  une  cdntributîah  doot  ette  Ve- 
nait d*être  (rappée,  le  gouverneur  £raiiçai9  de  Girbnei 
nommé  de  Saint-Silvestt^ ,  avait  mandé  è  de  Juîgnév 
gouverneur  de  Castel-Folit,  d'aller  &vec  treùe  oenls 
hommes  tirés  des  garnisons  de  Gastel-Folit,  Figuàks^ 
Bagnoles  et  Resalu ,  surprendre  et  punir  ces  habitants. 
Partis  dans  la  nuit  du  9  mars,  les  Français  coumieD* 
raient  k  peine  à  mettre  le  feu  aux  premières  maisons  de 
Saint-Kstève,  quand  les  miqueleti^  et  des  paysans  de  la 
viguerie  de  Vie  les  rejettent  sur  les  bords  de  la  Fluvia, 
en  leur  tuant  beaucoup  de  monde  et  leur  faisant  cent 
cinquante  prisonniers.  Juigné,  parvenu  à  gagner. Olot, 
se  réfugie  dans  le  couvent  des  Cannes,  où  il  es4  bien- 
lot  assiégé.  Après  une  heure  et  demie  de  combat,  les 
paysans,  pour  eu  venir  à  bout,  mettent  le  feu  à  la  porte 
de  fcgiise,  et  pendant  qu  ils  augmentent f activité  delà 
llamme  au  moyen  du  soulVe  (ju'ils  y  jettent  en  quan- 
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titéi.dou^  miquei)3t3^  lewr  capttlaiiKSi entête,  ^o^glis- 
1^1^  5  4^^  i^  Qbapaile  du  Christ  p^r  c  unk  '  otivêirbii^ 
qlL^^:  parviennçnV  àty  faiivt,.li€îs  Frsmlçais  jia(^Qi^bl, 
tuent  pinqd0:Oesljp9iqii^lets  et  ble^i^ntle  cafûjtainebk» 
aiutMfr  fpnt:l?$  mocts  pow  sauver  leur  yiei.  Gependitnt 
Q^Jbi^ye»  asfiiég^,,  ita/ésisai  détail  par  leëpaysansncpû 
1^  fouillaient  par^^dbe.dietia  ehapidUe*:  ettimeuar 
pi^i:fiiijiœ«is«ë  par  i'incaodi^  ^uL;s!ayançait:aArefc:rap«- 
ditéi^ i>a^ent  ik .  chaiâade  et  dépkoaènai^t  ies )airtneâ. 
Jmgpé,  hiQ$3é  mortellement  t  auccomJSa  deii«  jçurs 
aprè»4  Cei  échec  ne  &t  pas  le  seuL  Le  iS  du  mècbe 
OdQi/Si  lag^ison  de  Blanesr voulant  éyact^er  ia  ViUë^, 
fut  surprise  à  Taube  du  jouripar  lea  pay^sanSi^quitiin 
tuèrent  et  firent  prisonnière  une  partie.  Plusieurs  autres 
placer  nou$  furent  encore  enlevées  ;  mais^  ce  ne  lut  q\x\^ 
près  en  avoir  démoli  les  fortifications,  que  nos  troupes 
sortirent  de  Castel-:Folit^  d'Hostalrich  et  de  Palamos. 

Le  duc  de  Vendôme,  qui  aptes  avoir  .pa90é, par  1G96. 
t9wies  grades  comme  un  simple  .officier  de  fortftme 
était  arrivé  à  celui  de  lieutenatit  général*  obtinti  en 
ijS96t  le  eommandemerit^de  TarméedeHotisAillcin;, 
quune  maladie  avait  forcé  Noaillfîa  4e  quittal'i..La 
pr^' de  Blanes ,  deMalgrad,  de  Pineda  et'de.lQiyhella 
aîgpalèrent  son  début.  Il  força  le  cordon  d^  .Groupes 
qu^  le  marquis  de  Gastanaga ,  vi<e'l!OÎ  4e  fiafmlone , 
avait  formé  sur  les  bords  du  ruiss^çau  de  TQrdera;y,jEM 
jnentra.en  Roussillon  après  avoir  consommé,  tous,  ies 
fourrages  du  pays  ennemi.     ,    .   .      ..,..  -i  /::    » ..  »' 
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^H7'  Le  siège  de  Barcelone ,  projeté  depuis  «i  longtemps, 

devait  être  la  principale  opération  de  ta  campagne  de 
1 697  :  la  prise  de  cette  ville  était  regardée  comme  le 
seul  moyen  de  forcer  à  la  paix  le  roi  d'Espagne.  Une 
armée  navale,  commandée  par  le  maréchal  d'Estrées, 
s  en  approcha  par  mer,  pendant  que  le  duc  de  Ven- 
dôme la  cernait  par  terre.  Quelque  résiitance  qu'op- 
posât le  prince  de  Hesse-Damstadt,  quila  défendait, 
la  place  se  trouvant ,  le  1 6  août ,  ouverte  au  point  de 
ne  pouvoir  plus  s'exposer  à  un  assaut  la  vie  sauve, 
elle  capitula .  Alors  Vendôme  fiit  nommé  vice-roi  de 
Catalogne  pour  la  France,  et  le  comte  de  la  Gorsana 
porta  le  même  titre  pour  TËspagne. 

La  perte  de  Barcelone  causa  le  plus  vif  chagrin  k 
Charles  II ,  qui  se  décida  enfin  à  accepter  la  paix  que 
la  FVance  lui  oflrait  depuis  plusieurs  années:  cette 
|>aix  fut  signée  h  Ryswick ,  et  Barcelone  fut  évacuée,  en 
conséquence,  le  A  janvier  1699. 

Le  comte  de  la  Corsa na  avait  prêté  son  serment 
solennel  de  vice-roi  dans  Viilafranca,  pendant  l'occu- 
pation de  Barcelone  par  les  Français;  d'après  les  cons- 
titutions, ce  serment  ne  devait  être  prêté  que  dans 
Barcelone  même:  la  susceptibilité  catalane  pour  la 
conservation  de  ses  privilèges  ne  voulut  pas  admettre 
ce  serment  de  Viilafranca.  Repoussé  par  le  conseil  des 
Cent,  ce  vice-roi  fut  remplacé  dans  cette  dignité  par  le 
prince  de  Damstacll,  qui,  par  sa  belle  défense  de  la 
j)lare,  avait  réuni  tous  les  vœux  de  la  population.  La 
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Conana  était  le  trdîsième  vice-roi-  que  les  Catalans 
fw5aieKit  révoquer  successivement.  Son  prédécesseur, 
^^elasco,  accusé  de  négligence,  venait  d'être  rappelé,; 
d  celui-ci  avait  remplacé  le  marquis  de  Castanaga,  à 
cgui  le»  plaintes  des  Catalans  avaient  également  fait  re- 
tirer sa  commission. 

Charles  II   ne  jouit  pas  longtemps  du  bonheur       nœ. 

d'avoir  rendu  ses  peuples  heureux  par  la  paix  qu*il 

leur  avait  donnée  :  il  mourut  le  i*'  novembre  1700, 

à  Vâge  de  trente-neuf  ans,  sans  postérité.  Â  Tétonne- 

ment  de  TEurope ,  et  presque  au  mécontentement  de 

Louis  XIV,  le  roi  qui  avait  passé  tout  son  règne  à 

fiiire  la  guerre  à  la  France  cboisit  son   successeur 

dans  la  maison  même  de  son  ennemi.  Malgré  toutes 

les  intrigues  de  la  maison  d'Autriche ,  la  voix  de  la 

politique  et  de  la  raison  parlant  à  la  conscience  de 

Charles ,  ce  prince  chercha  à  assurer  le  repos  futur  de 

ses  peuples  en  éteignant,  par  Tunion  des  deux  cou^ 

rannes  d'JBspagne  et  de  France  dans  la  même  famille , 

cette,  constante  inimitié  qui  avait  jusque-là  divisé  les 

« 

dauk  nations. 

Depuia>  quelque  temps  la  santé  languissante  >de 
GhaHoSt  i^n  présageant  la  fia  prochaine  de  ce  mo- 
narque, réveiljUit  Tambition  de  tous  les  princes  qui, 
de  pi^s  ou  de  loin,  pouvaient  faire  valoir  quelque 
titreà  son  royal  et  magnifique  héritage.  Ces  princes 
étaient  lei  dauphin  de  France,  en  sa  qualités  de  pre- 
mier né  delà  fille  de  Philippe  IV;  1  archiduc  Charles 
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d'AttUiche,  neveu  de  la  reine  d*f^]fagiîe,  et  le  prince 
électt3iial  de  Bavière,  amère-petît-fil»  de  ki  veuve  de 
Philippe  IV. 

Guillaume  III,  anden  prince  d^Orange;  monté  ftur 
le  trône  d'Angleterre  après  l'expulsion  dès  Stuarts,  ne 
travaillait  qu  à  s'affranchir  des  restrictions  qn^en  Kap- 
pcdant  au  trône  britannique  le  parlement  avait  ap- 
portées dans  l'exercice  de  l'autorité  royale.  Cet  affiren- 
chissement,  il  ne  pouvait  l'obtenir  que  par  t'inflaence 
des  armes ,  et  son  intérêt  était  de  conserver  un  nom- 
breux état  militaire  ;  mais  les  chatnbres ,  quî  ne  se  dis- 
simulaient pas  le  but  auquel  tendait  le  roi  à  qui  ^et 
avaient  déféré  la  couronne ,  insistaient  sur  It  diîninu- 
timi  de  l'armée  ^  Guillaume ,  pour  arriver  secrètement 
à  ses  fins ,  se  trouvait  donc  dans  la  nécessité  àé  dier- 
cher  dans  les  troubles  dn  continent  le  pré^iùe  de 
maintenir  sur  un  pied  imposant  les  Forces  de  l'Angle- 
terre. La  santé  toujours  déclinante  du  roi  d'&pagne 
lui  avait  fait  entrevoir  les  moyens  de  jeter  déjà  quel- 
ques brandons  au  milieu  de  l'Europe ,  en  attendant  de 
l'embraser.  Sous  le  prétexte  de  prévenir  les  désordres 
que  ne  pouvait  manquer  de  faire  naître ,  après  la  mort 
de  Charles,  la  rivalité  des  prétendants  k  sa  royale* suc- 
cession ,  il  avait  proposé  le  morcellement  de  la  mo- 
narchiq  espagnole,  bien  certain  que  loiïi  d'a{^amV 
par  là  les  difficultés  il  en  susciterait  de  plus  insurmon- 
tal>ie».  Le  )>artage  qu'il  avait  combiné' donnait  à  la 

»  Kelxmlet,  Wif.'Wr  Loéis  XIV,  tom.  TIT.  '      ' 
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i*Vanee»lQ  SiciierNaplesy^et  tout  ce  qile TEspàgne  pos- 
sédait en'  Toscane  V  jilus  i^  'province  de  'OuiptiBcoà  et 
«ionpxiémttnt  Saint*Sébastien ,  Fontarahio  et  le  •  port 
du  Passage;  il  livrait  à  l'empereur  le  Milanais^  et  attri- 
buait-au  prince  de  Bavière  \e  reste  de  la  coui^onïie 
«fepagnole.  La  Hollande  et  la  France  avaient  accéda 
èk  oe  projet,  hautement  rejeté  par  Tempereuv,  qui  pré- 
'tcôdait  à  la  totalité'  de  l'héritage,  et  par  les  princes 
d^Italie,  qui  n'auraient  pas  vu  sans  alarmes  la  France 
«P  possession  <l'une  partie  de  leur  péninsule.  Les  An- 
^bds «ux-mêmes  désapprouvaient  cette  combinaison; 
mais  le  but  de  leur  roi  était  rempli  :  une  pomme  de 
diseonile>  était  lancée  sur  le  continent,  et  les  hostilités 
k{ui  pouyaient  survenir  d'un  jour  à  l'autre  ne  permet- 
taîfnt'pas  à  la  prudencede  l'Angleterre  de  se  priver 
danaoyena  de  prendre  pail:  à  la  querelle.  D'un  autre 
cotëv  1^  roi  d'Espagne ,  indigné  qu'un  prince  qui  était 
né  son' sujet  prétendît  disposer  en  maître  de  ses  états, 
avait  publié  contre  lui  un  manifeste  dopt  la  dignité 
dtt'càbinet  britannique  et  du  parlement  s'était  sentie 
Uesisée,  de  sorte  que  les  ambassadeurs  des  deux  puis- 
fliances  avaient  été  réciproquement  rappelés.  Le  prince 
de  Bavière  yenant  à  mourir  sur  ces  entrefaites ,- la 
questMm  4e  la  succession  ne i  roulait  pltis  que  sur  le 
ffl»de  France  et  l'archiduc  d^ Autriche,  et  un  noùVéaù 
partage  avait  été  proposé^  par  Guillaume  et  accepté 
{tagvla- France;-   .>•>  <■  '  ■■*  ; '^  "' ,  ' 
•i  .Le 'ppjrti  allemand:  était  peu  nombreux  à  Madrid. 
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Les  hauteiirB ,  i*arrogance  de  qi^lques  fleigneun  de 
cette  nation  venus  en  Espagne  avec  la  reme  avaûnt 
tellement  irrité  les  habitants  de  cette  capitale ,  qa'ib 
se  montraient  disposés  k  refuser  toute  obéissance  i  un 
prince-  autrichien  ;  le  parti  de  la  France  se  trouvait 
donc  le  plus  fort  à  la  mort  de  Chadea,  :survenuele 
1*'  novembre,  trente  jours  après  la  signature  dutes- 
tament  par  lequel  il  laissait  sa  couronne  au  jeune  due 
d'Anjou.  .  j,      '.j: 

Le  roi  de  France  avait  souscrit  au  second  partage 
comme  au  premier,  et,  dans  la  crainte  de  voir  se  al- 
lumer contre  lui  le  Ibu  de  toute  rEurope>,  il  s'était  £«<• 
mellement  engagé  envers  TÂng^etecre  à  refiiaer  fa 
totalité  de  la  succession ,  si  elle  lui  était  oSerte  :  i 
aurait  donc  mieux  aimé  s  en  tenir  au  partage  tel  qoH 
avait  été  réglé.  Mais  une  couronne  comme  celled*& 
pagne  était  bien  tentante ,  et  depuis  un  mois  que  Tin- 
discrétion  du  caixlinal  de  Jansonlui  avait  faitcoimaitre, 
avec  les  dispositions  t'avorabies  de  Charles  11^  rassen- 
timent  du  pape  et  de  toute  Téglise ,  qui  avait  été  coor 
suliée  par  le  feu  roi ,  Louis  s  était  habitué  h  considérer 
cet  engagement  solennellement  pris  avec  le  roi  Guil- 
laume, comme  un  acte  de  moindre  importance  qQ*ï 
ne  rétait  réellement  en  droiture  et  -en  loyauté.  A 
larriyée  du  courrier  qui  apportait  la  nouvelle  delà 
mort  de  Charlea  et  de  Touverture  du  testament  fiivo- 
rahle  au  dur  d'Anjou^  Taffaire  fut  exposée  au  conseil, 
et  comme  la  guerre  parut  inévitable ,  à  quelque  parti 


CHAPITRE   HUITIÈME.  513 

(]u*on  s^arrétât,  d'accepter  ou  de  refuser,  la  politique 
fit  décidément  biaiser  la  parole  royale ,  et  Louis  dé- 
cdara  son  petit-fils  roi  d'Espagne  et  des  Indes ,  le  i  o  de 
miovembre,  en  annonçant  qu'il  n'y  aurait  plus  de  Pyré- 
nées. Le  nouveau  roi  d'Espagne  prît  le  nom  de  Phi- 
lippe V. 

Les  dispositions  testamentaires  de  Charles  II,  ac-  1701 
cueillies  avec  joie  par  les  Castillans,  qui  abhorraient 
le»  Allemands,  avaient  été  réprouvées  par  les  Cata- 
lans, entièrement  dévoués,  au  contraire,  à  la  maison 
d'Autriche.  Cette  opposition  catalane  au  régime  du 
Toî  finançais,  connue  de  ce  prince,  devait  l'indisposer 
inévitablement  contre  ce  peuple.  Dans  de  telles  cir- 
constances, il  fiit  facile  de  faire  revivre  les  anciennes 
animosités  contre  la  Catalogne  et  ses  privilèges.  Le 
nouveau  règne  commençait  donc  dans  les  sentiments 
les  moins  favorables  aux  prétentions  de  cette  province 
et  à  son  inébranlable  volonté  de  rester  dans  ses  cons- 
titutions, contraires  depuis  longtemps  à  la  marche  dés 
idées  vers  l'omnipotence  de  la  couronne;  constitutions 
qui  devaient  paraître  plus  odieuses  encore  à  un  prince 
élevé  à  l'école  de  Louis  XIV.  Philippe  s' étant  rendu  à 
Barcelone  au  mois  de  septembre ,  sa  présence  ne  fit 
qu*ajouter  à  l'antipathie  dont  il  était  l'objet;  mutuelle- 
ment aigris  les  uns  contre  les  autres ,  il  était  impos- 
sible que  cette  bonne  harmonie ,  qui ,  pour  l'avantage 
de  tous,  doit  exister  entre  le  prince  et  les  sujets,  pût 

s'établir  entre  eux.  Les  Catalans  se  sentirent  d'abord 
n.  33 
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profondément  blessés  que  leurs  conseillers  n'eussent 
pas  la  faculté  de  se  couvrir  devant  le  roi,  suivant  que 
leurs  prérogatives  les  y  autorisaient.  Le  refus  que  fit 
ensuite  ce  prince  de  confirmer  certaines  parties  de 
leurs  privilèges,  quil  voulait  abolir  de  sa  seule  auto- 
rité ,  amena  une  résistance  ouverte  à  ses  ordres.  Les 
Catalans  avaient  tort  de  ne  pas  accepter,  comme  les 
autres  provinces ,  les  conséquences  du  testament  de 
leur  dernier  roi  ;  ils  pouvaient  avoir  tort  aussi,  dausks 
idées  de  Tépoque ,  de  ne  vouloir  faii*e  aucun  sacrifice 
â  une  situation  qui  était  complètement  changée  pour 
la  principauté,  depuis  que  le  royaume  d* Aragon  d était 
plus  qu*une  province  de  la  couronne  de  CastiUe,  de- 
puis que  toutes  les  petites  monarchies  de  la  péoinnile 
s  étaient  fondues  dans  la  grande  monarchie  espagnole, 
qui,  pour  soutenir  son  éclat ,  avait  besoin  du  concours 
et  du  dévouement  illimités  de  toutes  ses  parties;  mai», 
il  faut  bien  le  dire,  leur  éj^oïsme  et  leur  mauvaise 
volonté,  rondaninables  peul-élre  devant  un  patriotisme 
moins  étroit  que  celui  dans  lequel  ils  se  retranchaient, 
étaient  justifiables  par  leurs  droits  acquis,  et  donlil^^ 
étaient  toujours  en  pleine  possession.  Le  titre  xviid^ 
leurs  constitutions  les  autorisait  à  s'opposer  à  tout 
changement  qui  serait  fait  à  ces  mêmes  constitutions 
sans  ta  participation  et  le  consentement  des  corts^;il 

•  •  Le  fruit  des  lois  c'est  leur  observation;  autrement,  c'est  en  tiin 
«qu'elles  seraient  rendues.  C'est  pourquoi ,  désirant  que  les  usages  de 
«  Barcelone,  constitutions  et  décrets  des  corts  de  Catalogne,  toutes  au 
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Hait  donc,  au  lieu  de  les  irriter  et  de  les  forcer  à  la 
isîstance,  les  caresser,  les  flatter,  et  les  amener  k 
iQCOurir  ainsi,  suivant  que  le  voulait  la  loi,  à  la  sup- 
*e6sion  de  cette  clause  si  insupportable  au  pouvcfr. 
bûi^ppe  voulait ,  en  vertu  de  son  autorité  royale ,  sup- 
râier  cette  clause  qui  était  le  rempart  de  tous  les 
iviléges;  mais  cette  autorité  absolue  à  laquelle  il 
\BS^t  s'ef&çait  devant  les  lois  du  pays  ;  les  Catalans 
aient  donc ,  sous  Philippe  V  comme  sous  Philippe  IV, 
lOilés  dans  leurs  efforts  à  se  maintenir  dans  une  pos^ 
iB&ion  consacrée  par  tous  les  autres  rois.  Philippe  V 
'avait  aucun  droit  de  plus  que  ses  prédécesseurs;  par 

très  lois  locales,  ainsi  que  les  privilèges  généraux  el  particuliers  ac- 
cordés à  toutes  les^ classes  soient  observés;  de  Tassentiment  et  appro- 
bstioii  desdites  corts,  nous  donnons  faculté,  statuons  et  ordonnons 
<fae  s*il  arrivait  que  le  seigneur  roi  ou  nous ,  par  inadvertance  ou  au- 
trement, ou  le  premier  né  du  roi  ou  le  gouverneur  général ,  son  lieu- 
tenant on  tous  autres  officiers,  par  voie  de  mandement ,  provisions  ou 
«tHres  écritures  ou  procédés,  faisaient  ou  feront  quelque  chose  ou 
oonunandement  contraire  ou  dérogatoire  ou  préjudiciable .  auxdits 
usages,  constitutions,  décrets  de  corts  ou  privilèges  généraux  o^ 
communs  aux  trois  classes ,  les  députés  des  corts  de  Catalogne  peu- 
lent  et  doivent  s*y  opposer  par  voie  de  supplication,  raisonnements^ 
requêtes,  protestations  et  appels,  et  les  poursuivre  et  continuer  jus* 
qu*à  due  conclusion,  de  telle  façon  que  lesdits  usages  et  autres  lois  et 
I  privilèges  soient  défendus  et  conservés.  »  (  Consiit.  de  Marie  II;  idem  de 
?eréuiand  II,  de  Philippe  II  et  de  Philippe  IV.  )  Parmi  les  moyens,  celui 
les  armes  n'est  pas  indiqué;  mais  si  le  prince  ne  le  nomme  pas,  iile 
(ous-entend;  car,  si  force  doit  rester  aux  privilèges,  il  faut  bien  à 
'inutilité  des  supplications  et  des  protestations  joindre  ce  qui  peut 
*aire  obtenir  le  triompbe  voulu  ;  et  Philippe  IV  avait  consacré  réelle- 
ment ce  principe,  en  approuvant  ces  constitutions  après  la  révolution. 

33. 


.t. 
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raccéptation  pure  et  simple  du  testament  de  Char- 
les II ,  ce  prince  avait  reçu  Théritage  qui  lui  était  légu< 
avec  toutes  lés  charges  qui  le  grevaient  au  moment 

d^la  mort  du  testateur;  or,  dans  ce  moment,  la  Ca .- 

talogne  était  dans  la  jouissance  pleine  et  entière  de  sejp 9 

fois  spéciales.  Tout  cela  était  bien  connu  du  cabineV^  ^t 
de  Madrid  ;  mais  TheuTe  était  venue  d*abolir  ces  pri —  m- 
viléges  si  longtemps  menacés,  et  si  opposés  à  i'espri^.Si( 
d'envahissement  de  lautorité  royale.  Ainsi  fondés  en^  n 
droit,  les  Catalans  ne  voulaient  entendre  à  aucune  ^e 
transaction  :  tout  perdre  ou  tout  conserver,  telle  étaS^  if 
leur  dernière  résolution  ;  pour  la  soutenir,  ils  se  j( 
rent,  cette  fois,  dans  les  bras  des  impériaux,. et  re^ 
connurent  pour  roi  Varcliiduc  Charles,  rival 
au  duc  d*Anjou. 

La  maison  d'Autriche  venait  de  justifier  les  craint^^  -es 
de  Louis.  Désolée  de  voir  lui  échapper  la  couroniir^:^c 
d'Espagne,  sur  laquelle  elle  avait  tant  compté,  elL-^1^ 
avait  de  nouveau  soulevé  TEurope  contre  la  Franc»'  ^^^c. 
Le  commencement  de  la  guerre  avait  été  heureun  -■^' 
mais  la  perte  delà  bataille  d'Hochstet  venait  de  change  "S^^ 
entièrement  la  face  des  affaires.La  Catalogne  se  troi^'  ^"" 
vait  au  pouvoir  des  Allemands,  qui  avaient  forcé  *^ 

1705.  garnison  de  Barcelone  à  se  rendre,   le   k  octobr» '^^■*^' 

1706.  Pendant  que  Philippe  mettait  le  siège  devant  cett^^^^^ 
ville,  Maurice,  dur  de  Noailles,  gouverneur  générsr^^^^' 
de  Roussillon ,  préparait  une  attaque  contre  la  Cats— ^^*" 
logne ,  du  côté  de  la  frontière.  N  ayant  à  sa  dispos-^^'* 
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ion,  dans  tout  son  gouvernement,  quun  seul  régi- 
nent  de  troupes  réglées,  il  en  forma  â  la  hâte  six 
lutres  d*infanterie ,  un  de  dragons  et  un  de  cavalerie 
ivec  les  seules  levées  de  la  province,  outre  quelques 
3ataillons  de  miquelets;  et ,  à  la  tête  de  cette  phalange 
roussillonnaise,  il  entra  en  Âmpourdan,  où  il  obtint 
divers  succès,  qui  se  répétèrent  les  années  suivantes  ^* 
Le  manque  de  finances  forçant  ce  gouverneur  â  faire 
des  emprunts  pour  pourvoir  à  Tarmement  et  à  Ten- 
tretien  de  ces  levées,  il  trouva  dans  la  bonne  volonté 
des  habi^nts  toutes  }es  sommes  dont  il  avait  besoin, 
ct|  au  retour  de  la  campagne,  il  remboursait  ce  que, 
par  une  noble  et  généreuse  émulation,  les  corps  ec- 
clésiastiques aussi  bien  que  la  noblesse  et  les  particu- 
liers s'épient  empressés  de  lui  prêter^. 

Les  événements  de  la  guerre  de  la  succession  sont 
entièrement  étrangers  à  notre  histoire  de  Roussillon  ; 
nous  ne  les  analyserons  pas.  La  renonciation  solen- 
nelle, faitp  le  5  de  novembre  171a,  par  Philippe  V,       »7'^- 
à  tous  Içs  droits  qui  pourraient  lui  advenir  à  lui  et  à 
sa  po^érité  sur  la  couronne  de  France ,  ramena  enfin 
la  paix,  qui  fut  signée  à  Utrecht. 
.    La  nouvelle  du  traité  qui  conservait  à  la  maison  de 
France  le  tfône  dj^spagne  vint  jeter  la  consternation 
dans  la  Catalogne ,  qui  s'était  de  plus  en  plus  compro- 
mise envers  Phihppe.  La  guerre  continua  donc  encore 

*  Xaapi,  Recherches  historiques,  tome  II. 
'  Ibidem. 
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dtins  cette  province ,  quand  tout  était  en  paix  pam 

les  potentats.  La  France  et  l'Espagne ,  réunies  *'nnt» rc 

la  Cat^t^ne,  la  déclarèrent  rebelle.  Barcelone  étac  .«ni 
l'âme  de  l'insurrection ,  sa  chute  seule  pouvait  y  mett  ^^Rre 
nn  terme  :  le  siège  en  fut  entreprise 

Ce  siège  mémorable ,  où  s'est  montrée  avec  le  jd--^Bus 
d'édat  cette  frénétique  valeur  que  fait  naître  cher  n  -^c—ios 
braves  voisins  l'esprit  de  parti ,  vit  se  renouveler  da  ^F^ans 
Barcelone  toutes  les  scènes  que  la  Ligue  avait  en&^=Bàn- 

tées  autrefois  dans  Paris.  Là  se  déploya  tout  ce  q^ gue 

peut  produire  le  fanatisme  le  plus  monstrueux  as  sur 
une  populace  dévorée  de  superstition ,  tout  ce  i  ■  ipe 
peut  le  courage  le  plus  indompté  sur  des  caractères* — j  de 
fer.  Exténués  enfin  par  la  femine  et  décimés  par  ~  les 
maladies,  compagnes  inséparables  des  grands  dè- 

SBStres;  placés  sans  cesse  sous  le  poignard  de  la  po—  -liée 
monacale ,  dont  les  sicaires' massacraient  impitoya^^We- 
ment  toute  personne,  quelle  qu'elle  fût,  soupçon  :ïiée 
seidement  d'im;liner  à  se  rendre ,  les  Barc^onais  .xi'a- 
vaient  jdus  en  perspective  que  la  mort  la  plus  affireLJSSC; 
et  un  drapeau  noir,  ;|rianté  en  plein  jour  sur  la  brfc^*'^ 
par  les  mains  des  femmes  et  des  enfants,  sous  \€  -^^^ 
qui  tonnait  de  toute  part,  annonçait  qu'ils  s'y  rS^' 
gnaient  Des  assauts  livrés  par  ta  fiireur  é^ôit   **^' 

'  Pour  ce  ùége.  on  «nvi^ra  <te  Perpignaa  i  Bmm,  pif  b  p**      "' 
Banyols,  malgré  les  diOicullés  de  ce  pauage,  dii-liuit  pi6ce»<)ec 
iIf  vingt-quatre  :  rVsl  |>rcH|ur  un  prodige.  fisJai  hlatonqur  H  mifil*-*"" 
jur  ia  priir  dr  Bolrl. 
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poussés  par  la  rage ,  et,  au  dernier,  il  se  trouva  jusqu'à 
quarante-neuf  bataillons  et  quarante-quatre  compa- 
^ies  de  grenadiers  sur  les  différentes  brèches  ^  En- 
traînés par  ce  torrent  devenu  irrésistible,  les  assiégés 
doivent  enfin  se  réfugier  dans  la  Barcelonette.  Alors 
seulement  la  voix  de  la  raison  put  parvenir  k  se  faire 
écouter.  Des  drapeaux  blancs  sont  arborés ,  et  cette 
population  fanatisée  demande  à  capituler.  Mais ,  et  ce 
qui  peut  Je  mieux  faire  comprendre  toute  la  ténacité 
du  caractère  catalan,  au  moment  même  où  ces  hommes, 
dévoués  à  une  mort  presque  inévitable ,  devaient  s'es- 
timer trop  heureux  d'être  admis  à  plaider  pour  leur 
vie,  iis  insistent  encore  pour  la  conservation  de  leiûrs 
priril^es.  Mais  Barcelone  n'était  plus  en  puissance 
d'avoir  tine  volonté  :  il  fallut  se  rendre  à  discrétion.  Le 
brave  duc  de  Berwick ,  commandant  du  siège  et  admi- 
rateur du  courage  des  assiégés,  leur  fit  les  meilleures 
conditions  qu'il  se  pouvait ,  dans  une  situation  aussi 
désespérée  :  vie  sauve  et  rachat  du  pillage  au  moyen 
d'une  somme  convenue ,  faculté  aux  soldats  des  troupes 
r^uhères  qui  ne  voudraient  pas  prendre  du  service 
avec  les  Français  ou  avec  les  Espagnols ,  de  se  retirer 
où  bon  leur  semblerait. 

Philippe  n'usa  pas  généreusement  de  la  victoire.  La 
capitulation  de  Barcelone  garantissait  la  vie  aux  in- 
sultés, mais  elle  ne  parlait  pas  de  leur  liberté  :  sui- 

'  Voyei  la  relation  circonstanciée  de  ce  siège  capital,  dans  la  col- 
lection des  pièces  de  Lamberty,  tome  VIII* 


% .... 
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vant  cette  Interprétation  rigoureuse,  les  principau^Ej 
chefs  furent  enfermés  dans  difTérentes  prisons  d'étar.^ 
La  principauté  perdit  tous  les  avantages  dont  M^^Â 
avaitjoui  jusque-tà;  il  n'y  eut  plus  de  vice-roi-,  il  Alji^ 
défendu  aux  habitants  de  conserver  des  armes  soiei^v 
peine  de  là  vie;  les  corts,  la  députatioo,  les  frair:^ 
cfaises,  les  privilèges,  tout  périt  dans  ce  naufrage:  lE-  ■ 
volonté  despotique  du  monanpie  devint  l'unique  lo^^ 
La  tangue  nationale  elle-même  dut  faire  place  à  ^K 
langue  victorieuse,  dans  tous  les  actes  publics  ^i 
privés. 

La  réduction  de  Barcelone  avait  mis  le  dernier 
terme  à  la  guerre.  Un  petit-fils  de  Franceëtait  assis  sur 
le  trône  d'Espagne,  et  la  paix  devait  être  étemelle 
entre  les  deux  nations  :  c'est  ce  qu'on  s'imaginait  des 
deux  côtés  des  Pyrénées.  Dans  un  conseil  tenu  k  U>- 
drid ,  l'année  même  du  couronnement  de  Philippe ,  d 
avait  été  sérieusement  question ,  dit-on ,  de  raser  toutes 
les  places  fortes  de  la  frontière,  comme  inutiles  dé- 
sormais entre  deux  nations  qui  ne  formaient  plus 
qu'une  seule  famille  '.  Cependant  les  nuf^s  qui  s'éle- 
vèrent  peu  d'années  après  prouvèrent  que  l'entretien 
des  places  n'estjamaîs  une  charge  pour  l'état,  et  que 
deux  rois,  quoique  issus  du  même  sang,  peuvent  ne 
pas  avoir  longtemps  les  mêmes  intérêts. 

La  guerre  eut  lieu  en  1719  entre  la  France  et 
l'Espagne,  en  conséquence  de  la  quadruple  alliance. 

'  Arch.  du  yénit  mitil.:  Mim.  ^dAutarr  larU  AaBwiflM. 
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lies  intrigues  du  cardinal  Âlberoni ,  ministre  de  Phi- 
lippe V,  tendaient  à  mettre  TEurope  en  combustion,  et 
jpôur  enlever  au  duc  d*Oriéans  la  régence  du  royaume 
de  France,  pendant  la  minorité  de  Louis  XV,  et  la 
faire  passer  sur  la  tête  du  roi  d'Espagne ,  une  guerre 
civile  dans  notre  patrie  lui  semblait  nécessaire  ;  mais 
la  discorde  fut  bientôt  étouffée  à  l'intérieur,  et  la  guerre 
extérieure ,  pour  laquelle  T Angleterre ,  l'Allemagne  et 
la  Hollande  s'étaient  unies  avec  la  France  contre  l'Es- 
pagne ,  fut  de  courte  durée  et  se  termina  par  le  renvoi 
du  ministre  brouillon.  A  cette  époque  les  Roussil- 
lonnais  n'étaient  plus  ces  Catalans  du  xvn*  siècle, 
pleins  d'antipathie  contre  les  Français,  et  ne  soupirant 
qu'après  l'ancienne  domination  espagnole  :  soixante 
ans  s'étaient  écoulés  depuis  que  leur  pays  était  réimi 
à  la  France;  deux  générations  nées  françaises  avaient 
remplacé  les  générations  contemporaines  de  la  révo- 
lution qui  avait  séparé  le  Houssillon  de  la  Catalogne , 
et  les  malheurs  de  cette  principauté  faisaient  apprécier 
aux  Roussillonnais  l'avantage  d'être  restés  Français.  Un 
grand  chai^ement  s'était  donc  opéré  dans  les  mœurs 
et  dans  les  idées  de  ce  peuple ,  dont  l'attachement  k  la 
mère-patrie  pouvait,  en  général,  le  disputer  déjà  à 
celui  que  lui  portaient  les  aînés  de  ses  enfants. 

Une  des  premières  mesures  à  prendre  pour  fran- 
ciser le  Roussillon ,  c'était  d'y  rendre  familier  l'usage 
de  notre  langue.  Dès  l'an  1 676  un  sermon  avait  été 
prêché  en  français  dans  l'église  de  Saint-Jean  de  Per- 
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pîgnan  ;  mais  ce  ne  fîit  \k  qu'une  singularité  tans  con- 
séquence pour  le  moment.  Louis  XIV,  qui  Tavaitsu, 
avait  bien  engagé  les  consuls  à  ne  choisir  à  l'aTcnir, 
pour  prêcher  dans  les  différentes  églises  de  la  ville, 
que  des  prêtres  qui  pussent  le  faire  de  la  même  ma- 
nière; mais  une  innovation  aussi  subite  n'aurait  pu  se 
faire  sans  rendre  la  parole  de  Dieu  inintelligible  au 
peuple,  hors  d^état  d'apprendre  tout  à  coup  la  langue 
française;  ce  ne  fut  que  huit  ans  après,  que  la  chaire 
de  révise  de  Saint-Jean  fut  entièrement  fermée  à  ji^  j 
l'idiome  catalan  :  cet  idiome  continua  k  être  employé  ^^  -é 
dans  les  autres  églises  ^  En  1681  le  français  avait:a^^jt 
commencé  à  être  introduit,  concurremment  avecle^^^e 
latin ,  dans  la  rédaction  des  actes  du  conseil  souverain'^  mi; 
une  ordonnance  du  mois  de  février  1700  r^a  qu'à&^/à 
partir  du  mois  de  mai  suivant  les  actes  des  notaires  ^ 
écritures  publiques,  procédures,  sentences  et 
des  cours,  se  feraient  uniquement  en  firançais*. 


^  Aujourd'hui  le  français  se  prêche  dans  les  deux  églises  de  Sainte 
Jean  et  de  La  Real;  dans  les  deux  autres,  qui  sont  les  paroisses  de^^  ^es 
gens  de  la  campagne ,  comme  dans  tout  le  reste  de  la  province,  or^=^  on 
n*emploie  que  le  catalan. 

*  Quand  on  n'emjdoya  plus  que  le  rran<;ais  dans  les  actes  publiai  ^=-^^'*» 
cette  langue,  avec  laquelle  on  n'était  pas  très-familiarisé,  recevait pai  ^ES^^ar- 
fois  de  cruelles  atteintes;  c'est  ainsi  que  dans  un  règlement  des  cor:*'  ^"^^n- 
suls  de  Perpignan,  de  1721 ,  sur  les  fours  banaux,  règlement  qui  fu-^  *  '"* 
arrêté  à  l'impression ,  sur  la  plainte  de  Tordre  de  Malte,  seul  propriôP^  ^^é- 
taire  de  ces  fours,  on  lisait  :  tLcs  fermiers  (des  fours)  après  avoir bie^^  *^" 
uvscobal  (  balayé  )  lo  four,  ?75  en  fenneront  la  bouche ,  afin  quelafrrei^*^  -^^^ 
•  (  ta  vapeur  )  puisse  tomber  sur  le  sol ,  parce  qu'autrement  la  6mra  re* 
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L'édît  qui  prescrivait  Vemploi  exclusif  de  la  langue 
frânçaîde  darts  les  écritures  et  monuments  publics  du 
Roussillon  était,  en  quelque  sorte,  le  complément  du 
traité  qui  étendait  sur  cette  province  l'autorité  de  Id  iftài- 
son  de  France  ;  mais  cela  ne  suffisait  pas.  Pour  rendre 
Français  de  cœm*  le  Roussillonnais  de  la  ciasse  du  peu- 
ple, il  fallait  lui  faire  une  éducation  toute  française ,  et 
c'ert  ce  que  le  gouvernement  avait  oublié  pendant 
longtemps.  Content  d'avoir  ajouté  le  nom  du  Rous- 
sillon  à  celui  des  autres  provinces  qui  comportaient  la 
monarchie  française ,  il  semblait  avoir  perdu  de  vue 
que  les  peuples  qtli  l'habitaient  avaierit  un  cat*actère, 
des  usages ,  dés  habitudes  différents  de  ceux  dé  leur 
nouvelle  patrie;  qu'il  y  avait  une  foule  de  préventions 
à  vaincre,  des  antipathies  à  déraciner,  avant  que 
ftomme  du  peuple ,  sans  instruction  et  imbu  de  tous 
les  préjugés  anti-nationaux,  pût  s'unir  d'intérêts,  s'iden^ 
tîfier  avec  ceux  qu'il  avait  si  longtemps  considérés 
comme  ses  ennemis  naturels.  Le  moment  devint  tfès- 
fkvorable  pour  opérerx;e  grand  changement ,  quand  la 
guerre  delà  succession  amoncela  tous  les  malheurs  sur 
la  tète  de  ses  anciens  compatriotes.  Ces  franchisés,  ces 
libertés  dont  lés  Catalans  et  Rotrssillonnais  s'étaienft 
montrés  de  tous  temps  si  jaloux,  les  premiers  n'en 
conservaient  plus  que  le  souvenfir,  tandis  que  le  Rous- 
sillonnais, à  Tombre  du  trône  de  France,  en  possé- 

•  tant  ioiijoars  dedalt  (  en  haut  ),  elle  tombe  apr^s  sur  le  pain.  »  Arch. 
ercles. 
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dait  encore  la  presque  totalité  dans  les  constitutions 
de  Catalogne,  qui  formaient  son  code  municipal,  auB.- 
quel  rien  n*était  innové ,  et  dans  ses  privil^es  partm^- 

culiers  dont  la  pleine  jouissance  navait  jamais  ét= é 

mise  en  question, 

La  régénération  politique  du  peuple  roussillonnaii 
ainsi  entreprise  dès  les  dernières  années  du  r^ne 
Louis  XIV,  fut  entièrement  consommée  sous  celui 
Louis  XV,  par  Tintervention  du  duc  de  Noailies,  goi 
vemeur  général,  et  du  comte  de  Mailly,  conunandai     =nt 
de  la  province ,  qui  prirent  vivement  à  cœur,  le  dei^^- 
nier  surtout,  le  bien-être  du  pays  qui  leur  était  donn^fl*^ 
en  garde.  Alors  on  vit  le  Roùssilion  purgé  de  tousk 
^cagabonds  et  déserteurs  de  la  Catalogne  et  du 
guedoc,  que  la  négligence  des  délégués  du  pouvoi 
avait  laissés  jusque-là  pulluler  dans  ce  pays  dont  il 
étaient  le  fléau  ;  une  académie  militaire  (ut  établie  1»  -^ 
i5  juin  lySi    pour  former  douze  jeunes  gentils 
hommes  aux  exercices  convenables  à  leur  naissance 
elle  fut  bâtie  dans  le  local  d'une  fonderie  qu*on  sup' 
prima  ^^  alors  aussi  on  vit  se  relever  l'université , 
l'instruction   reprendre  sa   place  dans  la  province 
Cette  université,  fondée  en  làlx'j  par  Pèdre  FV,  él 
tombée  dans  une  décadence  complète  depuis  la  pai 
des  Pyrénées.  Ses  revenus  avaient  disparu  dans  1 

^  Celle  école  mililairc  avail  huil  places,  qui  n'élaient  pas  très-coi 
rues;  aussi  Taulcur  des  Essais  hisloriques  el  militaires  prétend  qu*'  ^ 
aurait  mieux  valu  laisser  le  pain  aux  ouvriers  de  la  fonderie. 
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changement  de  domination ,  et  les  bâtiments  en  étaient 
ruinés;  les  professeurs  d*un  certain  mérite  avaient 
quitté  le  Roussillon,  et  ceux  qui  restaient  professaient 
des  principes  contraires  au  régime  firançais  ;  ce  n'était 
qu'à  grands  fixais  que  les  jeunes  gens  pouvaient  aller 
chercher  Imstruction  au  loin,  et,  par  cette  raison,  le 
[dus  grand  nombre  en  manquait.  Par  les  soins  du 
comte  de  Mailly,  un  nouveau  local  fut  bâti  pour  Tuni- 
versité  régénérée,  et  les  quatre  facultés  y  furent  ré- 
unies^.   Un   amphithéâtre   d'anatomie,    un   cabinet 

i  L'université  de  Perpignan  avait  un  chancelier  nommé  par  le  roi  ; 
en  1751  c'était  monseigneur  Tévéque  de  Perpignan  qui  recevait  cent 
cinquante  firaucs  pour  ce  titre ,  dont  les  attributions  étaient  de  recevoir 
le  serment  du  recteur  et  de  conférer  le  grade  de  docteur;  alors  seule- 
ment il  siégeait  à  la  droite  du  recteur;  hors  ces  circonstances  il  n'avait 
pas  droit  de  séance.  Le  recteur  était  élu  tous  les  ans,  et  avait  le  titre  de 
iièâ-iUustre;  il  avait  juridiction  criminelle  sur  tout  ce  qui  tenait  à  Tu- 
niversité,  dans  Tenceinte  de  rétablissement,  et  i  appel  de  ses  juge- 
ments était  porté  directement  au  conseil  souverain.  {Vojrage  pittoresque.) 
En  1761,  indépendamment  du  chancelier,  il  y  avait  un  secrétaire 
nomméLpar  le  roi,  à  cent  firancs  d*émoluments;  un  bedean,  cent  francs  ; 
cinq  professeurs  en  théologie ,  nommés  au  concours  à  deux  cents  francs 
Ton,  et  nn  cinquième,  jésuite,  sans  appointements;  quatre  professeurs 
en  droit  civil  et  droit  canon,  à  deux  cents  francs  l'un;  trois  professeurs 
de  médecine,  au  concours,  à  deux  cents  firancs  chacun;  trois  profès- 
seors  de  philosophie,  dont  deux  au  concours,  à  trois  cents  francs  cha- 
eon;  le  troisième,  jésuite,  sans  appointements;  un  professeur  de  droit 
firançais,  nommé  par  le  roi,  à  huit  cents  francs;  un  professeur  de  ma- 
thématiques, id.  jésuite,  à  huit  cents  francs;  cinq  régents  et  un  préfet, 
jésuites,  pour  les  classes,  payés  par  la  ville,  sept  cent  cinquante  firancs 
poor  les  cinq;  plus  un  maître  à  Técole  royale,  td.  trois  cent  dix  francs; 
nnpremier médecin,  ou protomedic  du  Roussillon, Gonflent,  Cerdagne 
et  piiys  adjacents,  tel  qu'il  existait  sous  les  Catalans,  et  que  le  roi  de 
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d'histoire  naturelle ,  ua  cours  de  chimie  et  de  physique 
y  furent  adjoints  successivement,  ainsi  qu'une  bi- 
bliothèque publique  qui  dut  ses  premiers  éléments 
auK  libéralités  de  Mailly  :  cette  bibliothèque  fîit  le 
noyau  de  celle  qui  existe  aujourd'hui  ^ 

A  cette  époque,  où  les  grandes  opérations  oom- 
merciaks  ne  se  traitaient  guère  que  dans  ces  réunions 
périodiques  auxquelles  se  rendaient  de  toute  partceui 
qui  se  livraient  aux  affaires;  où  l'industrie  n'établissait 
ses  relations  et  ne  s'ouvrait  des  débouchés  que  dans 
les  grandes  foires ,  l'institution  d'un  de  ces  marchés 
solennels  aux  portes  de  la  Catalogne  devenait*  indé- 
pendamment des  avantages  particuliers  qu'en  devait 
retirer  le  RoussiUon,  d'un  intérêt  général  pour  faci- 
liter les  échanges  entre  la  Catalogne  et  les  provinces 
françaises.  Sur  la  demande  qu'en  firent  les  consuls  de 
Perpignan,  des  lettres  patentes  furent  expédiées*  le 
27  avril  1 769,  sur  arrêt  du  conseil  du  20  mars,  pour 
l'établissement  dune  foire  franche,  dont  la  tenue, 
d'abord  fixée  aux  12,  1  3  et  1  4  octobre  de  chaque  an- 
France  avait  conservé,  sans  appointements  fixes;  lea  fonctions  de  cet 
officier  étaient  d'aller  visiter  tous  les  ans  les  drogues  des  droguistes  et 
apothicaires  de  la  province  avec  un  honoraire  y  attaché,  consistant,  à 
regard  des  droguistes ,  h  deux  francs  quatre  sous,  et  des  apothicaires, 
à  six  francs  treize  sous  quatre  deniers ,  et  pour  ceux  de  la  campagne^ 
à  huit  francs  dix  sous. 

^  La  bibliothèque  de  funiversilé  ne  comptait  guère  plus  de  trois 
mille  volumes  au  moment  de  la  révolution  ;  elle  fut  portée  k  douze 
mille,  À  la  suppression  des  couvents,  par  les  soins  échiirés  de  M.  fe 
docteur  Joseph  Campagne,  alors  bibliothécaire. 
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liée ,  fut  ensuite  retardée  jusqu'aux  1 1 ,  j  a  et  i  3  no- 
vembre ^  Dans  le  mê^me  temps  IVbilly  obtenait  la 
suppression  de»  traites  et  de  tous  les  droits  locaux  qui 
entravaient  singulièrement  le  commerce  du  Rous- 
sillon,  et  les  barrières  qui  avaient  été  maintenue^ 
jusque-là  aux  limites  du  Roussillon  et  du  Languedoc 
étaient  transportées  aux  limites  du  Roussillon  et  de  la 
Catalogne^. 

Une  création  d  une  importance  majeure ,  celle  d'un 
port  militaire  aux  portes  mêmes  de  TElspagne,  avait 
lieu  dans  le  même  temps.  L'ancien  port  de  Vénus, 
Port-Vendre ,  qui ,  par  sa  situation  au  pied  des  Pyré- 
nÈB8 ,  pourrait  être  d*un  immense  avantage  en  cas  de 
guerre  avec  rjEspagne ,  et  qui,  dans  toute  autre. guerre 
maritime,  offrirait  une  bonne  relâche  aux  vaisseaux  de 
rétat,  et,  en  cas  de  chasse,  un  refuge  quils  ne  peu- 
vent trouver  qu'à  Toulon ,  avait  déjà  attiré  toute  l'at- 
tention de  Vauban.  Dans  im  mémoire  du  a  mai  1 679, 
cet  homme  célèbre ,  en  appelant  la  sollicitude  du  gou- 
vernement sm*  ce  point  important  de  nos  frontières 
maritimes,  allait  jusqu'à  dire  que  ce  port  pourrait  oc- 
casionner un  jour  la  perte  du  Roussillon  ou  la  con- 
quête de  la  Catalogne ,  suivant  que  Tune  ou  l'autre  ; 
de  la  France  ou  de  l'Espagne,  saurait  profiter  de  sa 
situation  avantageuse.  L'état  d'enfance  où  se  trouvait 
encore  la  marine  militaire,  à  l'époque  de  Vauban, 

»  Preuve»,  n*  XVII. 
*  Arch.  inifnd. 
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p^wYait  autoriser  alors  cette  opinion,  quiaujourd*k^«^^% 
■  j  phis  rien  de  vrai  ^  ;  mais  celle  de  la  grande  utilL^^^ 
dTun  port  de  guerre  sur  ce  point  reste  toujours  e 
tiire  :  cet  illustre  ingénieur  voulait  supprimer  les  fc 
tifications  de  GoUioure  pour  porter  toute  la  forc^^-      1 
Pwt- Vendre. 

Cette  importance  d*un  second  port  militaire  dan^^^  3a 
Méditerranée  ayant  été  présentée  à  Louis  XVI  pai^  3e 
comte  de  Mailly,  les  travaux  en  lurent  ordonnés  et 

entrepris.  Encore  un  quart  de  siècle ,  et  la  marine  ^e 
Toulon  possédait  aux  abords  de  la  Catalogne  une  j^  -mré- 
cieuse  succursale;  mais  la  révolution  vint  tout  s^wls^- 
pendre  et  tout  laisser  dépérir.  Des  vastes  projets  ^cpii 
devaient  faire  sortir  un  port  formidable  du  sein  ^dcs 
rochers  des  Pyrénées,  il  n'est  surgi  que  qpielq"^Lï-C» 
constructions ,  dont  plusieurs  sont  de  véritables  c  ^3li- 
fichets  d'architecture.   Un  sentiment  d'adulation        ^^ 


^  Jusqu'au  règne  de  Louis  XIV  les  armées  navales  ne  furent 
posées  que  d'une  multitude  de  navires  de  toutes  formée  et  de  U^  ■^  *^ 
grandeurs,  qui  ne  pouvaient  ni  tenir  la  ligne,  ni  évoluer  d'une  maKS-^^'^ 
uniforme.  Cest  au  ministère  de  Richelieu  que  la  France  dut  la  ^''^ 
mière  formation  d'une  marine  vraiment  militaire,  et  la  composa "S^^^" 
des  escadres  de  bataille;  il  débarrassa  aussi  notre  patrie  des 
qu'elle  était  sans  cesse  obligée  d'emprunter  aux  étrangers ,  et  fo 
poissance  maritime.  Sous  ce  règne,  qui,  quoi  qu'on  en  puisse  dire  •* 
celai  des  grands  hommes  et  des  grandes  choses,  parurent  les  V^^"^^' 
YÎlle,  les  Paul,  les  Valbelle,  les  Brézé,  les  La  Meilleraye,  les  Duç«^'^'' 
Trouin,  les  Duquesne,  les  Jean-Bart  et  tant  d'autres  célèbres  offici 
qui  répandirent  la  gloire  du  nom  français  dans  toutes  les  mers 
inonde. 


M 


^u 
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3mmencer  des  travaux  gigantesques  par  ce  qui  aurait 
û  les  terminer,  et,  au  lieu  de  ces  bassins ,  de  ces  chan- 
ers,  de  cet  arsenal  qui  devaient  recevoir,  abriter, 
roduire  des  vaisseaux  de  haut-bord,  on  n  a,  avec  de 
eaux  quais,  que  des  terrasses,  des  placages  d*édifices 
t  un  obélisque  de  mauvais  goût. 

n  nous  reste  à  faire  connaître  quelques  événements 
principaux  survenus  en  Roussillon  au  xviii*  siècle. 

Le  8  octobre  1707  sept  charrettes  portant  cent 
rente  quintaux  de  poudre  sautèrent  en  Tair,  entre  le 
orps  de  garde  de  la  porte  Canet  et  le  poste  de  TAvan- 
.ée;  les  ponts-ievis  furent  détruits ,  ainsi  que  lesbâti- 
nents  de  cette  porte  ;  les  miu's  de  quelques  maisons 
roisines ,  dans  Tintérieur  de  la  ville ,  furent  renversés  ; 
rente-six  personnes  furent  tuées,  avec  beaucoup  de 
îhevaux  et  de  mulets  chargés  de  raisin.  Un  témoin 
>culaire  écrivait  que  les  membres  des  personnes  qui 
lérirent  ainsi  tombaient  dans  toutes  les  rues  et  sur 
es  toits  des  maisons  ^ 

En  1724  les  chanoines  de  Saint  Jean,  comme 
composant  le  chapitre  d*Hne ,  firent  remplacer  par  le 
"étable  actuel  du  maître-autel  de  Tancienne  cathédrale 
TEllne ,  celui ,  tout  d'argent ,  qui  existait  encore  à  cette 
îpoque,  et  dont  chaque  jour  on  enlevait  quelque  par- 
ie. Les  habitants  de  la  ville  voulurent  s'opposer  à  ce 
hangement;  le  chapitre  demanda  à  l'intendant  qu'a- 
ant  de  permettre  que  la.  commune  entamât  une  pro- 

*  Arch.  du  génie  militaire. 
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.  .eiiue  d'établir  ses  droits  Mir 
.  son  côté,  il  présenta  divers 
.uent  sa  propriété.  Sur  l'avis  de> 
j>  consuls  d'Ëlne  n'étaient  pasfon 
position ,  l'intendant  d'Andrezel  refusa 
l>laider,  et  le  remplacement  eut  lieu- 
.lOires  du  chapitre   porte  que  des  fila- 
.    uassif  manquaient  à  ce  retable  depuis 
...aaées  et  qu'on  avait  enlevé  à  plusieurs  fi' 
>  :jrds  et  des  parties  de  draperies  ;  un  autT^ 
_ir  ivprésentc  ce  retable  comme  «  une  planch^ 
..:.f  Je  trois  pieds  sept  pouces,  et  large  de  neif  ^ 
.,u>  trois  pouces,  couverte  de  lames,  de  pilastre!^ 
.»  Jo  figures  d'argent,  d'une  architecture  gothique, 
.mHiument  du  xiv*  siècle  ^w  Cette  date  n'est  pas 
.ucte.  L'inscription  qui  fut  placée  au  nouveau  retable 
îxvide  au  xi*  siècle  la  construction  de  l'ancien ,  et  fait 
i\)nnaître  que  la  dépense  en  avait  été  faite  par  le 
comte  de  Roussillon  Gansfrccl,  qui  en  avait  fait  pré- 
sent à  l'église.  La  valeur  de  l'ai'gent  retiré  de  ce  re- 
table, vendu   à  la  monnaie  de   Perpignan,   fut  de 
soixante-quatre  marcs,  deux  onces,  qui  produisirent 
une  somme  de  dix  mille  trois  cent  quarante-sept  livres 
quinze  sous  ;  plus  cent  cinquante  livres  pour  l'or  qui 
couvrait   quelques-unes  des  pièces  d'argenterie,    el 
quarante-six  livres  seize  sous  pom*  la  valeur  d'une 
épée  d'argent  appartenant  à  ce  môme  retable,  cl  qui 

*   Àrch.  intend. 
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mait  d*un  don  fait  à  Té^ise.  Le  retable  actuel 
neuf  mille  deux  cent  cinquante-cinq  lirres  cinq 
trojs  deniers  ^ 

latorze  ans  avant  cette  époque ,  le  i  o  décembre 
I,  le  trésor  de  la  même  église  d*Elne  ayant  été 
,  on  en  enleva  une  quantité  considérable  d^objets 
eux  qui  furent  tous  retrouvés,  à  la  seule  excep-* 
i*une  mitre  enrichie  de  vingt  et  une  pierres  pré- 


es^. 


le  ordonnance  de  police,  du  7  août  1 712,  atteste 
cette  époque  certaines  rues  de  Perpignan  n*é- 
t  pas  encore  pavées-,  les  consuls  ordonnent  le 
^e  de   celles-ci  et  la  réparation  du   pavé  des 


ê\ 


ï  1 7  3 1  l'intendant  fit  combler  le  canal  du  mis- 
royal  qui  entrait  dans  Perpignan  par  la  porte 
rMartin ,  et  que  sa  profondeur  rendait  très-dan- 
IX.  La  rue  qu'il  parcourait,  anciennement  nom- 
des  Gordeliers,  était  alors  bordée,  des  deux 
i,  d'une  rangée  d  orangers  que  firent  périr  les 
s  de  1 709.  Les  consuls  de  Perpignan  adressèrent 
itendant  des  représentations  pour  laisser,  à  la 
ï  du  canal,  un  égout  de  trois  empans  de  large  « 
is  Thôpital  du  Roi  jusqu'auprès  des  Augustins,  et 
i  jusqu'au  marché  Neuf,  lequel  serait  couva*! 

rch.  eccles. 

I  note  qui  fat  imprimée  porte  à  seize  pièces  les  objets  volés. 

iberprotwonum,  II. 
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d'une  voûte  avec  des  ouvertures  de  distance  en  dis- 
tance pour  en  faciliter  le  curage. 

La  ville  de  Perpignan  n  avait  encore  aucun  moyen 
de  sûreté  contre  les  incendies  en  17 36.  Le  11  juil- 
let de  cette  année  l'intendant  de  Jallais  rendit  une 
ordonnance  pour  faire  exécuter  les  règlements  sur 
cette  matière.  Douze  longues  échelles  iurent  cons- 
truites et  attachées  sous  les  galeries  de  Thôtel  de 
ville;  on  fit  confectionner  douze  longues  perches  ar- 
mées de  crochets  de  fer,  douze  grandes  haches,  vingt- 
quatre  pioches  et  vingt-quatre  pelles  de  fer,  et  on  fit 
venir  de  Marseille  cent  seaux  de  cuir  bouilli.  Ces 
différents  ohjets  furent  distribués  par  quartiers,  et 
confiés  aux  soins  des  différentes  corporations  de  mé- 
tiers; ceux  qui  avaient  ces  pièces  en  dépôt  devaient 
les  soumettre  deux  fois  par  an  à  la  visite  des  consuls. 
L'oubli  de  ce  devoir  par  ces  magistrats  entraînant  Vin- 
curie  des  dépositaires,  tout  disparut,  et  du  temps  de 
rintendant  Raymond  de  Saint-Sauveur,  la  ville  u  n'a- 
«vait  d'autre  précaution    contre  les    incendies  que 
((douze  seringues  dont  douze  hommes  en  titre,  avec 
((des  privilèges,  étaient  chargés,  et  point  de   seaux 
((  pour  transporter  les  eaux^  n  Cet  intendant  fit  fabri- 
quer cent  seaux  d'osier  doublés  de  cuir,  et  deux  corps 
de  pompes. 

Au  mois  de  mai  1  766  parut  un  édit  en  cinquante- 
trois  articles,  portant  règlement  pour  l'administration 

*   Compte  de  l'administration  de  M.  Raymond  de  Saint-Sauveur. 
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des  communes  du  Roussillon.  Cet  édit,  transcrit  tout 
au  long  dans  le  Dictionnaire  géographique  d'Expiily, 
régla  le  nouveau  mode  d'élection  de  tous  les  officiers 
municipaux  par  les  notables,  qui  eux-mêmes  devaient 
être  élus  par  voie  de  scrutin.  Ces  notables  étaient  te- 
nus de  se  réunir  deux  fois  par  an,  pour  ouïr  les 
comptes  d'administration  des  consuls  et  ceux  de  re- 
cettes et  dépenses  des  receveurs  municipaux  ^  Une 
déclaration  du  3i  du  même  mois,  contenant  cin- 
quante-neuf articles ,  détermina  le  nombre  d'officiers 
municipaux  qu'il  devait  y  avoir  dans  chaque  com-^ 
mune ,  suivant  sa  population ,  ainsi  que  le  mode  de 
formation  de  la  liste  des  notables.  Ce  nombre  fut  fixé, 
pour  toute  ville  ayant  quatre  mille  cinq  cents  habi- 
tants et  plus,  à  un  maire  et  quatre  échevins  (  qui 
portent  toujours  le  titre  de  consuls  ) ,  à  six  conseillers 
de  ville,  un  syndic  receveur  et  im  secrétaire  greffier, 
lesquels  tous  devaient  être  élus  au  scrutin  secret  dans 
les  assemblées  de  notables.  Le  roi  se  réservait  néan- 
moins la  nomination  du  maire ,  sur  une  liste  de  trois 
candidats.  La  durée  des  fonctions  était  fixée  à  trois 
ans  pour  le  maire ,  à  deux  ans  pour  les  échevins  et  à 
six  ans  pour  les  conseillers.  Aucun  de  ces  derniers  ne 
pouvait  être  continué  ou  réélu  qu'après  un  intervalle 

^  Cet  édit  introduisant  de  grands  changements  dans  l*ancienne  cons- 
titution municipale  de  la  ville ,  le  corps  municipal ,  par  délibération 
du  27  juin  de  cette  même  année  1766,  résolut  d^envoyer  à  Paris  une 
députation  pour  supplier  le  roi  de  le  retirer. 
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égal  à  la  durée  de  ses  fonctloos.  Le  nombre  des  ol 
cîers  subalternes  pour  le  service  des  villes ,  quelle 
(àt  leur  dénomination  et  le  traiteoient  attaché  à  lei 
service,  devait  être  réglé  dans  une  assemUée 
notables.  Pour  les  villes  de  deux  mille  à  quat 
mille  cinq  cents  habitants,  les  officiers  municipai._jx 
étaient:  un  maire,  deux  écbevins,  quatre  com 
1ers,  le  syndic  receveur  et  le  secrétaire  greffier;  poi 
ceUes  qui  avaient  moins  de  deux  nulle  âmes,  le  cor       ps 
municipal  devait  se  composer  de  deui.  échevû 
trois  conseillers,  le  syndic  receveur  et  le  sécrétai 
greffier  ^ 

Les  rues  de  Perpignan  étaient  en^  général  tr^S3- 
étroites ,  et  les  étages  des  maisons  avaient  des  avaa(=:es 

'  sur  la  rue ,  suivant  la  taculté  qu'en  accordait  a^  bal bi- 

tants  Tarticle  [i%  des  coutumes  du  pays,  ce  qui  rf==5P- 
dait  ces  rues  laides,  obscures  et  malsaines.  Ces  avance  eSi 
nommées  embans  (  abana  ) ,  qui  dans  le  principe  p€K=>U' 
vaient  arriver  jusqu'au  tiers  de  la  rue,  avaient  ^^éte 
restreintes  à  six  empans  au  plus,  par  ordonnance»  du 
bailli,  du  3  avril  i338. 

L'embellissement  et  lassainissement  de  la  ville  k:      r^' 
clamant  la  suppression  de  ces  avances,  les  comi 
par  ordonnance  du  22  juin  i5o4,  avaient  défen 
d'en   construire  de  nouvelles  et  de  réparer  les 
ciennes,  sans  une  permission  spéciale  de  tous  les  c( 
suis  unanimement,  sous  peine  de  démolition  et 

^  Voyez  le  Dictionnaire  d'Expilly,  au  mot  Perpi^nnn- 
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mende  ;  étaient  exceptées  de  cette  mesure  celles  de  la 
place  Laborie,  du  côté  du  couvent  de  Leule^;  enfin, 
sur  la  demande  des  syndics  de  la  ville ,  Ferdinand  II , 
aux  corts  de  Montso  de  i5io,  défendit,  par  ordon- 
nance du  1 6  juillet,  d'en  réparer  aucune^.  Le  désir  de 
voir  disparaître  ces  hideuses  constructions  porta  le 
domaine  à  renoncer  au  droit  quil  en  percevait,  comme 
empiétement  sur  la  voie  publique  ^  et  la  chambre 
rendit  même,  le  1 8  juillet  1 774,  une  ordonnance  pour 
la  suppression  de  toutes  ces  saillies  et  Télargissement 
des  rues  les  plus  étroites.  Mais  comme  l'exécution  de 
cette  ordonnance  aurait  jeté  tout  à  coup  les  habitants 
dans  de  grandes  dépenses,  le  conseil  souverain,  par 
arrêt  du  17  décembre  suivant,  rendu  sur  appel,  dé- 
termina la  largeur  que  devaient  avoir  les  rues  les  plus 
passagères ,  et  prescrivit  la  démolition  des  avances , 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  ruine,  faisant  expresses 
défenses  à  tous  maçons,  charpentiers  ou  menuisiers, 
d'y  faire  aucune  réparation ,  à  peine  de  démolition  pour 
le  propriétaire  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour 
l*ouvrier  qui  y  aurait  travaillé  ^.  Depuis  cette  époque , 
Tordonnance  étant  rigom'eusement  exécutée,  toutes 

*  lÂb.  ordin. 
'  Ibidem. 

*  Dans  nntérieur  de  la  France,  les  avances  payaient  au  voyer  trois 
i  mvres  douze  sous  pour  la  première  pose  et  une  livre  dix-sept  sons  six 
deniers  pour  le  rétablissement.  (  Diclionnaire  ^architeciare.)  Nous  n^avons 
po  découvrir  quel  était  le  droit  que  ces  avances  payaient  en  Roussillon. 

*  Arch.  Dom. 
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ces  avances  menaçaient  ruine ,  et  le  moment  appn 
chait  où  la  ville  allait  en  être  entièrement  débarrasséi 
lorsque,  en  i8a3,  une  fausse  mesure  administratii^^ave 
permettant  ces  réparations  au  mépris  des  ordonnançai  ::es 
contraires ,  a  fait  perdre  le  fruit  de  trois  siècles  d*a^^^t- 
tente,  et  consacré  pour  trop  longtemps  encore  cel 
difformité. 

Perpignan  avait,  au  moment  de  ia  révolution, 
couvents  d*hommes  et  quatre  de  femmes.  Les  pi 
miers  étaient  ceux  des  Carmes ,  fondé  en  1 2  1 3  ;  (ftzzles 
pères  de  la  Merci,  en  1  aag ;  des  Prêcheurs  ou  Don^cmi- 
nicains,  en  iitxi;  des  Cordeliers,  en  1269;  desA^^&u- 
gustins,  en  iSiy^;  des  Minimes,  en  iSyS;  des  (  ^^- 
pucins,  en  1080;  des  Petits  Carmes ,  des  Augustîn— dns 
déchaux  et  de  Leule  (  de  Tordre  de  Cîteaux,  avec  ti~  Jjtre 
de  prieuré  ).  Les  monastères  de  femmes  étaient  :  c(  «'lu 
des  Augustines  ou  chanoinesses  de  Saint-Sauve"  -^ur, 
fondé  avant  12  46'-^;  de  Sainte-Claire ,  dont  la  maiî 


— ans- 

^  au- 


'   Les  Augustins  furent  d'ahord  au  Vernct;  en  1 32 5  ils  furent 
férés  au  faubourg  du  Tent  ou  de  Notre-Dame;  en  i542  ils  furent 
toris^s  à  entrer  dans  la  ville,  et  s'établirent  dans  le  monastère  des  .  *° 

gustines,  (|ui  passèrent  i\  Leulc. 

*  Nous  devons  relever  ici  une  grave  erreur  dans  laquelle  est  to 
Tauteur  de  l'article  du  Roussillon,  dans  l'ancien  Voyage  pittoresque 
Franco.  Cet  «écrivain  avance  qu'en  1 339  toutes  les  religieuses  de  Sa 
Sauveur  étaient  roturières,  et  que  Constance  de  Cruilles,  fille  du 
verneur  de  Roussillon ,  éprouva  de  très-grandes  dilUcultés  pour  s'y  fT 
admettre,  par  la  seule  raison  qu'elle  était  noble.  En  i339  commi 
1787,  époque  où  écrivait  cet  auteur,  les  chanoinesses  de  Saint-Sau 
étaient  toutes  d'extraction  noble.  Les  diflicultés  qu'éprouva  Consta 
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lit  rebâtie    en    1 52 a;  de  Sainte  -  Catherine ,  fondé 
n  1 6 1  a ,  et  des  Dames  enseignantes. 

Perpignan  ne  possédait  que  trois  fontaines,  dont 
'eau  fade  et  terreuse  était  à  peine  potable.  La  plus 
mcienne  est  celle  de  Na-Pincarda,  construite  en  1 43 1  ; 
telle  deThôpital  date  de  1 533,  et  se  trouve  alimentée 
)ar  une  source  qui  naît  dans  la  ville  même.  La  fon- 
aine  dite  Neuve  s'étant  trouvée  tout  à  coup  à  sec  par 
e  tarissement  de  la  source  qui  lui  donnait  ses  eaux,  le 
•oi  Martin,  par  lettres  du  6  octobre  1 4o6,  permit  aux 
x>nsuls  d'y  amener  les  eaux  d'une  autre  source  qu'on 
menait  de  découvrir  non  loin  de  la  ville  ^  En  cas  de 
i^e,  Perpignan  joignait  à  l'eau  de  ces  fontaines  la 
essoiirce  de  nombreux  puits  et  de  plusieiu*s  citernes 
ont  trois,  existant  dans  les  anciennes  maisons  reli- 
îeuses,  contenaient  un  million  deux  cent  vingt-sept 
lilie  trois  cent  quatre-vingt-dix  pintes  d'eau  ainsi  ré- 

rovinrent  uniquement  de  ce  que  ie  nombre  des  religieuses  était  déjà 
t>p  grand  pour  les  revenus  du  monastère;  ce  sont  là  les  propres 
iroles  du  commissaire  délégué  par  le  saint  siège  pour  relever  ces  cha- 
oinesses  des  censures  qu'elles  avaient  encourues  pour  leur  obstination 
repousser  Constance  malgré  les  ordres  des  supérieurs  ecclésiastiques  : 
]x  eo  quia  facilitâtes  dicti  monasterii  non  sajficiebant  ad  sustentationem  toi 
wnialium.  Cette  pièce  relate  le  nom  de  toutes  les  religieuses  existant 
n  ce  moment  dans  ce  couvent,  et  ces  noms  appartiennent  tous  aux 
ilut  grandes  familles  du  pays.  (  Arch,  eccles.  )  Nous  avons  déjà  dé- 
i^é  dans  le  premier  volume,  note  IV,  la  très-noble  religieuse  Isabel 
lonpter  de  Sagarriga,  autrement  Çagarriga,  laquelle  écrivait  de  i64o 
k  i6d5. 

*  Liber  provisionum. 
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parties  :  citerne  des  Cannes,  vingt-^ept  mille  aept  cei il 

quarante-huit  pieds  cubes;   celle   de  Sainte-Glaire 


-1 


mille  neuf  cent  quatre-vingt-seize;  celle  des  Minime^K  s, 
quatre  mille  quatre  cent  dix^  L'intendant  de  Rous.  _is- 
sillon,  Raymond  de  Saint-Sauveur,  voulant  amen^^^-er 
dans  la  ville  différentes  sources  pour  fournir  de  Tea^^au 
à  sept  fontaines,  en  avait  proposé  la  dépense  au  ccH^pr^ 
municipal,  qui  Tavait  approuvée  ;  c'est  en  ces  tenons  mes 
qu'il  en  parle  lui-même  dans  le  compte  rendu  de  sczi^Bon 
administration  :  a  Je  portai  le  corps  de  ville  k  s*occup^  -^mer 
«des  fontaines,  si  nécessaires  aux  usages  de  la  vie;  t-  i.t, 
«  à  la  suite  d'une  disposition  faite  de  concert,  pour  d^Ezde- 
«mander,  à  l'instar  de  Paris,  une  souscription  etu^v'un 
«emprunt  qui  pussent  subvenir  à  la  dépense,  je  t:  fis 
«  chercher  des  sources  les  plus  voisines  et  de  l'eau  -  la 
«plus  saine,  ce  qui  fut  exécuté  par  le  sieur  Caiiic-S^^r. 
«  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  L'eau  futei  -^n- 
«  voyée  î^  Paris,  et  après  les  essais  chimiques  exécut  r:::^6s 
«  sous  les  yeux  de  MM.  Panneiitier  et  Bayen,  elle  (r^^^'ut 
«  annoncée  comme  une  des  meilleures  du  royaume  ''^^ 
«  en  mrme  tc^nps  M.  Carrier  fit  les  travaux  indiqu^^^* 
«  pour  la  réunion  des  sources,  pour  calculer  la  qua 
«  lité  nécessaire,  pour  prendre  les  niveaux  et  connaît 
«à  peu  près  la  dépense  des  conduits,  du  réservoir 
«  de  rétablissement  de  sept  fontaines  dans  la  ville ,  av 
«  un  résidu  des  eaux  pour  en  fournir  à  ceux  des  hab 
u  tants  aisés  qui  voudraient  en  avoir  dans  leurs  ma 

^   Arch.  du  génie  militairr. 
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i  sons,  ce  qui  donnerait  de  quoi  subvenir  à  Tentretien 
I  journalier  des  canaux  et  des  fontaines.  La  dépense 
(fut  arbitrée  à  cinquante  ou  soixante  mille  livrei»,  et 
(i*as8esseur  de  la  ville  fut  chargé  de  la  confection  du 
(  mémoire  qui  devait  être  envoyé  au  ministre  avec  les 
(plans  et  devis,  pour  obtenir  des  lettres  patentes. 
(  Mais  les  affaires  publiques  (  les  premiers  événements 
i  de  la  révolution  )  ont  suspendu  l'exécution  de  ce 
«projet  utile,  essentiel  même,  au(^el  la  ville  pouvait 
i  se  livrer  sans  trop  entamer  ses  revenus  ^  » 

'  Compte  de  V administration  de  M.  Raymond  de  SaintrSauveur,  p.  121. 
\joutoDS  ici  que  la  libéralité  d'un  citoyen  de  Peq)ignan,  M.  le  baron 
Després,  ancien  conseiller  au  conseil  souverain  de  Roussillon,  et  ex- 
naire  de  Perpignan ,  a  doté  cette  ville  d'une  très-belle  fontaine ,  élevée 
iQ  milieu  de  la  principale  place ,  établie  sur  remplacement  de  Tancien 
ollége  des  jésuites.  Mais  cette  fontaine  n'étant  alimentée  que  par  une 
artie  des  eaux  des  fontaines  déjà  existantes,  elle  ne  fait  qu'embellir 
:  ville  d'un  monument,  sans  ajouter  aux  ressources  de  la  population, 
endant  les  sécheresses  si  habituelles  dans  ce  pays.  C'est  à  la  ville  à 
rendre  maintenant  des  mesures  pour  utiliser,  à  l'avantage  de  tous,  la 
épense  faite  par  un  citoyen  honorable,  en  introduisant  dans  la  ville, 
DUT  l'usage  de  cette  fontaine  et  d'autres  qu'on  devrait  établir,  suivant 
i  plan  de  M.  de  Saint-Sauveur,  quelques-unes  des  sources  d'eau  vive 
ni  existent  à  une  distance  peu  considérable  de  Perpignan ,  et  dont  l'eau 
e  tarit  pas  en  été. 

Nous  allons  terminer  ce  travail  par  une  liste  chronologique  des  pre- 
ûers  fonctionnaires  du  conseil  souverain. 

Premiers  présidents.  —  Il  n'y  eut  pas  de  premiers  présidents  avant 
C91 ,  année  à  laquelle  Raymond  de  Trobat  fut  appelé  à  cette  charge, 
s  18 avril;  comte  d'Albaret,  4  mai  1698 -,  comte  d'Albaret  Gis,  21  mai 
718;  de  Collarès,  28  février  1751  ;  Bon,  9  novembre  1753*,  Peyronet 
•  Tressan ,  2 1  octobre  1 778  ;  de  Malartic ,  1 7  avril  1 774. 

Premiers  présidents  à  mortier.  —  François  Sagarra,  par  édit  de 
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création  ;  de  Frais,  7  septembre  1 688  ;  de  Copons,  1  s  juillet  1 696 1  de 
Coponsfils,  3o  novembre  1719*,  de  Collarès,  i*' septembre  1733^  dLe 
Cayrol  de  Madailhan,  i*'  mars  1761  ;  son  fils,  7  janvier  1787. 

Préûdents  à  mortier.  — -.  De  Fontanella,  par  édît  de  création;     dL< 
Trobat,  ad  décembre  1680;  de  Saliéles,  10  janvier  1693;  Forçais 
36  avril  1701  ;  de  Vilar-Ray  naît,  28  octobre  1708;  son  fils,  13 
1733;  de  Feuilla  de  Boisambert,  19  novembre  17^3;  François      <Se 
Copons,  9  novembre  17^8  ;  J.-B.  Anglada,  président  à  la  cbambr^    ^a 
domaine,  7  avril  1778. 
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leur  exécution;  ils  avaient  le  droit  de  bannir  de  la  ville  ceiu 
qui,  ayant  quelques  querelles  avec  d'autres  habitanta ,  refnsaiait 
de  ae  raccommoder  avec  eux .  et  pouvaient  occasionner  quelque 
trouble  :  mais  pour  cda ,  il  fallail  l'autorité  d'une  dâibération , 
à  la  majorité  des  voix,  des  conseillers  de  ville.  Ces  sentences, 
une  fois  prononcées,  devaient  être  exécutées  sans  appd  ni 
recours. 

Par  ordonnance  d'Alphonse  IV  les  defs  de  la  ville  étaient  ■ 
la  garde  des  consuls,  en  temps  de  guerre  comme  en  temp  de 
paix,  et  en  cas  de  siège  le  premier  consul  était  colonel  né,  tant 
de  la  milice  de  la  ville  que  de  celles  des  autres  lieux  de  la  pro- 
vince rassemblées  dans  la  ville  pour  sa  défense.  En  temps  de 
paix  il  était  colonel  du  régiment  de  Perpignan ,  véritaUe  garde 
nationale  pour  la  police  de  la  ville. 

La  sortie  des  consuls,  dans  les  cérémonies  publiques,  se 
faisait  avec  beaucoup  de  pompe.  Aux  très^andes  scdennités.la 
maicfae  était  ouverte  par  tous  les  corps  de  métiers,  ayant  chacnn 
ses  tambours  et  son  étendard  déployé  ;  venaient  ensuite  quatre 
trompettes ,  puis  six  joueurs  de  baulbois  et  un  joueur  de  cane- 
muse  habillés  d'une  casaque  rouge  à  galons  jaunes;  suivait  un 
alguazil,  l'épée  au  côté,  et  portant  une  canne  dont  la  ponune 
était  aux  armes  de  la  ville;  ensuite  marchaient  trois  vei^iers, 
deux  massicrs,  et  tous  les  officiers  de  l'hàtel  de  ville;  enfin 
paraissaient  les  consuls ,  en  robe  de  damas  cramoisi  fort  am[de, 
k  larges  plis  par  devant  et  très-petits  plis  par  derrière ,  avec  de 
grandes  manches  et  im  collet  renversé  orné  de  rubans ,  ayant  en 
outre  une  fraise  au  cou  et  portant  a  la  main  une  toque  de  vdoun 
noir  fort  [hissée;  le  corps  de  ville  fermait  la  marche,  augmenté 
de  tous  les  anciens  consuls.  A.  Bosch,  Tiioli  Be  hou.  (Voy4igt 
pitt.  du  Botta.) 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  précieux  manuscrit,  chef- 
d'œuvre  de  calligraphie,  orné  de  plans  et  dessins arlialantSBt 
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coloriés,  intitulé  :  État  militaire,  ecclésiastique  et  politique  du 
Boussillon,  lySi.  Le  volume  est  du  format  petit  in-8%  relié  en 
maroquin  vert,  aux  armes  du  duc  de  Noailles,  à  qui  il  paraît 
avoir  servi  de  vademecum  ou  d^almanach  de  la  province  de  Rous- 
sillon,  à  Tépoquc  où  le  maréchal  en  était  le  gouverneur.  Nous 
devons  à  notre  ami  M.  J.  Tastu,  possesseur  de  ce  manuscrit,  la 
permission  d*y  puiser  les  détails  qui  suivent,  auxquels  nous 
n^avons  rien  changé. 


CONSULS. 


Dans  toutes  les  villes  et  lieux  de  la  province  du  RoussiUon 
I  y  a  des  consuls  établis  et  autres  officiers  tant  pour  régler  la 
olice  de  leur  district  que  pour  ce  qui  conceine  le  service  du 
>y.  —  Ces  officiers  sont  établis  annuellement,  partie  par  ex- 
'ackion  et  partie  par  nomination,  et  ne  peuvent  être  inséculés 
ans  les  bourses  desdites  villes  qu*au  préalable  la  liste  des  per- 
>Dne8  qui  veulent  rétro  n^ait  été  approuvée  par  le  lieutenant 
énéral  commandant  la  province ,  et  l'intendant ,  à  qui  les  con- 
jls  desdites  villes  et  lieux  sont  tenus  de  la  présenter,  avant 
rocéder  à  ladite  inséculation  ;  ce  qui  est  de  même  à  Tégard  de 
eux  de  la  ville  de  Perpignan 

JURIDICTION    CONSULAIRE    ET    POLICE. 

Cette  juridiction  est  exercée  par  cinq  consuls  renouvelés 
3Uft  les  ans,  le  a 3  juin ,  par  extraction,  et  qui  sont  tenus  de  se 
ransporter  le  même  jour  revêtus  des  robes  consulaires  et  avec 
sur  cortège  en  riiôtel  de  M.  le  lieutenant  général  et  com- 
nandant  de  la  province  (K)ur  y  prêler  leur  serment  entre 
es  mains.  (A  celte  époque  do  lyBi,  cVtait  M.  le  comte  de 
^aflly.  ) 

Ils  sont  juges  de  la  police  do  la  ville,  assistés  d'un  avocat 
II.  35 
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assesseur,  et  ont  difîérents  officiers  cpii  leur  sont  subordonnés, 
ainsi  qu*il  est  à  voir  de  Tétat  suivant  : 


ÉTAT    DES   OFFICIERS    DE    L  HOTEL    DE   VILLE    ET    AUTRES 

EMPLOYÉS    A   SES   GAGES. 


Premier  étal 


Premier  consul. 

Second  id. 

Troisième     id.         I   ^^     A  m  i  '  3,ooo    t  * 

Quatrième    id.         | 

Cinquième    id.         \   Troisième  état. 


Assesseur,  M.  Gaflard,  avocat i33    6  8 

Un  avocat  de  ville ,  par  extraction  annuelle. .  66 

Secrétaire,  M.  Bosch,  notaire 2ào 

Aide,  M.  Bosch  fds,  notaire 88 

Syndic,  M.  Alday,  notaire aoo 

Trésorier,  M.  Viguier. aoo 

G)Nthôleur,  m.  Jaume,  notaire 187  lO 

Sous-syndic,  le  sieur  Jaume,  procureur.  ...  100    ' 
Deux  ofliciers  de  police  ou  clavaires  ;  le  pre- 
mier du  corps  de  la  noblesse,  et  l'autre  de 
celui  des  mei*cadiiTs,  tirés  tous  les  ans  par 

extraction 70    ' 

GrelTier  de  police,  M.  IV)schpère,  notaire.  .  .  100     ■  ^ 

placfis  a  la  nomination   des  consuls. 

Quatre  hautbois  à  quarante  livres  chacun ..  .  160    "  '• 

Quatre  trompettes 69  i3  * 

Quatre  portaliers 760     f  ' 

Un  alguazil  et  cinq  valets  de  ville 1,1 36     '  * 

Deux  valets  ou  huissiers  do.  police 3o     '  ' 

Un  casernier 160     '  ' 
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1.  t.     à. 

iseur  des  sacades 160  t/   */ 

loger 1 60  »   u 

iniste  de  Saint-Jean aoo  9  » 

uffleur  d*orgues 1 00  a  » 

peseurs  aux  boucheries a4o  '   # 

seur  de  la  Cadcne 100  a   a 

j[ent  de  l*ëcole  royale ,  compris  dans  Té- 

de  runîversîté 3io  a   n 

seur  de  la  glace ao  e   0 

des  raisins ao  u   a 

itanier ao  //   # 

4er  des  sacades 80  u   a 


CONSISTOIRE  DE  LOGE  DE  MER. 

affaires  entre  marchands  et  toutes  autres  concernant  le 
srce  ressortent  à  ce  ti'ibunal.  Il  est  composé  de  trois  con- 
s  mer;  le  premier  pris  du  premier  état,  le  second  du 
les  mercadiers ,  et  le  troisième  de  celui  des  marchands 
*&,  de  leur  assesseur,  de  douze  conseillers,  d*un  juge 
lations  et  d'un  greflier,  qui  sont  renouvelés  tous  les  ans 
raction ,  à  la  réserve  de  Tassesseur  et  du  greffier. 

T    DES    OFFICIERS   DU    CONSISTOIRE   DJB    LOGE   DE    IfER. 

I. 

3n8ul  de  mer  du  premier  état aoo 

mercadier aoo 

marchand  drapier aoo 

seur,  M.  Pontich 80 

*e  conseillers  du  premier  état 4o 

entre  les  mercadiers 60 

35. 


5W  NOTES 

i 
Deux  du  corps  de»  marchands  drapiers jo 

Un  juge  d'aj)f)ellalions i5o 

Vn  greflier $3 

Un  syndic 5o 

l'ii  verguicr  cl  <-oncicrgc loo 

Les  apjxiinlenients  de  ces  ofliciers  sont  payés  du  revenu  de 
l'inipariage. 

NOTE    II. 

Sur  les  bourgeois  honorés  on  citojrens  nobles, 

Los  citoyens  de  la  main  majeure  jouissaient  depuis  très-k>og* 
temps  de  quelques-unes  des  prérogatives  de  la  noblesse  :  celle 
possession  existait  déjà  auxv*  siècle.  Sous  lerègne  d'AlplioiiseI\', 
les  mercaders  de  la  seconde  classe, ou  menestrals  (ou  moMStr^i 
celui  qui  exerce  un  art  m<k;anique) ,  ayant  intrigué  pour  passer 
dans  la  main  majeure,  quelques  troubles  8*en  suivirent,  et  II 
reine  Marie,  lieutenante  du  royaume ,  fut  obligée ,  pour  pacifier 
ces  querelles,  de  faire  redescendre  ces  menestrals  à  la  seconde 
clas.se.  Par  sentence  arbitrale  du  18  août  14/19  celle  pnncesse 
onlonna  que  les  citoyens  honorés  de  Perpignan ,  composant  la 
main  majeure,  seraient  inscrits  au  livre  des  matricules  du  con- 
seil de  ville ,  el  qu'ils  deviendraient  exclusivement  les  conseillers 
de  la  main  majeure.  Pour  avoir  droit  à  cette  inscription,  il 
faudra,  dit  Tordonnance  de  la  i-eine,  «être  fils  de  citoyen 
«majeur,  ou  être  admis  comme  citoyen  majeur  par  les  cinq 
•  consuls,  et  par  ceux  qui  ont  été  premiers  et  seconds  consuls* 
«  au  nonihi'c  de  quatorze,  (^os  quatorze  personnes  ou  di^ 
«  dVntre  elles,  au  moins,  devront  être  d^avis  unanime  pour  l'ad- 
«  mission,  qui  ne  |)ourra  se  faire  que  le  jour  de  Saint-Cyr. 
«iGjuin.  ('iCux  qui  auront  été  admis  de    cette  façon  seront 
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«  inscrits  comme  citoyens  majeurs  au  livre  des  matricules.  »  Eo 
vertu  de  cette  décision,  les  consuls ,  en  s* adjoignant  le  nombre 
requis  d'anciens  magistrats ,  purent  tous  les  ans  élire  et  élever 
au  rang  de  citoyens  honorés  un  certain  nombre  de  leurs  com- 
patriotes. Le  roi  Ferdinand  II  abandonna  à  ces  citoyens  ou 
bourgeois  bonorés  la  jouissance  de  quelques-unes  des  fran- 
chises accordées  à  la  noblesse  ;  de  là  ceux  qui  en  faisaient  partie 
smtitulèrent  citoyens  nobles.  La  circonstance  de  leur  inscription 
au  livre  des  matricules  les  fit  désigner  aussi  par  le  titre  de 
àtoyens  immatriculés.  L*abus  que  les  consuls  faisaient  de  ce  pri- 
vilège  de  créer  des  citoyens  honorés  détermina,  en    1691, 
Louis  XIV  à  borner  à  deux  seulement  le  nombre  auparavant 
illimité  de  ceux  qui  pourraient  être  immatriculés  chaque  année, 
et  ceux  qui  seraient  élevés  à  ce  rang  devaient  posséder  au  moins 
dix  mille  livres  de  bien  :  c*est  à  cela  que  se  réduisait  le  prétendu 
privilège   dont ,  suivant  quelques  historiens ,  jouissaient  les 
consuls  de  Perpignan ,  d'anoblir  tous  les  ans  deux  bourgeois. 
Les  citoyens  immatriculés  aspirant  bientôt  à-  toutes  les  pré- 
rogatives de  la  vraie  noblesse,  ce  corps  les  leur  contesta,  et  un 
procès  commencé  à  cette  occasion  par  devant  le  conseil  du  roi , 
en  1788,  n'était  point  encore  jugé,  quand  les  premiers  symp 
tdmes  d'une  grande  révolution  se  manifestèrent.  La  convocation 
des  états  généraux  accéléra  la  décision  suprême. 

Nous  transcrivons  ici  le  préambule  des  lettres  patentes 
données  par  Louis  XVI  au  mois  de  février  1 78g. 

c  Louis ,  etc.  Les  cavalers  ou  chevaliers  de  notre  province  de 
Roussillon  ont ,  avec  les  bourgeois  honorables  et  immatriculés 
de  notre  ville  de  Perpignan ,  autrement  connus  sous  le  nom  de 
citoyens  nobles,  et  avec  les  descendants  de  ceux  de  Barcelone  qui 
sont  établis  dans  notredite  province ,  une  contestation  pendante 
en  notre  conseil,  dans  laquelle  il  s'agit  de  savoir  si  les  différents 
titres  que  produisent  lesdits  citoyens  nobles  de  Perpignan  et  de 
Barcelone  leur  ont  assuré  la  noblesse  trausmissible.  Cette  cou- 


550  NOTES 

testation,  qui  dure  depuis  1759,  et  que  les  intendants  du  ptys 
ont  successivement  été  chargés  d'instruire,  ne  Test  pas  encore 
complètement ,  en  sorte  que  s*il  fallait  la  juger  il  s*écoulerait  né- 
cessairement un  temps  fort  long  ayant  que  nous  pussions 
statuer.  Dans  ces  circonstances ,  les  parties ,  également  firappées 
des  difficultés  et  des  embarras  sans  nombre  que  TindécisioD  de 
cette  affaire  occasionnerait  lorsque  la  noblesse  de  la  provînoe 
s'assemblera  pour  l'élection  de  ses  députés  aux  états  générauxde 
notre  royaume,  ont  respectivement  consenti  que,  pour  les  pré- 
venir, nous  les  terminassions  par  voie  d'administration.  C'est  à 
quoi  nous  n'avons  trouvé  aucun  inconvénient,  puisque  oeax 
qui  pouvaient  être  intéressés  à  s'y  opposer  y  donnent  les  mains. 

«En  conséquence,  après  la  représentation  et  l'examen  de 
toutes  les  pièces ,  le  roi  reconnaît  indisperuable  de  maintenir  les 
citoyens  nobles  dans  la  noblesse  transmissible  et  dans  tous  les 
droits  qui  y  sont  attribués ,  ce  qu'il  ordonne  en  effet  » 

Ces  lettres  patentes  furent  enregistrées  au  conseil  souTenin 
de  Roussillon  le  a 3  mars  suivant.  Ensuite  de  cette  royale  dé- 
cision ,  les  armoiries  des  citoyens  nobles  furent  enregistrées  • 
l'armoriai  général  de  France,  ce  qui  nous  conste  du  récépissé  dé- 
livré par  le  commis  à  la  recette  des  droits  de  ces  sortes  d'enre- 
gistrement, sous  la  date  du  a3  décembre  17B9,  à  la  requête  de 
la  dame  Dulçat  et  St»maier.  Déjà  un  arrêt  du  conseil  d'état  du 
a3  décembre  1786  avait  préjugé  la  question  en  faveur  des 
citoyens  honorés,  en  les  assujettissant  pour  Tavenir  au  payement 
du  marc  d'or,  comme  ceux  qui  recevaient  des  lettres  de  gentil- 
homme. 

NOTE    III. 

Sur  les  monnaies  (lu  RoassiUon. 

La  ville  de  Ruscino ,  jouissant  du  droit  de  colonie  romaine, 
a  dû  avoir  ses   monnaies  coloniales  ;   mais   la  rareté  de  ces 
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nédailles  atteste  quelle  ne  lit  pas,  à  cet  égard,  un  grand 
isage  de  ce  droit.  Vaillant  avait  déjà  cité  une  médaille  d'Au- 
guste, avec  les  initiales  col.  rvs.  Le  cabinet  des  médailles 
lu  roi  en  possède  une  ayant  d'un  côté  la  tète  nue  d* Auguste 
ivec  les  mots  :  imp.  caesar  avgvstvs,  et  au  revers,  deux 
iigies  légionnaires  avec  les  initiales  col.  rvs.  Une  seconde 
nédaille  avec  la  tête  laurée  de  Tibère ,  et  au  revers ,  les  deux 
lies  avec  les  cbiffres  v  et  viu,  indiquant  les  numéros  des 
égioDs,  existant  au  même  cabinet,  est  attribuée  aussi  à  notre 
olonie.  M.  Mionnet  a  publié  deux  autres  médailles  de  la 
aéme  ville,  dont  Tune  donne  à  cette  colonie  la  vi*  légion  : 
OL.  RVS.  LEG.  VI.  Ccst  là  tout  ce  qu'on  connaît  des  médailles 
le  Ruscino'. 

Les  comtes  béréditaires  de  Roussillon  eurent  aussi  leurs 
Donnaies;  mais  elles  sont  complètement  inconnues.  Ni  le  ca- 
noetdu  roi  ni  aucune  collection  particulière ,  à  notre  connais- 
ance,  en  France  ou  en  Catalogne,  n*en  peuvent  nnontrer  une 
ieule**.  n  est  cependant  bors  de  doute  que  des  monnaies  furent 
rappées  sous  ces  princes ,  puisque  leur  valeur  est  citée  dans 
ine  foule  d'actes.  Une  vente  faite  en  1 1 43  prévoit  même  le  cas 
lù  ces  monnaies  viendraient  à  baisser.  Par  cet  acte,  Guillaume, 
bâtelain  d'Appia,  vend  aux  prêtres  d'Espira  un  terrain  pour  la 
omme  de  quatre  cents  sous  roussillonnais ,  avec  pacte  que  si 
elte  monnaie  baissait  de  poids  et  d'aloi ,  la  somme  convenue 
erait  payée  en  maravedis ,  à  raison  d'une  de  ces  pièces  pour 
ept  sous  et  demi  de  Roussillon***.  Une  note  de  Baluze,  dans 
appendix  du  Marca  hispanica,  fait  connaître  la  valeur  relative 
le  la  monnaie  roussillonnaise.  Le  sou  solidus  se  composait  de 
luit  orgenteres,  dont  cbacun  pesait  vingtrdeux  grains  d'orge. 
!ja  livre  d'or  contenait  douze  de  ces  sous.  Le  sou  valait  aussi 

*  Nous  d«Tons  cet  renMignemeDU  à  l'oUigeftnce  de  M.  Domersan ,  em|4oy^  eo  cabinet 
le»  nMUilies  da  roi ,  toajoun  prêt  à  être  utile  aux  gens  de  lettres  qui  le  consulleot. 
**  Joeeph  SeUt,  MoHtdoi  lahradaa  en  Caialunya. 
•"  Artk.  tceUt. 
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(quatre  inoral)otins  ;  fonce  en  valait  sept,  et  la  livre quatre-fiogt* 
(|ualre. 

Nous  avous  parlé,  dans  le  texte ,  de  la  fondatiou  du  premier 
hôtel  des  monnaies  de  Perpignan,  qui  eut  lieu  en  i43o:  jus- 
qu*à  ce  moment,  quoiqu'on  battit  monnaie  dans  cette  fille, 3 
n'y  avait  pas  de  local  attitré  pour  cette  fabrication ,  et  les  usines 
étaient  éparses  dans  les  dilTérents  quartiers  ;  ce  fut  le  diredenr 
Pierre  Lobet,  pourvu  de  cette  direction  en  14^3,  qui  réunit 
tous  ces  ateliers  dans  un  même  local,  lequd,  par  lettres 
patentes  du  roi  Alphonse  le  Savant,  fut  converti  en  hôtel 
royal. 

La  Catalogne  comptait  six  ateliers  de  monnayage  :  Barcelone, 
Perpignan,  Ampurias,  Pallas,  Urgel  et  Besalu;  les  deux  pre- 
miers frappaient  pour  le  roi,  les  autres  pour  leurs  comtes  par 
ticuliers.  Majorque  ne  conimen<^a  à  battre  monnaie  que  soos 
Jayme  I",  roi  de  Majorque ,  par  suite  de  la  défense  que  le  roi 
d'Aragon  fit  à  ce  prince  de  faire  travailler  la  monnaie  de  Perpi- 
gnan ,  quand  il  lui  imposait  sa  suzeraineté.  Avant  cette  époque, 
les  monnaies  particulières  des  îles  Baléares  étaient  fabriquéei  i 
Lerida.  Après  l'extinction  du  royaume  de  Majorque,  le  droit  de 
frapper  monnaie  fut  rendu  à  Perpignan,  et  le  roi  d'Aragon. 
Pèdre  IV ,  favorisa  particulièrement  celle  ville  en  lui  accordant, 
par  privilège  spécial  du  Ix  des  calendes  d'avril  i3/lc),  le  droit 
de  fabriquer  exclusivement  des  florins  d'or  pur,  ainsi  que  des 
écus  du  même  lifn»  ri  poids  que  ceux  qui  se  frappaient  en 
France*. 

Pour  garantie  de  la  fulélité  des  espèces  fabriquées  à  Perpi- 
gnan ,  Pèdre  IV  ordonna ,  le  2/i  mars  iSSy  ,  qu'il  fût  construit 
une  armoire  à  trois  clefs  ,  dont  une  serait  gardée  parle  maître 
ou  (lireclour  de  la  monnaie ,  une  par  l'écrivain  et  la  troisième 
par  l'alcayde  de  la  monnaie,  qui  remplissait  les  fonctions  de 
nos  commissaires  du  roi.  Dans  celte  armoire  devaient  être  de- 

SjI.iI,  Moncii'is  liihnidns  en  'Ja(a/u'iv.j ,  lomc  I  ,  p.  JO. 
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posées  les  espèces  nouvellemeut  fabriquées ,  jusqu*à  ce  qu'on 
eût  fait  les  vérifications  convenables. 

L*hôtel  disposé  par  Pierre  Lobet  resta  dans  la  même  rue, 
celle  de  la  Porte  de  pierre,  jusqu'au  temps  où  Louis  XIV  ût  bâtir 
le  nouvel  hôtel ,  sur  remplacement  de  l'ancienne  université , 
qui  elle-même  fut  transférée  au  lieu  où  elle  existe  aujourd'hui  : 
ce  fut  en  1710.  A  la  même  époque  le  personnel  de  l'hôtel  des 
monnaies  fut  composé  de  deux  juges-gardes,  d'un  procureur  du 
joi  et  d'un  greffier. 

Nous  donnons  ici  le  taux  de  certains  traitements  et  la  valeur 
de  différents  objets,  en  Roussillon,  à  différentes  époques. 

Après  la  réunion  du  royaume  de  Majorque  à  celui  d'Aragon, 
Pèdre  IV  rendit  une  ordonnance  pour  ûxer  le  tarif  des  salaires , 
traitements  et  émoluments  attribués  aux  charges  et  offices  de 
Roussillon  qui  se  payaient  sur  les  fonds  du  trésor  royal,  ainsi 
qu'il  suit  : 

L*an  de  N.  S.  i3â6,  le  8  des  ides  de  mai.  Ce  sont  ici  les 
ordonnances  faites  par  le  seigneur  roi ,  et  qu'il  veut  être  obser- 
vées dans  les  comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdagne  pour  les 
salaires  des  ofliciers  de  ces  comtés ,  et  pour  leur  nombre. 

Premièrement,  au  châtelain  du  château  de  Perpignan ,  pour 
son  salaire  et  pour  deux  sergents  qu'il  y  tiendra,  cent  livres*; 
pour  trois  portiers ,  soixante  et  douze  livres  ;  pour  vingt-quatre 
servants  qui  fassent  le  service  du  château ,  a  quinze  livres  par 
an;  pour  chacun  trois  cent  quarante;  total  pour  cet 
article 53a  *• 

Le  gouverneur  aura  un  sergent ,  qui  aura  de  salaire . .      1 5 

Le  châtdain  et  bailli  de  Collioure ,  pour  lui  et  pour 
six  servants 1 60 

Le  châtelain  d'Opol,  pour  lui  et  cinq  servants,  un 

I4M  livre  dont  il  s'agit  ici  est  b  livre  dilr  de  (ern  ,  do  Bercelouc.  qui  était  À  huit  deniert* 
qoiiuM  grains  et  demi  de  titre  de  fin ,  et  de  soixante  et  douie  de  taille  au  marc. 


• 
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|M>rlier  et  un  chien  qu*ii  est  tenu  d'y  avoir iSo'- 

Le  châtelain  de  Tautavel ,  pour  lui  et  pour  deux  ser- 
vants    i3o 

Le  châtelain  de  Força-Real ,  pour  lui ,  cinq  servants 

et  un  chien no 

Le  châtelain  de  la  tour  de  Tautavel ,  pour  lui ,  pour 

un  homme  et  un  chien aS 

Le  g;ardien  de  la  tour  de  la  Garde  recevra  les  firuits 

de  la  vigne  qui  y  est  attenante ,  et  de  plus lo 

Le  gardien  de  la  tour  de  Pugmusart,  c'est-à-dire  un 

homme  qui  y  reste  chaque  nuit 3 

Le  châtelain  de  Rodez,  pour  lui  et  deux  servants. ...     io 
Le  châtelain  de  Puigvalador,  pour  lui  et  trois  ser- 
vants       5o 

Le  châtelain  de  Livia ,  pour  lui  et  six  servants i5o 

Le  châlelain  de  Querol ,  pour  lui  et  cinq  servants ....  loo 
Le  châtelain  de  la  tour  Cerdane,  pour  lui ,  sans  plus. .  3o 
Le  châtelain  de  Belvezer,  pour  lui  et  deux  servants  • . .  5o 
'  Le  châtelain  de  Castelnou  ,  pour  lui  et  deux  servants.  5o 
Le  châtelain  de  Girsevi,  pour  lui  et  deux  servants. .  5o 
Le  châtelain  de  Bellegardc,  pour  lui  et  deux  ser- 
vants       5o 

Le  châtelain  de  Montesquieu ,  pour  lui  et  doux  ser- 
vants      ko 

Qu'il  y  ait  un  homme,  sans  plus,  aux  deux  tours  de 

Villofranche,  et  qu'ils  aient  de  salaire 30 

î-iC  châlelain  d'Arescot  sera   un  pages,  qui  sera  en 

même  temps  hailli,  v\  recevra 5 

De  même,  pour  la  châtelainie  et  bailliage  d'Ule,  un 

pages  de  la  ville,  qui  recevra 5 

l^e  châtelain  et  bailli  de  Lai-oque ao 

liC  châtelain  du  château  de  Segura 18 
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SALAIRES    DES   OFFICIERS   DE    ROUSSILLON. 

irement ,   le  gouverneur,   qui   sera   tenu 

nq  chevaux,  aura  pour  salaire 5oo^*  v  *' 

(sesseur i  oo  « 

uier  de  Roussillon loo  # 

e  du  viguier 5o  // 

3  du  domaine 3o  1/ 

lli  de  Perpignan 5o  # 

ux  juges  dudit  baile,  cinquante  livres  chacun  100  t 

e  de  Vallespir 5o  u 

e  de  Roussillon 5o  u 

at  royal 5o  m 

tcureur  des  fiefs ,  qui  sera  tenu  de  régir  la 

on  fiscale  de  la  cour  du  viguier ^o  a 

cureur  fiscal  de  la  cour  du  bailli ao  n 

s-bailli  de  Perpignan i5  # 

at  des  pauvres 6  // 

ain  des  rck^lamations a5  u 

ain  qui  aura  avec  lui  le  précédent 1  a  u 

icureur  des  pauvres 3  t 

ne  de  plus ,  le  roi ,  que  la  cour  du  bailli  de 

a  aura  vingt  juges  seulement,  qui  recevront 

)ur  leur  vesliaire  4o  sous  par  an ,  sans  plus  u  4o 

)  i autres  salaires  pour  les  différentes  petites  charges  dans 

omtés.  (Arch.  dom.) 

sépulture  de  BérengerJonquières ,  chanoine  de  Saint- 
Jean  ,  de  Perpignan  (1 A 1 7) . 

(•  t.        d. 

a  procession  générale  d'enterrement ,  ,  .    m  60  // 

I  neuvaine u  ao  u 
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Pour  l'extreme-oiiclion #'•  ^  i^ 

Pour  riiabit  de  prêtre  avec  lequel  il  a  été  en- 
terré et  que  l'église  a  fourni #  33    ' 

Pour  la  sonnerie  des  cloches :  »  •    t  t  ib 

Pour  creuser  la  fosse #  5    « 

Pour  quatre  torches #  3&    « 

Pour  faire  passer  une  sonnette  dans  les  rues.  .    t  '  n 
Pour  le  pain  offert  au  service ,  tant  le  jour  de 

la  sc[)ulture  que  celui  de  la  neuvaine '  ai    ' 

Pour  le  vin  offert  de  la  même  manière »  3    8 

Pour  achat  de  drap  pour  le  vêlement  de  quel- 
ques prêtres  pauvres  de  Téglise  de  Saint-Jean.  .  .    lo     f  i3 

A  un  prêtre  pour  avoir  nettoyé  et  lavé  le  corps  •    #  8    ' 

ao  10    i 


Vers  la  même  époque,  un  licencié  en  droit,  nommé  OlilWi 
refusant  de  payer  les  frais  de  sépulture  de  sa  femme  et  de  (kux 
(le  ses  enfants ,  ToiTicial  de  Tévêque  le  condamna  à  les  acquit- 
ter, et  les  réda  comme  suit  : 

1.  l 

Pour  Textrôme-onction  de  sa  femme 7  ' 

Pour  la  procession  générale  d'enterrement 6o  ' 

Pour  renterrement  des  deux  enfants 6  6 

Plus  les  dépens,  suivant  qu'ils  seront  liquidés.  (Arch.  eccl) 

Quelques  salaires  sous  Louis  XI. 

Au  garde  des  droits  généraux ,  au  pont  de  la  Pierre ...    ^ 

Au  professeur  de  la  chaire  des  arts,  à  Perpignan n 

Au  procureur  fiscal 13 

Au  poseur  de  la  viande i^ 

A  récrivaiii  des  poids  du  roi 6 
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vocat  fiscal  de  la  procuration .      9'* 

(  Quittances  de  la  C.  du  dom.) 

ms  de  voyage  pour  sept  personnes.  (Même  époque.) 

;  la  despense  faicte  par  le  seigneur  César  *,  pour  le  voyage 
t,  lui  septiesme,  partant  de  ceste  ville  de  Peq)ignan 
1er  à  Montpellier  devers  messire  le  général  trésorier  et 
r  général  de  Languedoc ,  pour  avoir  les  assignations  des 
ions  de  Roussilhon ,  en  ensuivant  certain  mémoire  escrit 
lain  de  monsieur  le  comte  de  Castres ,  viz-roy  de  Rous- 
£t  primo.  Le  vendredy  xiiij*  jour  de  mai  lxx)x,  que  partit 
nir ,  à  la  Cabane  blanche ,  un  disner  pour  lui  septiesme, 

»uj»- 

ouper  à  Narbonne xxj 

edy  XV*  jour  dudit  mois ,  un  disner  à  Beziers ....  xiiij 

ouper  à  Lupian xxj 

inche  xxj  dudit,  un  disner  et  un  souper  à  Mon- 

XXXY 

ii   xvij  dudit,  un   disner  et  un   souper  audit 

Hier XXXV 

li   xviij  dudit,  un   disner  et  un   souper  audit 

Hier. .  * xxxv 

iredy  xix  dudit,  un  disner  à  Lupian xiiij 

•ouper  à  Saint-Hubery xxj 

y  XX  dudit ,  à  Beziers ,  disner  et  souper  pour  la 

\scen8ion  Nostre  Seigneur,  tout  le  jour xxxv 

Iredy  xxj  dudit,  à  Narbonne,  disner xiiij 

ouper  à  la  Palme xxj 

{Arch,  dom.) 

Doe  antre  pièce ,  ce  seigneur  C^tar  Mt  qualifia  d  armi^er  (  ^cuyer  }  dn  comte  de 
Alc-de-Juge. 
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Mandat  de  payement,  de  la  même  époque,  sur  un  kmtièmi  à 

feuille  de  papier,  écrit  en  travers. 

Le  vice-roy. 

Trésorier,  payez  et  dellivrex  à  Jayme  de  Roquetaillade  la 
somme  de  dix  escus  d'or  que  lui  avons  ordonnés  pour  son  TOjage 
d'aller  devers  messeigneurs  de  Lombes ,  de  Fommige  et  d'Agre- 
mont  pour  aucunes  choses  que  nécessairement  concerneotle 
roy,  et  par  son  eiprès  commandement  Et  par  reportant  ces 
présentes  signées  de  notre  main  ,  ladite  somme  de  x  eicuftd'or 
vous  sera  déiluictc  des  deniers  du  général  de  vostre  recepte; 
partant  ci  ainsi  qu'il  appartiendra,  sans  difficulté.  Fait•Pe^ 
pignan ,  le  xiij  jour  de  décembre ,  Tan  mil  iiij  c  soixante  et  &- 
neuf. 

BOFFILE-DE-JUGE. 

Pour  X  W.  BiïCABAS. 

Dr  la  main  Je  Boffile  :  Non  ayo  pozut  de  fauta. 

Au  dos  du  même  billet  est  la  quittance  dressée  par  un  notaire. 

liU  monnaie  de  billon  ayant  éprouvé  une  réduction,  en 
Roussillon ,  au  comnicncemcnl  du  xvii'  siècle,  les  marchands 
aiiiiaieiil  mieux  livrer  les  marchandises  à  crédit  que  de  recevoir 
la  monnaie  réduite,  ou  bien  ils  faisaient  payer  le  double  du  prix 
ordinaire.  Le  18  janvier  i6()3  le  bailli  de  Perpignan  fiïâ 
comme  il  suit  la  valeur  de  chaque  objet,  payable  en  monnaie 
rabai^see.  Cette  ordonnance  de  maximum  est  intéressante  pour 
la  comparaison  des  [)rix  de  celte  époque  avec  ceux  d'aujour- 
d'hui". 

]l  faut  rniiarqucr  que  U>  marc  d'argent  valant  ù  cette  époque  vingt  livrM  cinq  soniqaabt 
denien.le  vm  d'alors  4><|iiivaut  ù  eu\iron  treiie  cenlimes  dnq  dixièmes,  monnaie  d'anjoar- 

iriiiti. 
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Grains,  —  Le  blé  froment  se  vendra  16  6.  la  mesure  (  un 
décalitre  i/a  )  ;  le  méteil,  i3  s.;  Torge  et  TaYorne,  8  s.;  le  seigle, 
10  a.;  le  millet,  9  s.  N'entend  pas  cette  ordonnance  empêcher 
que  ces  objets  ne  se  vendent  à  meilleur  marché  s*il  y  a  lieu. 

Légumes.  —  Les  fèves,  pois ,  lentilles  et  gros  haricots,  i3  s. 
la  mesure;  les  petits  haricots,  8  s. 

Viande.  — Le  mouton,  4  s-  la  livre  (rancienne  livre  romaine, 
de  la  onces  ou  ^/S  de  kilog.);  le  bœuf,  a  s.  4  d.;  le  veau 
châtré ,  a  s.  4  d.;  Tautre ,  a  s.,  non  compris  les  viandes  de  lait 
qui  seront  réduites  au  prix  du  mouton.  Les  chevreaux  et 
agneaux,  10  s.;  langues  de  bœuf,-  5  s.  pièce;  on  fera  a  deniers 
de  foie,  et  le  reste  des  viandes,  6  d.,  pourqpe  les  pauvres  puissent 
8*en  accommoder.  Porc  frais  mâle,  3  s.  4  d.  la  livre;  la  truie, 
1  s.  8  d.  Les  vendeurs  au  détail  feront  6  d.  de  viande.  Grosses 
saucisses,  1  s.  Tempan;  les  petites.  4  d.;  côtelettes,  6  d.  la  pièce. 

Gibier.  —  Perdrix  et  francolins,  après  le  renouvellement  de 
la  chasse,  a  s.  6  d.  la  pièce,  et  de  la  Noël  au  carnaval,  5  s.; 
lapins,  3  s.;  lièvres,  6  s.;  treelles,  18  d.;  tourterelles,  18  d.; 
pigeons  sauvages,  5  s.  la  paire  ;  tourdes  et  merles,  6  d.  la  pièce; 
étourneaux,  4  d.;  cailles ,  8  d.;  bécasses,  a  s.  6  d.;  alouettes  et 
geais,  6  d.;  oriols,  6  d.;  canards  sauvages ,  3s.;  sarcelles,  2  s.; 
poules  d'eau ,  macreuses  et  poUts  (courlieux),  1  s.  6  d. 

Volaille.  -^  Chapons,  la  paire,  17  s.;  poules,  i3  s.  la  paire; 
poulets ,  3  s.  4  d.  la  pièce;  poulets  un  peu  gros ,  5  s.;  pigeons 
et  colombes,  6  s.  la  paire;  oies,  10  s.  la  pièce;  canards,  5  s.; 
cochons  de  lait  ,10s. 

Viiu.  —  Les  vins  ayant  été  peu  abondants  cette  année,  et 
les  prix  s'en  étant  plus  élevés,  ils  se  vendront  :  le  vin  blanc,  10s.; 
le  clairet,  8  s.;  le  rouge,  6  s.;  le  muscat  et  le  vin  cuit,  la  s.  le 
carton  respectivement,  et  cela  jusqu'à  réduction  des  prix.. 

Huile. — Ledourg  (  17  litres) ,  7  livres,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

'Poissons.  —  La  morue  sèche,  1  s.  8d.  la  livre;  morue  trem- 
pée, 1  s.  4  d.;  hareng  saur ,  a  d.  pièce  ;  hareng  pec ,  6  d.;  raie  et 
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sole,  1  s.  6  d.  la  livre;  sardines  salées, 3  d.  lesdeui;  pebl» 
sardines,  i  d.  les  deux;  thon  maigre,  demi-réal  la  livre;  le 
gras.  3  s.;  anguilles  salées ,  6  d.  l'une  dans  l'autrei  maquereau 
et  lisses  salées ,  6  d.  la  pièce  ;  soles  et  muges ,  a  d.  la  pièce. 

Diven.  —  Jambon,  3  s.  8  d.  la  livre  petite';  chandelles,  i). 
Sd.i  ceufs,  3  d.  pièce;  son,  3  s.  4  d.  la  mesure;  savon,  i  s.k 
livre;  fromage  gras,  3  s.  àd.;idemde  Majorque,  as.  i.;Am 
deOrri.a  s.  6  d,:jambes d'ail  grosses,  6  s.  8  d.;  moyennes, ik; 
petites,  a  s.;  panses  (raisins  séchés  au  foDr).  i  s.  l(ilîvre;figui 
(sèches),  8  d.;  idem  de  Marseille,  avec  le  cabas,  i  s.;  Um 
noires ,  8  d.;  noisettes  entières,  i  s.  A  d.  la  livre;  iJex  iMa, 
3  s.  4  d.;amandes,  ^  d.;  idem  rôties,  8  A.;  graisse  de  pcR 
mâle,  a  s.  6  d.  la  livre;  de  femelle,  a  s.;  balai  de  palmier,  1 1.; 
cabas,  a  s.  6  d.;  pelles  (de  bois),  i4  d.;  écuelles  de  bois  vm 
oreille,  /i  d.  (ifem; rondes,  3  d.;  i^m  communes,  a  d.  Noii, 
7  s.  la  mesure  ;  châtaignes ,  8  s.  la  carlerde. 

Horlolage.~Lei  jardiniers  feront  un  denier  detoutjudiiup 
quelconque. 

Combattiblei.  —  Charbon,  8  s.  le  quintal;  bois  d'divt«<l 
de  cbëne,  8  s.  la  chai^  d'une  grosse  somme,  5  s.  lachiif;' 
d'âne. 

Malériaax.  —  Chaux,  i3  s.  à  à.  l'hémine;  plâtre,  3  s,  » 
quintal;  un  cent  de  pierres,  i8g.:lecentdebriqnesettuile*,  !&*■ 
cent  de  petites  briques,  9  s.  Loyer  de  meubles ,  6  s.  8  d.  p^ 
journée. 

Orapi.  —  Le  seize  fin  de  Perpignan,  4  1.  6  s.  la  canne  %P 
pieds)  ;  celui  de  couleur  orange  el  incarnat,  à  i.  10  s.;  amtf^ 
noir,  de  Perpignan .  6  I.;  cdlie  de  couleur,  6  1.  10  s.;  bure  •* 
moines,  3  1.  8  s.;  le  vingt  noir,  de  Puycerda,  3  1.;  le  tûM^'' 
fuafre.  de  Barcelone,  8  I.  ^o>^■.\t^hait■doaze  noir,  7  1;  c^*"' 
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e  couleur,  61.  lo  s.;  la  baieta  noire  de  Barcelone,  31.;  Tautre» 
1.  lo  8.;  le  foulon  nage  de  toute  quantité  de  draps,  5  s.  6  d. 
empan. 

Soieries,  —  Velours  noir-Valence,  de  deux  poils  et....,  4o  s. 
empan;  celui  dltalie,  3o  s.  Satin  noir,  8  s.;  taffetas  noir 
louble,  9  s.;  les  autres  soieries  à  proportion  du  prix  des  soies. 
jti  5oie  (en  ûl)  noire,  a  s.  Toctave  (ou  gros);  celle  de  couleur, 
I  8.  6  d.;  les  passements  noirs  fins  ,  i8  s.  Tonce;  ceux  de  cou- 
eur,  30  8.  Les  bouracans ,  a  s.  6  d.  Tempan  ;  le  fil,  3  s.  Tonce; 
es  autres  marchandises  de  ces  mêmes  boutiques,  en  proportion. 
^  d*hommes  d*étamine,  ao  s.;  ceux  de cordelat noirs,  1 6  s.  8  d.; 
les  mêmes  pour  femmes,  rouges,  blancs  ou  bleus,  i3  s.  4  d. 

Souliers  d*hommes  de  somach  (de  peau  de  bête  de  somme) , 
à  deux  semelles,  i5  s.;  ceux  de  Cordoue,  i3  s.  4  d.;  ceux  de 
vache  et  de  veau ,  i6  s.  8  d.;  patins  de  femmes,  de  tout  genre , 
3  8.  4  d.  par  chaque  doigt  de  hauteur;  pantoufles,  i4  s.;  souliers 
blancs,  5  s.;  les  rouges,  de  mouton ,  5  s.;  ceux  de  Cordoue,  7  s.; 
pantoufles- d'hommes ,  3  s.  4  d.;  ressemelage  de  souliers 
d*hommes,  6  s.;  idem  de  ceux  des  bouviers ,  8  s.;  cuir  pour  se- 
melles, 5  s.  6  d.  la  livre;  basanes,  3  s.  4  d.  la  livre;  peaux  de 
chèvre ,  10s.,  depuis  la  Saint-Michel  jusqu'au  carnaval  ;  4  s.  de 
Pâques  à  Saint-Michel;  peaux  de  mouton,  8  s.,  d'agneau  et  de 
chevreau ,  1 6  s.  la  douzaine. 

Chapeaux  uns ,  1 5  s.;  communs ,  1 1  s.  8  d. 

Fers  de  chevaux,  ao  d.  la  livre;  de  bourriques,  i4  d.  Fer 
ouvré,  ao  d.  la  livre  ;  laiton  puvré ,  8  s.  la  livre. 

Travaux  et  main -d* œuvre.  —  Journées  de  paysans,  8  s.  du 
premier  mai  au  premier  septembre;  idem  de  bouviers  pour 
suivre  une  bête ,  ramasser  des  herbes  ou  faire  des  charges  en 
tas ,  3  s.  4  d.  avec  la  nourriture ,  ou  7  s.  sans  la  nourriture.  Les 
bouviers  ou  muletiers  loués  par  mois  ou  à  Tannée,  4o  s.  par 
mois.  Pour  faire  les  gerbes ,  vanner  râteler ,  4  s.  par  jour  et  la 
nourriture,  ou  8  s.  sans  la  nourriture.  Ceux  qui  charrient  des 

II.  36 
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herbes  ou  pallies  avec  leurs  bétes  de  somme ,  et  ceux  qui  bat^^lent 
avec  c(Jlis ,  1 5  s.  par  homme  avec  la  béte.  Laboureur  ft*^  m 

béte,  a  G  s.  par  ayminate*  s*  il  fait  un  travail  forcé,  et  ao  s. 
jour  s*il  laboure  à  la  paire.  Bétes  de  louage  pour  charrier 
orge ,  mil  et  autres  grains ,  a  s.  par  lieue.  Pour  tailleries  vif 
creuser  la  terre,  nettoyer  les  souches,  provigner  et 


autres  travaux  analogues ,  du  i"  septembre  au  i*  mai,  6  s.   ^=;  les 
bûcherons,  7  s.  par  journée. 

Journées  de  maçons  et  menuisiers,  8  s.;  de  manœi 
garçons  menuisiers  ,6  s. 

Capes  ou  manteaux  ras  de  pâtres  ,31.;  couvertures  de  li 
3  1.  6  s.  8  d.;  camisoles,  9  reals;  manches ,10  s. 

Gdeçons,  i3  s.  4  d.;  grègues  (culottes  larges  de  Tépoq me), 

33  s.  U  d. 

Verrerie.  —  Gobelets  ordinaires  de  compagnie,  6  d.;  les 
muns ,  5  d.;  les  tapas  (sorte  de  bouteille) ,  a  s.;  les  fins,  3  s. 
les  autres  bouteilles ,  ao  d.;  les  urinoirs ,  ao  d. 

La  livre  de  iil  de  cordonnier,  5  s.;  la  livre  de  cord^^9  de 
chanvre  de  brin ,  3  s.  4  d.;  celle  d'étoupe  ,  3  s. 

Les  sarries  (double  panier  de  sparte  en  forme  de  besace,  «icdoot 
on  se  sert  dans  le  Midi  pour  porter  sur  les  bétes  de  somm^ss^  des 
provisions  et  objets  de  toiile  espèce) ,  à  onze  tours  de  tF'^"*sw 
(desparte),  i5  s.,  et  ainsi  dos  autres,  à  proportion,  plu.  ^011 
moins.  Le  fond  des  chaises  (qui  se  garnissaient  autrefois,  cor^nme 
encore  aujourd'hui   en  quelques  lieux  d'Italie,  en  cord^3  de 
sparte) ,  4  s.  6  d.  chaque. 

Cire  blanche  ouvrée ,  i4  s.  la  livre;  non  ouvrée,  11s.   Cjre 
jaune  ouvrée,  9  s.;  non  ouvrée,  7  s.  Poivre  et  sausse ,  1  s.   Sd. 
Tonce;  gingembre,  1  s.  l'once;  girofle,  5  s. 

Sucre  terré,  16  s.  8  d.  la  livce;  le  fin ,  20s.  Noix  muscades, 
9  s.  l'once;  sucre  en  poudre,  8  s.;  oubHes  de  sucre,  6  s.  8  d.  le 
cent  ;  celles  de  pâte ,  3  s.  44I.;  lourons  entiers  (nougats  d^amao- 

'  Grande  ayminite ,  smxante-iroM am ;  moyenne ,  cinquante-neaf  ;  petite,  qnanate^tpt. 
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les) ,  3  s.  d  d.  la  livre;  tonronB pHé^ et pignonades,  ^  s.;  miel,  a  s.; 
lypocras,  a 6  s.  8  d.;  clareya  (en  latin  nectar,  sorte  de  liqueur 
listillée),  i3  8.  4  d. 

Charrues, —  Les  aladrigues^  i4  s.;  les  ttèves,  6  s.  8  d.;  les 
ienials,  S  s.  à  d.;  les  masses,  6  s.  8  d/;  les  jougs  de  mules,  i3  s. 
l  d.;  ceux  de  bœufs,  i6  s.  8  d.;  les  forçats,  qo  s.  Sel ,  4  s.  la 
nesure. 

Toutes  victuailles  et  autres  objets  non  spécifiés  ici ,  de  quel- 
jue  genre  qu*ils  soient ,  seront  réduits  par  les  vendeurs  au  pro- 
nda  de  ce  qui  est  spécifié ,  pour  qu'ils  ne  puissent  recevoir  plus 
pour  ces  objets ,  en  monnaie  de  billon ,  qu  ils  n*en  recevaient  en 
moonaie  d'argent.  {Liber  ordinatiormm,) 

NOTE    IV. 

Sbt  la  famine  de  Perpignan,  pendant  U  siège  de  cette  viUe,  sons  Lùms  XL 

D  y  a  unanimité  d*accord  chez  tous  les  historiens  qui  parlent 
de  ce  siège  mémorable.  L'excès  de  famine  qui  régnait  dans  cette 
ville  fît  convertir  en  aliments  jusqu'à  la  chair  même  des  cada- 
vres humains  ;  et  ce  n'est  pas  ici  une  de  ces  exagérations  comme 
B*en  permettent  quelquefois  les  écrivains  qui  veulent  exprimer 
le  dernier  degré  de  misère  auquel  on  puisse  parvenir  pendant 
un  siège  obstiné ,  c  est  un  fait  attesté  par  les  autorités  les  moins 
suspectes.  D'abord  le  roi  don  Juan  lui-même ,  pour  récompen- 
ser les  Perpignanais  de  leur  persévérance,  au  milieu  des  tour- 
ments auxquels  ils  étaient  en  proie ,  leur  accorde ,  par  privilège 
signé  deux  jours  après  la  capitulation ,  la  faculté  de  continuer 
à  être  traités  dans  ses  états  comme  s'ils  étaient  toujours  ses 
sujets,  toutes  les  fois  qu'ils  s'y  rendront  pour  affaires  ou  autre 
cause.  Dans  la  charte  de  ce  privilège  ce  prince  s'exprime 
ainsi  :  «  G>m  ios  habitans  en  la  villa  de  Perpinya  —  ayen  com- 

*  C«  KNil  bt  difilInntM  pièces  qu  eonttitacnt  k  eham*  nn^  Au  payt  ûm  mtairt. 

36. 
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«portades  moites  congoxas  e  estretures,  axi  de  fam,  fins  à 
«  menjar  carn  humana ,  etc.  »  Philippe  UI  rappelle  ce  même  (ait 
dans  le  préambule  des  lettres  de  chevalerie  accordées  en  iSgg 
aux  citoyens  honorés  de  cette  ville  :  •  Lorsque  le  roi  de  France, 
«  dtt-il ,  investit  et  assiégea  Perpignan ,  nos  citoyens  nobles  de 
t  cette  ville  Ton  t  défendue  par  leur  courage  personnel  et  par  leur 
«influence,  quoique  exterminés  par  la  faim,  tellement  qu*iu 
«  défaut  d*animaux  immondes  ils  ont  mangé  de  la  chair  humaine, 
«  ce  qui  nous  conste  pleinement.  »  (  Livre  vert  majeur.  ] 

Rien  de  plus  énergique  que  le  tableau  de  la  situation  dei 
Perpignanais  tracé  par  un  historien  contemporain ,  Marinsus 
de  Sicile.  «  On  peut  à  peine  croire,  s'écrie-t-il ,  quelle  fat  la 
«  violence  de  la  faim  qu'ils  endurèrent.  Pendant  plusieurs  jours 
«  ils  ne  vécurent  que  de  rats ,  de  chiens ,  de  chats  que  les  femmes 
«  chassaient  dans  les  rues  de  la  ville  au  moyen  de  longs  et  larges 
«  voiles  de  toile.  Cette  ressource  venant  encore  à  manquer,  et 
«  pressés  par  le  plus  extrême  besoin,  non-seulement  ils  portèrent 
«  la  dent  sur  la  chair  des  Français  qu'ils  avaient  tués,  mais  ils 
«  dévorèrent  encore  les  cadavres  de  leurs  propres  concitoyens. 
«  Plusieurs  femmes,  agitées  par  la  rage  de  la  faim ,  cum  peperissent 
n  utero  suo  continua  fœtus  reddiderunt.  Aliœ ,  prœterea,  matra 
vinediœ  stimuUs  acutœ ,  non  equideni  maternœ  pietatis  ohliiêB,ff^ 
^famis  imperio  convie tœ ,  suosjîlios,  sive  famé  sive  alio  casa  pc- 
«  remptos ,  lamentatione  miserabili  propriisque  lacrimis  aspersos conte- 
•  derunt.  »  L.  xviii. 

NOTE   V. 

Sur  [engagement  du  Houssillon  à  Louis  XL 

La  question  de  savoir  si  le  roi  de  France  était  légalement  en 
possession  de  la  province  de  Roussillon ,  ensuite  de  l'engage 
ment  que  lui  en  avait  fait  le  roi  d'Aragon ,  ou  bien  si  cette  fO^' 
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ssion  était  une  usurpation  de  sa  part,  et  qui  autorisait,  par 
inséquent ,  le  roi  d*  Aragon  à  user  de  tous  les  moyens  pour  s'en 
ssaisir,  n*a  été  discutée  qu'assez  superûciellement  par  les  diffé* 
uts  écrivains  français  ou  aragonnais,  à  notre  connaissance; 
tous,  après  quelques  raisonnements  qui  n'atteignent  jamais 
fond  de  la  question ,  sur  des  données  assez  vagues ,  et  après 
idques  récriminations ,  finissent  par  abonder  dans  le  sens  de 
nation  à  laquelle  ils  appartiennent  Ce  point  d'histoire  très- 
iportant  mérite  cependant  d'être  examiné  sous  toutes  ses  faces, 
d'être  discuté  avec  celte  impartialité  qui  doit  régler  le  juge- 
ent  de  la  postérité.  Ce  n'est  pas  avec  nos  faibles  lumières,  que 
)U8  pouvons  pousser  la  solutioa  de  cette  grande  difficulté 
aqiik  sa  dernière  évidence  ;  mais  nous  aurons  fait  du  moins 
us  nos  efforts  pour  préparer  la  matière  à  des  plumes  plus 
ibiles ,  et  plus  exercées  que  la  nôtre  dans  ces  sortes  de  débats. 
Le  roi  d'Aragon  avait  besoin  de  secours  contre  les  Catalans 
voltés;  il  en  demanda  au  roi  de  France,  qui  lui  donna  la  fa- 
ilté  de  disposer  de  quatre  cents  ou  de  sept  cents  lances ,  suivant 
l'il  lui  paraîtrait  convenable.  Mais  conïme  ce  roi  d'Aragon 
était  pas  moins  épuisé  de  finances  que  d'hommes,  ces  lances 
uiçaises  devaient  rester  à  la'  solde  de  la  France  jusqu'après 
mtière  soumission  de  la  Catalogne.  Pour  garantie  des  avances 
le  le  roi  de  France  serait  tenu  de  faire,  celui  d'Aragon  lui 
(gagea  les  revenus  de  toute  espèce  des  comtés  de  Roussillon 
de  Cerdagne ,  après  défalcation  des  charges  imputées  sur  ces 
venus  :  voilà  le  fait  matériel. 

Dans  l'examen  de  cette  question,  nous  devons  mettre  à  l'écart 
s  accusations   de  mauvaise   foi  qu'on  ne  cesse  de  faire  à  f  - 

»ais  XI  ;  nous  avons  démontré  que  cette  mauvaise  foi  était  ré-» 
)roque,  et  que  Louis  ne  l'a  emporté  sur  son  rival  que  par 
19  d'habileté.  Qu'une  intention  de  mauvaise  foi  ait  présidé  k 
négociation  de  ce  traité,  comme  de  tant  d'autres,  le  traité 
tn  existe  pas  moins  -.  il  fait  loi.  Il  a  été  consenti  librement  par. 
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les  deux  parties ,  qui  devaient  se  tenir  en  garde  Tune  coofie 
Tautre ,  et  n'y  rien  laisser  insérer  dont  elles  pussent  être  dopes 
ou  victimes  :  c  est  là  un  principe  incontestable.  L*intentîoo  de 
mauvaise  foi  reste  donc  au  fond  du  cœur  des  contractants  ;  les 
termes  du  traité,  débattus  et  consentis  par  eux,  aoot  réputés 
base  de  bonne  foi  ;  c*est  de  là  qu*il  nous  faut  partir. 

La  réduction  de  la  Gitalogne,  révoltée,  k  Tobéissanoe  de 
Juan  II,  pouvait  être  amenée  en  une  ou  deux  campagnes,  comme 
elle  pouvait  ne  venir  qu'après  de  longues  guerres.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  France  n'aurait  pas  eu  de  très-fortes  sommes  à  dé- 
bourser; dans  le  second,  elle  pouvait  être  entraînée  à  &ire  des 
avances  très- considérables  ;  un  règlement  de  comptes  serait  donc 
intervenu  nécessairement  à  la  paix,  pour  la  liquidation  de  la 
dette;  mais  des  difHcultés  qu*on  ne  pouvait  pas  prévoir,  ou 
qu'on  prévoyait  trop  bien ,  pouvaient  rendre  alors  cette  liqui- 
dation embarrassante  ;  on  préféra  déterminer,  au  moment  même 
de  la  passation  de  l'acte ,  une  somme  fixe ,  qui  serait  payable  au 
roi  de  France  par  le  roi  d'Aragon ,  quelle  que  fut  la  durée  du 
service  des  troupes  françaises  que  l'Aragon  appellerait  à  son 
aide  :  cette  somme  fut  fixée  à  deux  cent  mille  écus  pour  quatre 
cents  lances  fournies ,  et  à  trois  cent  mille  ^  pour  sept  cents  de 
ces  mêmes  lances.  Lo  roi  d'Aragon  en  prit  sept  cents  ;  c'est  donc 
la  somme  de  trois  cent  mille  ôcus  d'or  qu'il  était  obligé  de  payer 
au  roi  de  France  après  la  soumission  des  Catalans  :  cette  somme 
rtail ,  par  conséquent ,  un  abonnement  convenu  d'avance  pour 
tous  les  tas,  et  à  tout  événement.  Cet  abonnement  pouvait  être 
avantageux  ou  défavorable  à  l'un  ou  à  l'autre,  suivant  le  plus 
ou  moins  de  durée  de  la  guerre;  mais  c'était  un  moyen  de  pré- 
venir des  didicuités  :  on  le  crut,  ou  on  feignit  de  le  croire,  et  û 
n'en  fut  rien.  Dans  ce  contrat  d'emprunt  Juan  II  prodigue  les 
caresses  au  roi  Louis  ;  il  l'appelle  son  cousin ,  son  confédéré  très- 
cher  et  comme  un  frère  ;  bientôt  après  il  change  de  langage  : 
ce  frère  très-cher  uesl  plus  qu'un  fourbe,  qui  s'est  emparé  du 
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lioussillon  et  delà  Gerdagne  abusivement  et  injustement.  Leurs 
conventîoos,  suivant  lui,  n'étaient  pas  telles;  il  n*a  entendu  lui 
obliger  que  les  revenus,  et  non  le  fonds;  ce  n*est  pas  la  jouissance 
de  la  province,  mais  sa  simple  suzeraineté ,  qu*i]  lui  a  engagée, 
et  les  droits  de  Louis  se  réduisent  à  Thommage  que  devaientlui 
flaire  ses  procureurs  royaux,  Charles  d'Oms  pour  le  château  de 
Perpignan ,  et  Bérenger  d*Oms  pour  celui  de  Ckdlioure.  Elxami- 
nons  ces  griefs. 

Le  roi  d*Aragon  n*a  pas  entendu  engager  le  fonds;  il  n'a  voulu 
donner  au  roi  de  France  qu'une  suzeraineté  temporaire  sur  les 
deux  comtés  ;  toutes  les  prétentions  de  celui-ci  doivent  se  borner 
à  rhommage  pour  les  châteaux  de  Perpignan  et  de  G)llioure. 
Mais  s'il  en  est  ainsi ,  si  telle  était  l'intention  de  l'emprunteur, 
et  si  le  contrat  a  dû  être  rédigé  dans  cet  esprit,  pourquoi  n'en 
est-il  pas  parlé  de  ces  hommages  et  de  cette  suzeraineté  ?  com- 
ment cecontrat  est-il  aussi  complètement  muet  sur  des  conditions 
si  importantes  P(  Voyez  ce  traité  ci-après,  aux  Preuves,  n**  V.)  Pour- 
quoi ce  silence ,  sur  un  point  qui  constituait,  à  lui  seul,  la  partie 
la  plus  essentielle  de  l'exécution  du  contrat,  dont  il  était,  en 
quelque  sorte,  l'âme?  Le  traité  aurait  dû  s'exprimer,  sur  ce 
point,  en  des  termes  si  précis,  que  jamais  il  ne  pût  s'dever 
aucun  doute  :  il  n'en  est  rien.  Dans  l'acte  le  roi  d'Aragon  oblige 
toutes  les  rentes ,  entrées ,  droits  et  émoluments  qu'il  a  et  reçoit 
dans  les  comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdagne,  après  le  payement 
des  charges  qui  ont  coutume  de  s'acquitter  sur  ces  rentrées.  H 
n'est  pas  question  là  de  suzeraineté  ou  d'inféodation.  Louis  voulut 
voir,  dans  ces  expressions ,  un  engagement  en  bonne  et  due 
forme  des  deux  comtés  avec  leurs  revenus ,  un  véritable  contrat 
pignoratif  ou  antichrèse,  suivant  les  lois  romaines,  dans  lequel 
le  fonds  suit  le  revenu  et  est  abandonné  à  la  jouissance  du 
créancier,  et  Juan  ne  réclama  pas  contre  cette  manière  de  voir; 
il  la  favorisa  au  contraire ,  en  pressant  le  pays  de  se  soumettre 
k  la  loi  de  la  nécessité.  En  dernier  lieu,  le  roi  d'Aragon,  dans 
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ce  conlrat  d'engagement,  donne  hypothèque  des  sommes  que 
Charles  d'Oms  aura  à  payer  sur  les  biens  de  cinq  grands  per- 
sonnages, ce  qui  semble  dire  qu*en  effet  il  ne  compte  pas  livrer  la 
jouissance  du  fonds.  Mais,  encore,  pourquoi  alors  le  contrat 
ne  s*exprime-t-il  pas  catégoriquement  sur  le  îali  du  simple 
hommage ,  lorsque  tant  d*autres  points  moins  essentiels  sont  si 
minutieusement  expliqués?  La  condition  de  Tantichrèse  est  im- 
plicitement posée ,  car  si  le  roi  de  France  n'occupe  pas  le  fonds, 
les  promesses  et  les  obligations  du  procureur  royal  se  trouveront 
pour  lui  sans  garantie ,  et  l'hypothèque  sur  les  biens  des  cinq 
personnages  ne  sera  qu'une  vaine  formalité.  Cet  artîde  de 
l'hypothèque ,  qu'on  est  tout  surpris  de  trouver  à  la  fin  de  ce 
contrat,  ne  semble  être,  en  définitive,  qu'une  sorte  d'alternative 
laissée  au  roi  de  France  ou  de  prendre  la  jouissance  du  fonds , 
ou  d'accepter  simplement  ces  garanties  sur  les  biens  des 
cautions.  Mais  il  n'aurait  pu  y  avoir  lieu  à  hésitation  entre  les 
deux  sûretés  offertes.  Une  condition  indispensable  pour  toute 
clause,  c'est  d'être  exécutable,  or  celle  des  garanties  sur  les 
biens  des  cautions  ne  l'était  pas.  Comment ,  en  effet ,  le  roi  de 
France  aurait-il  pu  avoir  action  sur  les  biens  de  ces  cautions , 
situés  hors  de  ses  états  et  de  sa  juridiction  ?  Une  garantie  en  ce 
sens  ne  pouvait  être  recevable  qu'autant  que  les  domaines  ré- 
pondant des  payements  auraient  été  en  position  d'être  saisis  par 
le  créancier,  en  cas  de  besoin.  Cette  sorte  d'alternative  mise  à 
la  disposition  du  roi  de  France,  si  tel  est  l'esprit  du  dernier 
article  du  traité,  Louis  eut  raison  de  la  mettre  à  l'écart,  et  d'en- 
trer en  jouissance  du  gage  ;  en  le  faisant ,  il  était  dans  son  droit 
D  était  tellement  dans  son  droit,  et  ce  droit  était  si  bien  reconnu, 
si  peu  contesté  à  cette  époque ,  que  Charies  d'Oms ,  présenté 
dans  le  contrat ,  non  pas  comme  procureur  royal  pour  le  châ- 
teau de  Perpignan ,  mais  pour  les  deux  comtés  de  Roussillon 
et  de  Cerdagne ,  et  qui  certainement  devait  bien  connaître  le 
sens  dans  lequel  devait  être  interprété  un  traité  dont  il  avait  été 
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largé  de  poser  lui-même  les  premières  bases,  loin  de  de- 
ander  à  prêter  foi  et  hommage  pour  le  château  de  cette  ville , 
ivant  les  prétentions  tardives  du  roi  d'Aragon,  prit,  au  cou- 
dre ,  fait  et  cause  lui-même  pour  les  Français ,  quand  les  Per- 
gnanais,  ses  propres  compatriotes,  les  eurent  expulsés  de 
ur  ville  peu  de  jours  après  la  prise  de  possession  ;  qu*il  s*en- 
rma  au  château  avec  ces  mêmes  Français ,  et  qu'il  contribua, 
irita  le  dit  expressément,  à  réduire  ainsi,  par  Tartillerie,  cette 
Qe  à  Tobéissance  du  roi  de  France.  (  Zurita ,  Anal,  de  Arag. 
irt  IV,  lib.  xvïi.  ) 

Le  roi  d'Aragon ,  suivant  l'annaliste  que  nous  venons  de 
3mnier,  ftt  plus  tard  à  son  fils  le  reproche  d'avoir  avoué  que 

Roussillon  fût  engagé  pour  aucune  somme  d'argent  <|uelcon- 
ne,  prétendant  qu'un  tel  aveu  lui  serait  préjudiciable,  que  la 
lose  n'était  pas  vraie,  que  d'ailleurs  les  revenus  que  le  roi  de 
rance  percevait  depuis  longtemps  en  Roussillon  l'avaient  plus 
ne  remboursé  de  ses  avances.  A  cela  nous  répondons  par  les 
nnes  mêmes  de  l'acte  :  «  Nous  vous  obligeons  les  revenus,  etc., 
de  telle  sorte  que  les  rentes  et  revenus  que  vous  recevrez  de 
cette  manière  ne  soient  pas  imputés  sur  le  sort  principal  des- 
dits deux  cent  mille  ou  trois  cent  mille  écus.  »  U  ne  peut  y 
^oir  rien  de  plus  précis. 

Les  ambassadeurs  de  don  Juan  firent  ensuite  au  roi  de  France 
D  cas  de  conscience  de  la  perception  de  ces  revenus  au  delà 
î  la  somme  égale  à  celle  pour  laquelle  les  comtés  avaient  été 
igagés.  Ici  ils  changeaient  la  nature  de  la  question ,  qui  de 
x>it  politique  devenait  de  droit  ecclésiastique.  Nous  ne  saurions 

suivre  sur  ce  terrain,  parce  que  la  politique  ne  se  fonde  pas 
ir  les  scrupules  de  conscience  et  sur  les  règles  de  la  jurispru- 
BDce  canonique.  Nous  pourrions  cependant  faire  remarquer 
3ut-être  que  les  décrétales  d'Innocent  UI,  qui  exigent  que  le 
.^biteur  soit  remis  en  possession  de  sa  propriété  dès  que  le 
éancier  en  a  retiré  les  fruits  assez  longtemps  pour  que  la  valeur 
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réunie  de  ces  fruits  soit  égale  k  cdle  du  capital  prèle ,  qui  reste 
par  \k  même  éteint,  font  une  exception  en  faveur  du  gendiequi 
ayant  reçu  de  son  beau-père  une  propriété  en  antichrèse,  jusqu'au 
moment  où  cdui-ci  s*acquitterait  de  la  dot  par  lui  constituée  à 
sa  fille,  nest  pas  obligé  à  Timputation,  parce  que  la  dot  doit 
produire  naturellement  des  intérêts  qui  puissent  aider  k  sup- 
porter les  charges  du  mariage.  Or  cette  exception  nous  parait 
devoir  s'appliquer  tout  naturellement  à  la  question  qui  nous 
occupe,  puisqu'une  province,  entre  les  mains  d'un  prince,  est 
comme  une  dot  entre  les  mains  d'un  gendre.  Cette  province  ne 
donne  que  l'impôt  nécessaire  pour  payer  les  charges  spéciales 
au  pays ,  et  contribuer  du  surplus  à  acquitter  les  charges  géné- 
rales de  l'état.  Le  revenu  qu'elles  fournissent  n'est  pas  un  fiKids 
susceptible  d'être  thésaurisé,  puisque  l'impôt  est  toujours  pro- 
portionné aux  charges  qu'il  doit  couvrir;  que,  bien  différent  du 
revenu  foncier,  qui  est  à  peu  près  fixe,  de  sa  nature,  il  est  es- 
sentiellement variable ,  et  qu'il  augmente  ou  diminue  suivani 
que  ces  charges  augmentent  ou  diminuent  dles-^nèmes.  Ajoo 
tons  que  le  Roussillon  s'étant  dès  le  début  mis  en  état  de 
ouverte  avec  la  France,  les  revenus  perçus,  loin  de  profiter  i 
l'engagiste ,  avaient  dû  être  dépensés ,  au  contraire,  et  an 
pour  rentrer  en  possession  du  gage ,  et  mettre  les  places  en  élai 
de  défense  contre  les  révoltés. 

Les  Aragonnais  avancent  ensuite  que  leur  roi  n'était  paa 
de  remplir  les  conditions  du  contrat,  attendn  que  le  roi 
France  ne  les  avait  pas  remplies  lui-même.  IVemièieeMil 
disent-ils,  les  lances  françaises  devaient  aider  le  rot  d* 
tous  leurs  moyens ,  jusqu'à  l'entière  soumission  de  le 
et  dles  ont  quitté  ce  pays  avant  que  ce  terme  fiftft  aimé  t 
n'ont  donc  pas  effectué  le  service  pour  lequel  c 
appelées.  .    u 

2^  Elles  devaient  être  aux  ordres  du  roi  d'Aragon  «  etefaiS 
se  sont  pas  conformées  à  ses  volontés.  ^i  y.  ■ 
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3*  Le  roi  de  France  devait  être  Tallié  du  roi  d* Aragon,  et  ii 
*eftt  déclaré  son  ennemi  en  favorisant  le  duc  de  Lorraine ,  élu 
Nir  les  rebelles  pour  être  leur  chef  :  le  roi  de  France,  au  lieu  de 
rontribuer  à  éteindre  la  rébellion ,  a  donc  aidé  au  contraire  k  la 
kire  durer,  elle  roi  d* Aragon  n*est  engagé  à  rien  envers  lui. 

Que  répond  le  roi  de  France  aux  ambassadeurs  de  don 
Inan  qui  proposaient  ces  griefs  P  Les  lances  françaises  de- 
vaient être  à  la  disposition  du  roi  d* Aragon  jusqu*après  ren- 
tière soumission  de  la  Catalogne,  c*est  très-vrai,  mais  qu*est-il 
urrivé  ?  Le  roi  d* Aragon  avait  déclaré  que  les  Français  ne  trou- 
veraient des  ennemis  à  combattre  qu'au  delà  des  I^^rénées,  et 
que  les  RoussiUonnaisles  traiteraient  en  amis  etleur  fourniraient 
tout  ce  qui  leur  serais  nécessaire  :  point  du  tout;  il  a  fallu  se 
battre  dés  la  frontière  du  Languedoc,  d*abord  à  Salses,  puis 
sous  Perpignan,  ensuite  au  Boulon,  enfin  au  Pertus.  Dans 
toute  cette  traversée ,  la  petite  armée  française  perd  beaucoup 
de  monde  et  quelques  capitaines  de  grand  renom  ,  outre  la  dé- 
pense considérable  qui  en  résulte  pour  le  roi  de  France.  Le  roi 
d*Aragou  prétend  que  les  Français  ne  lui  ont  été  d*aucun  secours; 
et  pourtant  il  est  bien  notoire  que  c*est  à  leur  seule  présence 
que  la  reine  et  Théritier  du  trône  d'Aragon  doivent  leur  salut; 
oe  sont  les  Français ,  qui,  seuls ,  les  délivrèrent  des  mains  des 
Catalans  irrités  contre  la  reine ,  qu'ils  accusaient  de  la  mort  du 
irince  de  Viane.  Ces  Français  s'avancent  ensuite  dans  l'intérieur 
le  la  Catalogne  :  le  roi  d'Aragon  ne  £Biit  préparer  pour  eux  ni 
ivres  ni  munitions ,  et  personne  ne  veut  leur  en  fournir.  Us  sont 

peine  sur  le  territoire  de  ce  prince ,  que  déjà  la  misère  les 
asiége ,  et  que  les  maladies,  suite  de  la  misère,  les  déciment. 
ée  roi  d'Aragon  «  ajoutait  le  roi  de  France,  est  injuste  envers  les 
français,  puisqu*il  ne  peut  pas  nier  que  c'est  par  leur  secours 
[ue  furent  conquises  les  villes  de  Tarragone  et  de  Villefi*anche 
le  Panades ,  et  plusieurs  autres  châteaux,  et  cela  dans  le  même 
amps  qu'on  attaquait  Barcelone  :  ce  n'était  donc  pas  unique- 
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loent  |)our  s^cmparer  de  cette  ville  qu'on  était  entré  en  Aragoo, 
comme  on  le  prétendait.  Les  Français ,  eu  égard  à  leur  petit 
nombre ,  ont  fait  tout  ce  qu*il  leur  était  humainement  pouifaie 
de  faire.  Si  au  lieu  d'aller  assiéger  Tortose  etLerida,  oomme 
Taurait  désiré  le  roi  d'Aragon ,  ces  Français  ont  quitté  la  Cata- 
logne, c*c8t  qu*ils  étaient  dans  Timpossibilité  d  exécuter  les 
onlres  du  roi.  Le  pouvaient-ils,  quand  il  est  généralement i«> 
connu  qu*à  lo  suite  des  maux  qu*ils  avaient  éprouvés  depuis  leur 
entrée  eu  Catalogne  ils  étaient  réduits  à  Tétai  le  pins  déplo- 
rable ;  que  les  Aragonnais  eux-mêmes  les  traitaient  en  ennemis, 
les  poursuivaient  partout  où  ils  les  rencontraient  isolés,  et  les 
tuaient  dans  les  maisons  ;  quand ,  par  la  réunion  de  toutes  ces 
causes ,  il  avait  péri  déjà  plus  de  deux  mille  honunes ,  et  au  (Ma 
de  quatre  mille  chevaux?  Si  donc  les  Français  ainsi  traités eo 
ennemis  ont  quitte  la  Catalogne,  la  faute  n*en  appartient quao 
roi  d'Aragon ,  et  ne  peut  être  imputée  qu*à  lui.  Le  projet  de 
siège  de  Tortose  et  de  Lcrida,  dans  de  telles  circonstances, 
n*aurait  servi  qu'à  faire  périr  ce  qui  restait  encore  de  Françan» 

Quant  au  secours  prôté  au  duc  de  Lorraine ,  ce  n'a  été,  disait 
\o  roi  de  France,  que  la  conséquence  des  hostilités  commises 
déjà  contre  les  Français.  Avant  mcme  que  les  Aragonnais  se 
fussent  ton  m  l's  contre  eux  en  Catalogne,  ainsi  qu'il  vient  d  être 
dit,  le»  nobles  de  Koussillon  avaient  tenté,  sans  doute  à  l'insti- 
gation de  leur  roi,  à  ce  que  supposait  Louis,  d'enlever  le  setgiieur 
du  liau  ,  gouverneur  de  comté  [>our  la  France  ;  les  Perpignanais 
chassaient  la  garnison  française  de  leur  ville  et  rassicgeail  dans 
|e  château ,  et  .on  arrêtait,  dans  le  même  temps,  en  France,  un 
certain  André  Hoscailos,  envoyé  par  le  roi  d'Aragon  au  roi  d  An- 
gleterre pour  presser  ce  prince  de  faire  la  guerre  à  Louis. 

11  est  certain  que  ces  récriminations  réciproques,  balancées 
les  nues  parles  autres,  démontrent  qu'il  n'y  avait,  comme  nous 
l'avons  dit,  que  mauvaise  foi  de  part  et  d'autre,  et  qu'aucun  des 
j^riefs  qutî  ces   princes  se   i-eprocheiit  mutuellement  ne  peut 


DE  LA  DEUXIÈME   PARTIE.  575 

itrer  dans  la  balance  contre  Inexécution  littérale  du  traité. 
lais  le  roi  d'Aragon  même ,  qui  prétendait  n'être  pas  obligé 
ir  ce  traité ,  prouve  qu'il  le  regardait  comme  obligatoire ,  lors- 
le ,  par  l'article  1 5  du  second  traité  conclu  et  signé  le  1 7  sep- 
mbre  1^73  à  Perpignan ,  pendant  le  séjour  de  don  Juan  dans 
stte   ville,  et  par  conséquent  sous  ses   yeux  et  sous  son 
tfluence ,  il  promettait  de  rembourser,  dans  le  laps  d'un  an , 
t  montant  de  la  somme  pour  laquelle  la  province  avait  été  en- 
agée  ;  voici  le  texte  de  cet  article  :  «  Il  a  été  convenu  aussi  de 
mettre  à  la  première  ligne  des  conditions  que ,  dans  le  terme 
de  Taiméequi  commencera  à  partir  du  jour  où  le  très-chrétien 
roi  de  France  aura  reçu  et  confirmé  ces  pactes  et  conventions, 
le  aérénissime  roi  d'Aragon  sera  tenu  de  payer  toute  cette 
pécune  qui  est  contenue  dans  le  contrat  de  l'engagement ,  et 
anasitôt  qu'il  se  sera  libéré  de  cette  dette,  c'est-à-dire  après  le 
payement  de  cette  même  somme,  ledit  gouverneur  (de  Rous- 
aiHon  )  restituera  au  même  sérénissime  roi ,  ou  à  celui  à  qui 
ledit  roi  en  aura  donné  pouvoir,  ses  comtés  de  Roussillon  et 
de  Cerdagne ,  etc.  »  Il  n'est  donc  nullement  douteux  que  Juan 
le  se  considérât ,  à  cette  époque ,  qui  était  précisément  celle  où 
I  avait  £Biit  soulever  Perpignan  contre  les  Français,  comme 
)Uigé  de  remplir  les  conditions  de  l'engagement;  qu*il  ne  se 
egardât  comme  bien  et  légalement  débiteur  du  roi  de  France, 
!t  que  ce  n'est  que  plus  tard  que  l'idée  lui  vint  de  nier  abso- 
ornent  la  dette.  Uopinion  des  membres  de  son  conseil  n'était 
MIS  différente  quand ,  le  pressant  de  quitter  le  Roussillon  et  de 
e  rendre  à  Barcelone  pour  convoquer  les  corts ,  afin  d'aviser 
inx  moyens  d'opérer  le  dégagement,  ils  lui  offraient  de  lui 
Lvrer  pour  le  reipboursement  tous  leurs  biens ,  et  quand ,  pour 
izprimer  leur  sentiment  sur  cette  dette  avec  plus  d'énergie ,  Os 
Jlaient  jusqu'à  cette  exagération  de   dire  qu'ils  vendraient 
iième  pour  cela,  s'il  le  fallait,  jusqu'à  leurs  enfants.  Ce  n'est 
lonc  que  par  mauvaise  foi  que  Juan  s'avisa ,  par  la  suite ,  de 


574  NOTES 

faire  intervenir  la  conscience  contre  la  prétendue  usure  de 
Louis ,  à  raison  des  sommes  perçues  sur  les  rerenus  des  eoni- 
tés ,  au  delà  des  trois  cent  mille  écus,  cirooDstanœ  prérue  d*ail- 
leurs  dans  le  contrat  :  t  Rcnunciamus  omni  jure  canonico  et 
icivili  foris,  etc.  qui  et  quae  —  vobis  illustrissimo  Franoorum 
«  régi  nocere  aut  obesse  possent.  »  En  refusant  ainsi  tout  rem* 
boursemenl  des  sommes  dont  il  était  débiteur,  Juan  serrait 
admirablement,  il  faut  le  dire,  la  politiqne  de  Lottis,  qui, 
tenant  à  garder  cette  province ,  aurait  été  fort  embarrassé  par 
une  conduite  toute  contraire,  c*est-à-dire  probe  et  loyale. 

Ferdinand  II  prétendit,  de  son  côté,  que  le  roi  de  France  ne 
pouvait  pas  garder  les  deux  comtés  pour  la  somme  pour  laquelle 
ils  étaient  engagés ,  parce  que  leur  valeur  était  supérieure  à 
cette  somme.  Eji  cela  il  y  a  deux  cboses  à  conâdérer.  Gomme 
nous  Tavons  dit,  les  trois  cent  mille  écua  n*étaîentqo*une  aorte 
d*abonnement  qui  pouvait  être  avantageux  ou  onéreux  nfun  ou 
àTautre  des  contractants,  suivant  le  temps  que  la  guerre  de 
Catalogne  durerait.  Mais  d*ailleurs  ce  n^est  pas  Fargent  qui 
aurait  arrêté  Louis.  Le  Roussillon  était  à  sa  convenance,  et  ce 
prince  cherchait  par  toutes  les  voies  à  rapprocher  la  France  des 
anciennes  limites  des  Gaules.  Sous  sou  règne ,  la  Bretagne,  la 
Bourgogne ,  la  Provence  et  ce  même  Roussillon ,  étaient  venus 
donner  au  royaume  une  étendue  et  une  consistance  qu*il  avait 
perdues  depuis  longtemps.  Pour  arriver  à  ses  fins  Louis  ne  mé- 
nageait pas  Targent ,  et  ce  nVs(  pas  quelques  cent  mille  écusqui 
Tauraient  arrêté  ;  aussi  proposait-il  à  Ferdinand  de  perdre  cin- 
quante mille  écus  sur  les  trois  cent  mille  de  rengagement,  de 
lui  faire  une  forte  pension  à  lui ,  à  sa  f  >mme  et  à  sa  fille ,  et  de 
lui  compter,  de  plus ,  deux  cent  cinquante  mille  autres  écus 
d'or,  au  moyen  de  quoi  les  sommes  qu'il  aurait  domiées  pour 
les  comtés  auraient  formé  un  total  de  cinq  cent  cinquante  mille 
écus,  non  compris  celles  qu'il  proposait  pour  pensions ,  et  Fer- 
dinand n'aurait  renouvelé  rengagement  que  sur  le  pied  de  cinq 
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ient  milie  écus.  Quant  à  la  questioi^  de  savoir  de  combien  la 
^ideur  de  la  province  excédait  celle  en  garantie  de  laquelle  elle 
!tait  donnée  en  nantissement ,  c*est-à-dire  trois  cent  mille  écus 
Por,  il  est  difficile  de  la  résoudre  bien  pertinemment,  puisqu*il 
le  s'agit  point  ici  de  la  valeur  du  fonds,  mais  uniquement  du 
codait ,  si  variable ,  de  Timpôt ,  après  défalcation  des  sommes 
iécessaires  pour  l'acquittement  des  charges  locales,  somme 
[ni ,  au  lieu  de  tomber  dans  le  trésor  royal  d* Aragon ,  devait 
MBser  dans  celui  du  roi  de  France  ;  il  faudrait  pour  cela  con- 
aatlre  ce  que  valait  Timpôt  k  cette  époque,  quelle  était  la 
|iiotité  des  charges  dont  cet  impôt  était  grevé ,  et  quelle  somme 
■«venait  ensuite  au  trésor.  Mais  à  défaut  de  ces  documents 
yréd»  nous  pouvons  arriver  k  un  résultat  approximatif,  par 
analogie. 

En  1^63  Louis  XI  devint  Tarbitre  des  différends  entre  le  roi 
d* Aragon  et  le  roi  de  Castille.  Par  Tun  des  articles  de  sa  sentence 
■rbitrale  Louis  s'était  obligé  à  déposer  les  deux  comtés  de  Rous- 
rillon  et  de  Cerdagne  entre  les  mains  du  comte  de  Foix,  gendre 
de  ce  monarque ,  en  dédommagement  du  mérindat  d'Estella 
que  la  même  sentence  arbitrale  enlevait  à  la  Navarre,  sur  laquelle 
Gaston  de  Foix  avait  des  prétentions.  La  cession  des  deux  comtés 
eut  lieu  en  effet,  par  acte  du  a  A  mai;  mais  le  même  jour  elle 
fat  annulée  par  un  second  acte  qui  remplaçait  ces  deux  comtés , 
entre  les  mains  de  Gaston ,  par  d'autres  territoires  équivalents, 
c'est-i-dire  par  la  ville  et  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  avec 
leurs  revenus,  que  Louis  leur  livrait  au  même  titre  que  le  Rous- 
sillon  et  la  Cerdagne,  par  contrat  pignoratif.  Dans  l'acte  de  cet 
engagement  il  fut  stipulé  que ,  si  au  bout  de  deux  ans  Louis 
ne  restituait  pas  k  ce  même  comte  de  Foix  le  Roussillon  et  la 
Cerdagne,  en  y  ajoutant  la  vicomte  de  Mauléon  de  Soûle,  on 
bien  s'il  ne  lui  payait  pas,  a  la  place  de  ces  difl'érents  territoires, 
une  indemnité  de  trois  cent  soixante  et  seize  mille  cent  quatre- 
vingt-un  écus  d'or,  ce  gage  de  la  ville  et  de  la  sénéchaussée  de 
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Carcassonne  serait  acquis  définiliveineiit  au  comte  de  Foix. 
Voilà  donc  les  revenus  de  nos  deux  comtés,  à  cette  époque,  et 
ceux  d*une  vicomte  en  sus ,  mis  en  équilibre  avec  les  revenus 
delà  ville  et  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  et  les  uns  et  les 
autres  représentés  par  une  somme  de  trois  cent  soixante  et seiie 
mille  cent  quatre-vingt-un  écus  d*or.  Quoique  Louis  ne  (ut  pas 
avare  d*argent  quand  il  voulait  atteindre  un  but  politique»  on 
ne  peut  pas  supfK)ser  cependant  qu*il  fût  prodigue  sans  nécessité; 
tel  ne  le  peint  pas  Thistoire.  Il  est  donc  certain  qu*en  proposant 
au  comte  de  Foix  Tarrangement  dont  nous  parlons,  Louis 
n*avait  pas  perdu  de  vue  ses  intérêts  financiers.  Or,  puisqu'fl 
consentait  à  Talmndon  du  gage  au  bout  de  deux  ans,  8*il  ne 
rendait  pas  les  comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdagne  et  la  ri* 
comté  de  Mauléon  que  ce  gage  remplaçait ,  il  devait  avoir  donné 
à  ce  gage  une  valeur  fort  rapprochée  de  sa  valeur  réelle.  En 
supposant  que  les  soixante  et  seize  mille  cent  quatre-vingt-un  écus 
d*or  représentent  la  valeur  de  la  vicomte  de  Mauléon,  il  restera 
pour  représenter  celle  des  deux  comtés  les  trois  cent  mille  de 
rengagement;  or  nous  venons  de  voir  que  les  sommes  proposées 
par  ce  prince  à  Ferdinand ,  pour  conserver  ces  comtés,  étaient 
fort  supérieures  à  cotte  évaluation  puisquVlles  montaient  pres- 
que au  double. 

Apres  avoir  examiné  la  question  de  l'engagement  sous  le 
rapport  de  la  légalité  de  la  dette,  et  de  la  légitimité  de  la 
possession  jusqu'à  remboursement,  il  est  un  autre  point  de  vue 
sous  lequel  nous  devons  la  ronsidérer,  celui  du  droit  de  la 
guerre ,  dont  personne  ne  s'est  occupé. 

Lin  contrat  pignoratif  livre  la  jouissance  des  fruits  et  de  la 
propriété  temporaire  de  la  province  de  Uoussillon  au  roi  de 
France;  mais,  pendant  que  Louis  est  dans  la  paisible  possession 
de  son  nantissement ,  le  roi  d'Aragon  lui  enlève  ce  nantisseinent 
par  surprise  et  par  violence;  une  insurrection ,  qui  cause  la  mort 
de  plusieurs  Français  ,  a  lieu  dans  Perpignan  ,  à  la  sollicitation 
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le  Juan  II,  qui  8*y  rend  en  personne;  et  bientôt  les  Français , 
puisés  de  partout,  ne  s^appnient  plus,  dans  la  province  en- 
^gée,  que  sur  les  châteaux  de  Perpignan,  de  Salses  et  de 
!IollioDre.  Les  Français  reviennent  en  force ,  une  guerre  corn- 
nence,  et  la  puissance  des  armes  les  remet  en  possession  du 
Houssillon.  Alors  la  question  change  entièrement  de  face;  le 
îionssillon  n*est  plus ,  entre  les  mains  de  Louis ,  le  gage  d*un 
urgent  prêté;  il  devient  celui  de  la  victoire.  A  partir  de  ce  mo- 
Dent,  le  roi  de  France ,  qui  en  a  acquis  la  possession  au  prix 
lu  sang  de  ses  soldats ,  peut  en  disposer  comme  il  Ten tendra , 
:ar  la  province  lui  appartient  réellement  par  le  droit  de  Tépée , 
indépendamment  des  titres  que  lui  a  déjà  donnés  rengagement, 
jai  restent  toujours  entiers;  le  Roussillon  rentre  alors  dans  la 
catégorie  de  tous  les  pays  envahis ,  qui  restent  au  pouvoir  du 
cooquérantjusqu^àceque  celui-ci  s*en  dessaisisse  par  traité  ou 
Bulrement ,  aux  conditions  qu'il  voudra  mettre  à  son  dessaisis- 
sement. Louis  avait  donc  le  droit  incontestable  de  garder  sa 
Donquéte ,  puisqu'on  ne  pouvait  pas  Ten  chasser  de  vive  force , 
cm  de  la  rendre  en  réglant  les  conditions  de  la  restitution.  Ces 
conditions  furent  que  le  roi  d'Aragon  rembourserait  la  somme 
pour  laquelle  la  province  avait  été  primitivement  engagée  :  aucun 
traité  n'a  exprimé  ces  conditions,  mais  elles  résultent  naturelle- 
ment des  faits ,  puisque  le  roi  de  France  continue,  après  sa  con- 
quête, à  réclamer  l'exécution  des  clauses  de  l'engagement.  A 
partir  de  i  h^b ,  il  n  est  donc  plus  question  de  savoir  si  les  reve- 
nu» perçus  ont ,  ou  non ,  excédé  la  valeur  du  capital ,  et  s'il  y  a 
usure  dans  la  continuation  de  la  jouissance  de  ces  revenus  ;  la 
conscience  n'est  plus  pour  rien  dans  cette  affaire  ;  la  province 
n  est  plus  seulement  engagée,  elle  est  conquise;  et  si  le  roi  de 
France  consent  à  la  rendre  pour  une  somme  d'argent,  cette 
aoBune  n'est  plus  censée  représenter  le  capital  du  prêt,  ce  n'est 
qa*une  somme  mise  en  compensation  de  la  conquête  :  ceci  est 
conforme  à  tous  les  principes  du  droit  politique ,  de  la  guerre  et 
II.  37 
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des  gens.  Il  ne  s*agit  donc  plus  de  savoir  si  la  valeur  de  U  pro- 
vince clait  au-<lessus  de  la  somme  pour  laquelle  elle  avait  été 
engagée ,  comme  rohjoctnit  Ferdinand  ;  nous  le  répctoDA,  la 
(]Uostion  n*est  plus  la  mcme  :  le  Roussillon  o'est  plus  un  pays 
eiigagf»,  c'est  un  pays  pris  par  la  force  des  armes,  à  la  suite 
d*une  guerre  juste,  et  sur  lequel  le  vainqueur  a  acquis,  daiiut 
de  sa  victoire,  le  droit  de  propriété.  Cest  de  celte  manière  que 
Louis  XI  avait  déjà  envisage  a  chose,  mais  alors,  prématurément 
pcul-cyire,  a[)rès  la  prise  de  Perpignan  à  la  suite  de  la  première 
insurrection  de  cette  ville  contre  ses  troupes,  en  i46a.  Quand 
les  habitants  lui  eurent  envoyé  unedéputation  pour  lui  demander 
s'il  consentait  à  confirmer  leui-s  privilèges,  il  ré|>ondit  que  de- 
puis leur  révolte  contre  lui  il  n'avait  Ijesoindc  faire  valoir  auprès 
d'eux  que  son  droit  de  conquête.  Si  après  ik'jk  Louis  avait 
maintenu  la  question  sur  ce  terrain  ,  il  aurait  mis  la  oonsdeDce 
timorée  <le  son  successeur  hors  des  atteintes,  sous  ce  rapport, 
des  obsessions  hypocrites  de  Ferdinand  ;  de  Ferdinand  qui, 
en  1  ^78 ,  ne  songeait  nullement  à  contester  les  droits  du  roi  de 
France ,  car  voici  ce  qu'en  écrivait  alors  de  Madrid,  à  Louis  XI 
Jean  de  Grollaye  de  \  illiers ,  évécpie  de  Lombes ,  son  ambassa- 
deur :  «  Au  regard  du  floussillon ,  Tarbitrage  tirera  avant  pour 
■  entretenir  le  roy  d' Aragon,  et  m'ont  dit  lesdits  roy  et  ro\n€ 
«  (Ferdinand  et  Isabelle  1  que  après  son  trépas  vous  en  appoin- 
«  terez  bien  aisément;  et  m'a  dit  la  royne,  à  part,  que  pour 
«  Roiixillon ,  Catalongiie  ne  Aragon  jamais  n'aurez  guerre  de 
«  Castille  ,  et  que  ne  souciiez  de  Houxillon,  car  elle  en  prend  la 
«charge.  —  Aussi  M.  le  cardinal  m'a  dit  que  quelque  marcbe 
•  qu'il  Y  aye.  Rouxiiion  vous  demeurera,  et  de  toute  CastiUc 
«vous  pouvez  être  assuré  aussi  bien  que  de  vostre  royaume.» 
(  Dacherii  SpicHetj.  tenu.  II.  ) 
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NOTE  VI. 

Sur  la  citadelle  de  Perpufnan  et  le  Grand  Château, 

Dan»  les  instniciioDs  que  Louis  XI  donna  à  Dubouchage,  en 
l'envoyant  à  Perpignan ,  à  Toccasion  de  la  capitulation  de  cette 
place ,  il  lui  recommande  par-dessus  tout  de  faire  bâtir  une  ci- 
tadeiie ,  pour  brider  la  ville  et  tenir  en  respect  les  habitants,  et, 
dans  sa  lettre  du  20  avril,  il  lui  dit  de  la  laisser  construire  par 
BoflBle  comme  il  l'entendra ,  sauf  à  en  faire  construire  ensuite 
uiH»<  seconde  delà  manière  qu*on  le  lui  a  mdiqué,  si  la  première 
ne  su£Btpas.  Ces  deux  forteresses  furent  levées  :  Tune  surTem- 
(dacement  du  bastion  actuel  de  Saint-Jacques,  de  son  fossé  et 
de  son  glacis ,  se  prolongeant  jusqu'à  la  porte  de  Canet  :  on  lui 
donna  le  nom  de  grand  château,  par  opposition  au  petit  châ- 
teau ou  Castillet;  Tautre  sur  la  colline  que  couronnait  déjà  le 
château  des  rois  de  Majorque  :  c'est  aujourdMiui  la  citadelle. 
Nous  ne  pouvons  rien  dire  de  la  forme  du  grand  château ,  dont 
il  n*existe  plus  rien  aujourd'hui;  quant  à  la  citadelle,  elle 
consista  en  une  augmentation  de  Tenceinte  de  Tancienne  rési- 
dence des  rois  de  Majorque. 

Du  temps  de  ces  rois  il  n'y  avait  guère  autour  de  ce  château 
qu*un  fossé,  avec  un  pont-levis  placé  devant  la  principale  porte, 
ainsi  que  le  témoigne  le  procès-verbal  de  la  remise  qui  en  fut 
faite  aux  agents  du  roi  d'Aragon,  par  les  ordres  de  Jayme  II, 
pièce  que  nous  avons  déjà  donnée  aux  preuves  de  cet  ouvrage. 
Les  murailles  de  la  ville ,  en  allant  de  la  porte  Saint-Martin 
à  la  porte  d'Elne,  passaient  en  dehors  de  ce  château ,  qui  se 
tiouvait ainsi  renfermé  dans  lenceinte  fortifiée.  Après  Textinc- 
tion  du  royaume  de  Majorque  ce  château  fut  converti,  par 
PèdrelV,  en  une  véritable  forteresse,  au  moyen  de  quelques 
augokentations  qu'il  serait  bien  difficile  de  déterminer  avec 

37. 
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exactitude  à  travers  toutes  les  démolitions,  reconstructions  et 
remuements  du  terrain  qui  ont  eu  lieu  depuis;  on  découvre 
encore  cependant  sous  les  terrassements,  au  nord  et  au  midi, 
des  traces  d'une  enceinte  de  murailles  arec  des  tours  garnies 
de  barbacanes. 

Cette  première  enceinte  éprouva  des  changements  sous  les 
successeurs  de  Pcdre ,  quand  Tusage  se  répandit  de  garnir  de 
canons  les  murailles  des  fortifications.  Il  est  certain  qu*îl  y  en 
avait  déjà  au  château  de  Perpignan'  quand  le  Roussillon  fut 
engagé  à  la  France,  puisque  les  Français,  assiégés  dans  oe châ- 
teau par  les  habitants  do  la  ville,  en  i  AGa ,  aplanirent  un  mon- 
ticule qui  empêchait  T artillerie  de  battre  le  quartier  de  Perpi- 
gnan du  coté  du  Matatoro.  Pour  placer  du  canon  sur  Tenceinte 
dePèdreou  de  Martin,  on  commença  par  doubler  les  murailles 
dans  les  endroits  où  ell(*s  n*aiiraient  pas  été  probaUement  asseï 
fortes  pour  rcfsister  à  la  poussive  des  terres  dont  il  fidlait  les  char- 
ger, et  on  éleva  un  contre*mur  à  distance  convenable,  afin 
pouvoir  combler  de  remblais  tout  Tespace  intermédiaire  :  c'est 
ce  qu'on  reconnaît  encore  en  quelques  endroits. 

Quand  Louis  XI  voulut  brider  la  ville  par  une  bonne  citadelle^ 
on  ne  lit  qu'augmenter,  à  ce  qu'il  parait,  cette  enceinte  d< 
Pedro  IV ,  qui  se  terminait  à  l'endroit  où  sont  les  vieilles  ca- 
sernes construites  elles-mêmes  sur  la  contrescarpe  du  fossé  di 
cette  enceinte.  L'enceinte  nouvelle  s'étendit  du  côté  de  l'orient  i 
jusqu'au  delà  des  casernes  neuves ,  circonscrivant  ainsi  toute  1  ^^ 
place  d'annes  actuelle. 

Charles-Quint ,  trouvant  insuffisante  la  citadelle  de  Louis  XIW^ 
en  au(<;monta  la  force  par  l'addition  de  doux  redans  unis  par  iirm  < 
courtine,  et  appuyés  cli.icun  par  un  de  leurs cott»s  aux  muraill^^^ 
de  la  ville.  Cvs  deux  redans  sont  remarquables  en  ce  qu*£l5 
send)1ont  être  le  premier  essai  du  système  de  fortification  angn- 
laire ,  et  en  ce  que  ce  premier  essai  appartient  à  l'Espagne  el 
non  à  l'Italie.  Ces  redans  furent  terminés  en  i55o,  mais  ks 
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ordres  de  CbaHes-Quinl  pour  conimencer  les  travaux  de  restau- 
ration  des  fortifications  de  Perpignan  étaient  antérieurs  à  1 638*. 
Bien  plus,  une  tendance  vers  cette  même  fortification  angulaire 
se  fait  déjà  apercevoir,  dès  la  fin  du  xv*  siècle,  dans  la  cons- 
tructioD  du  nouveau  fort  de  Salses,  dont  les  tours  et  demi-lunes, 
au  lieu  d*étre  exactement  rondes ,  présentent  au  contraire  une 
sorte  d*^)eron  saillant,  qui  en  fait  ressembler  le  plan  à  la  pointe 
des  anciens  écus  des  chevaliers. 

Lltalien  San*Micheli  ne  fit  donc  que  perfectionner  cette  pre- 
mière idée  de  la  fortification  flanquante,  dans  son  invention  des 
bastions ,  dont  les  premiers  furent  construits  par  lui  à  Vérone , 
Ters  ibào.  Vasari,  qui  publia  sa  Vie  des  peintres  en  i55o,  fut 
le  premier  qui  fit  connaître  celte  invention  de  San-Micheli , 
dans  la  troisième  partie  de  son  ouvrage.  Cette  importante  décou- 
verte fit  aussitôt  changer,  à  ce  qu'il  parait,  le  plan  arrêté  en 
premier  lieu  pour  la  restauration  des  fortifications  de  Perpignan; 
on  traça  pour  la  citadelle  un  plan  nouveau  dans  la  forme  d'un 
hexagone  bastionné,  auquel  Philippe  II  fit  travaiUer  avec  activité. 
Ces  premiers  bastions  avaient  à  chacun  de  leurs  angles  une 
tonrdle  qui  s'élevait  à  une  certaine  hauteur,  et  que  plus  tard 
on  remplaça  par  des  guérites  saillantes.  Pour  former  autour 
de  la  citaddle  de  Louis  XI  cette  nouvelle  enceinte ,  et  pour  en 
découvrir  convenablement  les  approches ,  il  fallut  démolir,  dit- 
on  ,  environ  un  millier  de  maisons.  La  plupart  étaient  désertes 
et  abandonnées  depuis  longtemps.  La  population  de  Perpignan 
n^était  plus  alors  ce  qu'elle  avait  été  sous  le  dernier  roi  de  Ma* 
jorque  ;  les  sièges  longs  et  calamiteux  que  cette  ville  avait  sou- 
tenus avaient  tdlement  diminué  le  nombre  de  ses  habitants , 
(|oe  cette  quantité  de  maisons ,  dont  le  nombre  semble  exagéré, 
ne  faisait  pas  la  moitié  de  celles  qui  se  trouvaient  désertes,  sui- 
vant ce  que  témoignent  certains  écrits  du  temps. 

*  U  «•!  ^vidant  qoa  n  l'invention  Atê  butions  avait  ^te  ooDoue  à  cette  époque,  an  lithl 
^  eee  ârnox  simplet  redans  on  aurait  fait  des  bastions.  L'exécution  de  cet  ouvrage,  entr^ 
i5sS  et  i55o ,  eat  donc  antérieure  à  la  découverte  de  San-Micheli, 
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IjCs  travaux  qui  s'exécutaient  à  Perpignan  pour  la  défense  de 
la  ville  avaient  élé  imposés  par  Charles-Qaint  aux  vigueries  de 
Roussillon  et  de  Cerdagne,  dont  les  habitants  devaient  les  ac- 
complir par  eux-mêmes  ou  par  des  remplaçants.  Outre  cette 
prestation  en  nature,  de  la  part  des  citoyens,  les  consuls  de 
Perpignan  avaient  encore  à  fournir  les  manœuvres  et  les  bétes 
de  somme  pour  le  transport  des  matériaux.  (Arck,  dam.)  Four 
faciliter  à  ces  magistrats  les  moyens  de  payer  les  ouvriers,  Tem- 
|)ereur  leur  permit ,  le  1 5  de  juin  1 5ù8 ,  de  feire  frapper  de  la 
monnaie  de  billoii  au  coin  des  armes  de  la  ville,  en  quelque 
métal  que  ce  fut,  sous  Texpresse  condition  qu'ils  la  rempla- 
ceraient par  de  la  monnaie  d*or  ou  d'argent  de  cours  légal,  k 
toute  personne  qui  voudrait  la  changer,  et  à  sa  première  réqui- 
sition. (ArcL  dom.)  Plus  tard,  le  ag  janvier,  1 565 ,  un  arrêt  de 
Taudience  royale  de  Barcelone  prescrivit  à  tous  les  habitants  de 
Perpignan,  sans  distinction,  de  contribuer  à  ces  travaux,  par 
feux ,  en  déduisant  dix  |X)ur  cent  pour  les  pauvres  qui  n*aTaient 
pas  les  moyens  de  payer;  nul  ne  pouvait  en  être  dispensé,  mili- 
taire, stipendié,  familier  du  saint-oiHce,  laïque  ouderc.  Cepen> 
dant,  comme  ces  travaux  étaient  très-considérables  et  la  dépense 
immense,  et  que  cette  charge  longtemps  prolongée  devenait 
trop  onéreuse  pour  les  seuls  habitants  du  Roussillon  et  de  la 
Cerdagnc,  Philippe  II  ordonna,  en  ib'j3,  sur  le  motif  que  la 
population  était  sensiblement  diminuée,  et  que  depuis  dix  à 
douze  ans  plus  de  mille  maisons  étaient  ruinées  ou  rendues 
inhabitables,  que  celles  des  vigueries  de  Catalogne  qui  avaient 
été  imposées  pour  la  réparation  des  fortifications  de  Barcelone 
cessassent  de  payer  pour  celte  ville,  et  que  les  vigueries  de  Vie, 
de  Manresa,  de  l^rga,  de  Orvera,  de  ïarragone,  d'Urgel  et- 
de  Lerida ,  ainsi  que  les  habitants  de  Poblet ,  eussent  à  contri- 
\nivr  aux  travaux  qui  sVxécutaient  à   Perpignan ,   penviant  ïm 
durée  de  trois  ans.  Comme  à  raison  de  la  grande  distance  quil 
y  avait  de  toutes  cvs  villes  a  Perpignan  les  habitants  ne  jwur- 
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pas  concourir  à  ces  travaux  par  prestation  en  nature ,  ils 
nt  s'arranger  pour  payer  quatre  cents  livres  de  Barcelone 
chacune  de  ces  trois  années ,  et  pour  les  suivantes ,  t*il  en 
esoin.  Le  roi  pensait  que  «  on  ne  trouverait  pas  cette  con- 
ition  trop  forte ,  attendu  qu*il  fiisait  exécuter  les  travaux 

toute  la  diligence  possible ,  aBn  de  mettre  celte  ville  en 
de  résister  aux  forces  ennemies ,  et  assiirer  par  là  le  repos 
lute  la  Catalogne ,  et  aussi ,  parce  que  cette  somme  n*était 
en  comparaison  de  ce  qu'avaient  coûté  les  autres  fbrtili- 
ns  de  Perpignan  aux  peuples  de  Roussillon ,  pendant  plus 
.lente-huit  ans ,  outre  qu  ils  duraient  encore,  etc.  »  (Arck, 

Cette  contribution ,  qui  fut  consentie  par  les  corts ,  fut 
enue  jusqu'à  Tannée  i585,  qu'elle  fut  supprimée  {Cotai, 
t.  )  :  c'est  donc  à  cette  époque  qu'il  faut  placer  l'entier 
ement  des  travaux. 

mtretien  des  casernes  que  Louis  Xi  avait  fait  bâtir  dans  sa 
ile  ayant  été  abandonné  après  le  départ  des  Français, 
nand  II  en  ordonna  la  restauration  Je  3o  janvier  1 5oa ,  en 
Dt  vivement  le  procureur  royal  de  Roussillon  de  sa  né^- 
I ,  qui  était  cause  que  la  dépense  serait  très-considérable. 
i.  dont.) 

land  le  Roussillon  revint  définitivement  à  la  France,  par 
X  des  Pyrénées ,  Vaubau  fit  compléter  les  fortiiications  de 
gnan  en  augmentant  autour  de  la  ville  la  force  de  qud- 
uns  des  bastions  construits  sous  Charles  V  et  Philippe  II, 
{tournant,  par  une  coupure  qui  les  jette  dans  la  Tet,  près 
ubourg,  les  eaux  de  la  Basse,  qui  coulaient  alors  dans  le 

derrière  Saint-Jean,  et  cela  afin  d'établir  des  demi4«nes 
it  les  courtines;  et  en  ajoutant  d'autres  demi-lunes  sur 
des  fronts  de  l'hexagone  de  la  citadelle  qui  en  étaient  dé- 

'US. 

iprès  le  dernier  plan  arrêté  pour  Taugmentation  de  la  ci^- 
,on  devait  supprimer,  après  rachèvement  de  la  nouvelle 
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enceinte  bastionnée ,  tout  ce  qui  re5tait  de  Fenceinie  de  Louis  X.  ' 
et  ces  démolitions  étaient  déjà  commencées  ijuand  le  RoussiUc^' 
passa  à  la  France.  Vauban ,  regardant  au  contraire  la 
vation  de  cette  double  enceinte  comme  très-avantageuse  pour  1 
force  de  cette  citadelle ,  fit  relever  ce  qui  était  déjà  abattu ,  et 
organisa  les  tours  carrées  qui  en  terminaient  les  angles, 
bastions  dont  le  saillant  a  la  même  capitale  que  ceux  de  la  noo_ 
vdle  enceinte*. 

Une  foule  d^individus,  par  un  de  ces  abus  si  firéquents 
Koussillon   sous   le  régime   espagnol,  s'étaient  fait  inscri 
comme  gardes  ou  portiers  des  fortifications.  Philippe  II  régla 
en  1699,  que  le  nombre  de  ces  employés  ne  pourrait  être  d 
plus  de  douze  dans  Perpignan,  et  de  trente  dans  tout  le  reste  d 
la  province. 

La  porte  d*enlrée  de  la  citadelle ,  terminée  en  1 677 , 
de  chaque  côté  de  deux  cariatides  à  gaine  accouplées  et 
montées  d*un  entablement  dorique,  dont  chaque  métope  es 
timbrée  de  Tun  des  écussons  de  la  monarchie  espagnole.  La  frise 
porte  cette  inscription  :  Philippus  II,  Dei gracia,  HiMpamammrex, 
defensor  ecclesiœ.  L'écu  général  des  armes  d'Espagne  surmontait 
cette  inscription ,  et  comme  cette  porte  fut  achevée  sous  le  gou- 
vernement du  duc  d'Albe,  les  armes  de  ce  seigneur  étaient 
sculptées  au-dessous  de  celles  du  royaume.  Cette  façade  était 
surmontée  dune  lanterne  à  jour,  très-pittoresque,  composée 
d'une  coupole  supportée  par  des  colonnes  doriques  ;  elle  a  été 
rasée  depuis  peu  d'années.  Les  cariatides  de  la  porte  ont  donné 
lieu  à  une  opinion  regardée  par  le  peuple  comme  incontestable. 
La  multitude  veut  voir  dans  les  dilTerentes  positions  des  mains 
de  ces  figures  des  allusions  à  Tinexpugnabilité  de  la  place. 
Cette  supposition  n'a  pas  le  moindre  fondement:  Tattitude  de 

Non»  sommes  redevable  de  ce»  diflërenttts  observations  à  M.  le  baron  Gniraad  de  Saint* 
MwMlt  colonrl-dircctciur  du  génie  a  Perpignan,  qui  a  bien  voulu  nous  conumuniquer,  des 
archives  de  sa  direction,  tout  ce  <{ui  {>ou\iiil  nous  ^Iro  de  qnelque  ntililé  dans  la  partie  de 
notre  travail  relative  aux  fortifications. 
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riatides  est  le  fruit  du  caprice  de  Tartbte,  et  non  pas  une 
tontade  monumentale. 

bras  de  pierre  posé  en  saillie  au  haut  d*une  tourelle  qui 
«liait  Tangle  du  redan  oriental  des  premières  constructions 
uies-Quint,  et  tenant  une  épée  levée,  a  donné  naissance 
mtre  conte.  On  prétend ,  et  on  Ta  écrit,  que  cet  empereur, 
t  une  ronde  de  nuit,  et  trouvant  en  cet  endroit  une  senti- 
ndormie ,  la  précipita  dans  le  fossé ,  et  resta  en  faction  à 
oe  :  ce  serait  en  mémoire  de  cet  événement  qu*on  aurait 
::e  dextrochère.  L* absurdité  d*un  pareil  fait  n*a  pas  besoin 
démontrée.  Uépée  nue  étant  un  des  emblèmes  de  la 
nce  impériale ,  cdle-ci  n*a  été  placée  en  cet  endroit  que 
e  symbole,  de  même  que  Técu  impérial  qu*on  voyait 
)  naguère  par-dessous  et  qui  portait  le  millésime  de  i55o 
tant  Tépoque  où  ces  travaux  furent  achevés.  Ce  mêmeécu 
ssi  placé ,  et  par  la  même  raison ,  sur  d'autres  bastions , 
e  la  citadelle  que  des  murailles  de  la  viUe.  Des  travaux 
es  en  183  3  ayant  fait  disparaître,  avec  la  tourelle,  Tanneau 
rre  dans  lequel  se  trouvait  engagé  le  bout  de  la  lame  de 
,  pour  la  consolider,  cette  épée  a  été  enlevée ,  et  le  dextro- 
est  resté  seul  en  place. 
18  avons  dit  que  la  citadeUe  de  Boffile  était  ce  qu*on  appe- 

grand  château ,  par  opposition  au  Castillet  ou  petit  châ- 
Vous  nous  fondons ,  pour  avancer  ce  fait,  sur  ce  que  cette 
lotion ,  dont  on  avait  besoin  pour  imposer  à  la  ville,  dut  être 

à  la  hâte  et  en  terre ,  et  qu'un  plan  de  Perpignan  de  1 6^9 
le  en  effet,  sous  le  titre  de  ruines  du  vieux  château,  un 
le  fort  en  terre  ;  il  y  eut  cependant  quelques  parties  de  cette 
uction ,  refaites,  plus  tard  peut-être,  en  maçonnerie ,  puis- 
en  voit  encore  un  lambeau  au  bas  du  glacis,  devant  Tangle 
stion  de  Saint- Jacques.  Les  restes  de  ce  château  disparu- 
ntièrement  sous  les  travaux  exécutés  par  Vauban.  Nous 
i  que  ce  fut  là  la  citadelle  de  Bofiile,  parce  que  Louis  XI 
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recommande  partieuliéreinent  a  Duboucbage  de  laîacrce  me- 
rci construire  cl*aboitl  une  citadelle  comme  il  reolendra,  aivanl 
de  faire  élever  celle  qiion  lui  a  iodiquée,  et  qui  dat  être  Ucîla- 
«lellc  actuelle.  Il  ne  serait  pas  raisonnable  de  supposer  qii*oii  eût 
commence  par  construire  un  fort  en  bonne  maçonnerie*  pour  en 
venir  ensuite  à  un  fort  en  terre.  Quant  au  &it  de  rétahliisement 
de  ce  château  par  les  Français ,  nous  le  déduisons  de  ce  que.  s*îl 
avait  existé  avant  roccu|>atiun  du  Roiissilloa  par  Louis  XI, il  en 
serait  (ait  mention  quelque  part  dans  l'bisloire  de  ce  siëge,on 
son  voi.^inage  du  château  royal ,  occupé  par  les  Français,  aurait 
du  le  mettre  en  scène.  La  première  ibis  qu'il  en  est  parlé,  c'est 
en  1  ^^3 ,  à  {^occasion  de  Taltercation  entre  les  soldats  français 
et  les  habitants  de  la  ville  :  les  premiers  sont  forcés  de  se  réfugier 
à  la  citadelle,  les  Perpignanais  escortent  Tévéque  d'AUn  au  grand 
château.  \  oilà  donc  l'existence  simultanée  de  ces  deux  farts, 
sous  les  Français ,  bien  constatée  par  cette  circonstanoe. 
avons  vu  aussi  de  V^enez  chercher  à  attirer  dans  son  parti  le 
mandant  de  la  citadelle  et  celui  du  château;  enfin,  i  1* 
de  Té^acnation  du  Boussillon  par  les  Français,  unMossen 
prit  le  cummandement  du  château ,  et  un  capitaine  Lutier  eu 
celui  (le  la  citadelle. 

Il  y  avait  encore  de  Tartillerie  sur  ce  château ,  en  i563,  puis 
qu'après  la  peste  de  Perpignan   Phiiip|>e  II  prescrivit  c 


moyen  (rassainissement  de  la  ville  des  décharges  de  rartillen< 
du  grand  château,  de  la  citadelle  et  du  Castillet  :  ces  trois  pi 
se  trouvant  ainsi  désignées  en  particulier  dans  le  même  acte,  i 
ne  reste  plus  matière  à  aucune  équivoque. 

NOTE   VII. 

.Sur  le  lirait  dr  <itwrrr  pnxièr  des  kabitants  de  Perpigntm. 
A  i  occasion  (fune  contestation  entre  la  noblesse  et  la  boui 
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Seoîsîe  de  Perpignan ,  qui  prétendait  à  toutes  les  prérogatives  de 
a  noblesse.  Tordre  des  avocats ,  piqué  de  ce  que  la  bourgeoisie 
XMilait  se  placer  avant  lui,  prit  fait  et  cause  pour  le  corps  noble, 
tuqud  il  se  prétendit  seul  adjoint  Chaque  parti  eut  ses  défen- 
leurs  qui ,  cherchant  partout  des  titres  pbur  appuyer  leurs  pré- 
entioaa  réciproques,  ne  restèrent  pas  toujours  dans  la  ligne 
roue  scrupuleuse  exactitude.  L* apologiste  des  avocats ,  le  doc- 
Mir  François  Fossa ,  jurisconsulte  de  grand  mérite,  mais  non 
niHlessus  des  faiblesses  humaines ,  en  confondant  son  adversaire 
mr  bien  des  points,  n'a  pas  été  rigoureusement  juste  dans  toutes 
les  réfutations.  Cest  ainsi,  par  exemple,  qu'il  conteste  aux 
habitants  de  Perpignan  le  droit  de  pouvoir  fiiire  la  guerre  pour 
leur  propre  compte ,  et  qu*il  ne  le  reconnaît  qu'aux  seuls  che- 
valiers établis  dans  cette  ville  ;  mais  tel  n'est  pas  l'esprit  du  pri- 
viégede  guerre  privée  donné  à  Perpignan  par  Pèdre  II.  Ce  pri- 
v3ége  s*exprime  à  ce  sujet  en  termes  si  formels ,  qu'il  ne  peut 
rester  aucun  doute.  Voici  la  traduction  littérale  de  ce  passage , 
dont  on  peut  voir  le  texte  dans  la  charte  de  commune,  aux 
preuves  de  la  première  partie  de  cet  ouvrage  :  «  Et  moi ,  Pèdre  « 

■  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  d* Aragon ,  comte  de  Barcelone ,  pour 
>i»oî  et  pour  mes  successeurs,  j'approuve  et  accorde,  et  par  cette 
t  charte  valable  à  perpétuité  je  confirme  fermement  à  tous  mes 
i  liommes  de  la  ville  de  Perpignan ,  qui  y  habitent  et  demeurent 

•  présents  et  futurs ,  que  si  quelque  personne  qui  ne  serait  pas 
:  de  uotredite  ville  de  Perpignan  fait  quelque  tort  ou  dommage 
I  ou  mid  ou  détriment  ou  injure  dans  son  honneur  ou  dans  son 
i  aroir,  par  lésion ,  par  coups  ou  de  toute  autre  manière ,  à  quel- 

•  que  homme  ou  femme  de  notredite  ville  de  Perpignan,  celui 
t  oo  ceUe  qui  aura  reçu  le  dommage  ou  l'injure  se  rende  près 

■  des  consuls ,  du  bailli  et  du  viguier  qui  se  trouvent  consti- 
K  tués  dans  notredite  ville  ,  qu'il  leur  expose  Tinjure  ou  le  dom- 
«  mage  qu*il  aura  reçu ,  et  qu'alors  les  consuls  avec  mon  bailli 

•  et  mon  viguier,  tout  de  suite  et  sans  retard ,  aillent  ou  envoient 
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«  leur  messager  à  celui  qui  a  fait  TiDJure,  le  tort  ou  fe  dommage 
«  à  riiomme  ou  à  la  femme  de  Perpignan  ;  que  a*U  refuse  de 
«comparaître  en  leur  présence,  ou  de  rendre,  restitaer  ou 
«  amender  suivant  ce  qui  leur  paraîtra  raisonnable ,  ainsi  que 
«  suivant  ce  que  prescrivent  le  droit ,  la  raison ,  vos  usages  ei  vos 
«  coutumes,  nous  voulons,  et  de  notre  autorité  royide  nous  or- 
•  donnons  que  lesdils  consuls ,  avec  notre  bailli  et  viguier,  et 
«  avec  tout  le  peuple  de  Perpignan ,  aillent  et  chevauchent  en- 
«  semble  à  main  puissante  (ou  armée)  contre  le  malfaiteur  qui 
«  aura  fait  le  tort  ou  Tinjure ,  jusque  dans  la  viQe  où  fl  sera  re- 
«  tourné  et  où  il  aura  ses  effets;  et  s*il  en  résulte  qudqne  grief 
«  ou  mort  d* homme ,  il  ne  pourra  être  formé  aucune  plainte  ni 
«  poursuite,  elc.  »  On  voit  qu'il  n*est  nullement  question  ici  des 
nobles  ou  chevaliers,  qui  à  cette  époque  n'habitaient  guère  que 
leurs  terres ,  mais  que  le  privilège  s*étend  à  toute  la  population 
de  Perpignan ,  hommes  ou  femmes ,  sans  distinction. 

L'article  4i  des  coutumes  de  Perpignan  permettait,  avani 
cette  époque,  aux  habitants  de  pouvoir  prendre  parti  dans 
guerres  qu'avaient  entre  eux  les  chevaliers,  milites,  leur  laissan 
la  faculté  de  se  décider  (M)iir  Tun  des  guerroyants,  à  leur  choix 
et  sans  qu'aucun  des  deux  champions  dont  ils  auraient 
la  queivUe  pût  se  venger  de  ceux  qui  combattraient  contre  lui, 
autrement  que  siu*  leurs  personnes  et  non  sur  leurs  biens  :  ceci 
concerne  ceux  qui  voudraient  faire  la  gueiTC  sous  l'un  oui' 
pennon  ,  conuiie  volontaires,  à  raison  d'affection  ou  d'obligatio 
quelconque ,  cl  à  leurs  frais.  Si  au  lieu  de  servir  dans  ces  guerre! 
de  cette  manière ,  ils  s'y  engagent  comme  auxiliaires ,  recevan 
un  salaire  à  cet  effet,  ce  qu'on  appelait  valitores,  en  catalai^ 
vale<lors\  dans  ce  cas,  ceux  contre  qui  ils  porlei^ont  les  arme^ 
ne  pourront  se  venger  d'eux  que  sur  leur  propre  personne  etsur~ 

T..M  valitores  étaient  des  brave»  An  profeuion  qui  tengagaaient  poar  an  Umpt  co«v«Ba  « 
cl  qui  ctdipnt  uourri»  par  ceux  qui  \p%  prrnjicnt  à  leur  solde  :  do  Ïa  lepitliète  dt  ttf {(lorM ^' 
panfiêtra ,  et  le  num  françai»  aolduner,  d'où  est  dérivé  celai  d«  êUdat. 
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le  bagage  qu'ils  auront  emporté  avec  eux,  sans  rien  entreprendre 
contre  le  reste  de  leurs  biens.  Du  moment  que  ces  valedors ,  la 
guerre  durant  encore ,  se  retireront  dans  la  YÎUe  de  Perpignan 
en  renonçant  à  leur  service,  ils  ne  pourront  plus  être  ni  pour- 
smvîs  ni  inquiétés  *.  Cest  sur  cet  article  des  coutumes  que  Fossa 
s*appuie  pour  n^attribuer  le  droit  de  guerre  qu'aux  seuls  che- 
valiers. Mais  les  coutumes  sont  de  beaucoup  antérieures  à  réta- 
blissement de  la  commune  de  Perpignan,  et  cet  article  est  tout 
à  £ût  étranger  à  la  charte  de  commune,  dite  privilège  de  la 
main-armée.  A  Fépoque  où  ces  coutumes  furent  rédigées ,  les 
hcmimes  de  Perpignan  étaient  ce  qu'étaient  tous  les  habitants 
des  villes  avant  l'établissement  du  régime  des  communes.  Voyez 
ce  qu'en  dit  Mably  dans  ses  Observations  sur  l'histoire  de  France 
(livre  m,  chap.  i)  qui  est  l'histoire  de  tous  les  pays  de  l'Europe 
à  la  même  époque.  Le  droit  de  commune ,  en  changeant  Tétat 
Milîtique  de  Perpignan ,  lui  donna  alors  ce  droit  de  pouvoir 
renger  ses  injures ,  inhérent  à  l'état  d'affranchissement  :  «  Les 
I  communes,  dit  Mably,  acquirent  le  droit  de  guerre,  non  pas 
I  seulement  parce  qu'elles  étaient  armées  et  que  le  droit  naturel 
i  autorise  de  repousser  la  violence  par  la  force ,  quand  la  loi  et 
I  le  magistrat  ne  veillent  pas  à  la  sûreté  publique  ;  mais  parce 
I  que  les  seigneurs  leur  cédèrent  à  cet  égard  leur  propre  auto- 
I  rite,  et  leur  permirent  expressément  de  demander  par  la  voie 
■  des  armes  la  réparation  des  injures  ou  des  torts  qu'on  leur 
I  ferait  *  (Ibid,  chap.  7.) 

fl  résulte  bien  évidemment  de  tout  cela  que  le  droit  de 
guerre  était  accordé  à  toute  la  population  de  Perpignan,  à 
qudque  classe  qu'appartint  celui  qui  avait  reçu  l'injure.  La 
condition  de  ne  pouvoir  prendre  les  armes  que  sous  la  conduite 
des  consuls ,  du  bailli  et  du  viguier,  était  la  garantie  que  ces 
guerres  ne  se  feraient  jamais  légèrement,  et  elle  devient  ici  une 


*  Pana  rdère  Xa«pi  po«r  avoir  intitulé  c«t  article  4o.  at  non  4i«  G'aat  aoa»  ca  sombra 
4o  q«1l  M  trouva  an  livre  spécial  daa  coutumes,  et  sous  le  n*  4i  qu'il  est  inscrit  dans  le 
livra  vert.  ^ 
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preuve  suraboudaole  contre  le  sendinent  de  Fossa,  puisque  les 
nobles,  étant  hors  de  la  juridiction  des  consuls  el  du  bailli,  n*au* 
raient  eu  à  s'adresser  qu'au  viguier,  de  qui  seul  ils  étaient  jus- 
liciables. 

Quand  la  sortie  de  Tarmée  de  Perpignan  avait  été  jugée  né- 
cessaire ,  aucun  habitant ,  d'après  la  même  charte  de  Pècbre  II, 
ne  pouvait  se  dispenser  de  prendre  les  armes.  Celui  qui  restait 
dans  la  ville,  sans  cause  légitime,  encourait  une  peine  pécu- 
niaire. Cette  di8[X)sition  subsista  jusqu'à  Juan  I ,  qui  la  modifia 
dans  Tintcrét  de  la  sûreté  de  la  place.  Il  fut  établi  alora  que, 
quand  Tost  de  Perpignan  sortirait,  le  gouverneur,  d'accord  avec 
les  consuls,  y  laisserait  pour  le  garder,  comme  place  frontière, 
la  quantité  d'habitants  jugée  convenable. 

Le  1 5  novembre  1 356  un  règlement  du  bailli  et  des  consuls 
fixa  l'ordre  dans  lequel  devraient  marcher  les  bannières  des 
différents  corps  de  métiers ,  quand  l'armée  de  Perpignan  pren- 
drait les  armes.  Les  tailleurs  avaient  le  pas  sur  tous;  venaient 
ensuite  les  pelletiers,  les  tisserands,  les  menuisiers,  les  mar- 
chands ,  les  cordonniers ,  les  épiciers ,  les  merciers  »  les  chamoi- 
seurs,  les  corroyeurs,  les  hôtelliers,  les  bouchers  et  enfin  les 
jardiniers*.  Le  a o  octobre  i^oo  le  roi  Martin,  pour  ajouter  à 
la  force  morale  de  l'armée  de  Perpignan ,  la  qualifia  de  main- 
armée  royale,  et  ordonna  qu'à  l'avenir  elle  ne  pourrait  sortir 
de  la  ville  que  prtxédée  de  la  bannière  royale  que  le  viguier 
ferait  porter  devant  lui,  t  Afin ,  dil-il,  que  les  gens  de  cet  ost 
«  marchent  mieux  réunis ,  et  que  la  vue  de  l'enseigne  royal  inti- 
«  niide  davantage  les  ennemis.  •  L'inexécution  de  cette  ordon- 
nance devait  être  punie  d'une  amende  de  mille  florins  d'or**. 

Quant  à  l'application  de  ce  droit  de  faire  la  guerre,  nous  n'en 
connaissons  que  les  deux  exemples  dont  nous  faisons  mention 
dans  le  texte.  Une  décision  royale  du  g  octobre  1^19  fait 
connaître  que  lorsque  l'injure  avait  été  commise  par  des  Perpi- 

*    Liber prmiaionunt. —  **    Ibidfm. 
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gnanais  aa  pr^udice  d*autres  populatioos ,  la  connaissance  eu 
appartenait  au  juge  de  la  main-armée  de  Perpignan ,  c*est-à- 
dire  aux  consuls ,  et  qu*il  y  avait  certains  frais  à  acquitter  par  le 
demandeur,  à  moins  qu*il  n*en  fut  empêché  par  son  état  de 
pauvreté,  auquel  cas  il  adressait  sa  plainte  au  conseil  du  roi. 
L'abbé  de  la  Real  avait  porté  devant  ce  conseil  une  plainte  sur 
de  prétendues  injures ,  jrrœtensis  injuriis,  invasions  et  dommages 
conunia  par  quelques  personnes  de  Perpignan  au  lieu  d*£spira, 
qui  appartenait  à  son  abbaje.  Par  la  décision  que  nous  venons 
d'indiquer,  le  roi  d* Aragon ,  «  attendu  que  rabKx'r  n*est  pas  une 

•  personne  misérable,  non  fore  penonam  miierabilem,  et  que  par 
«  conséquent  il  ne  pouvait  pas  faire  évoquer  son  afTaire  au  con- 
«  sisloire  royal ,  pour  cause  de  misère ,  en  renvoie  la  connaissance 
«  aux  consuls,  comme  juges  de  la  main-arm^'-e ,  pour  qu*ib 

•  prennent  les  informations  et  fassent  justice  simpiemeiit,  som* 

•  mairement  et  sans  bruit,  en  ne  s'altachant  qu*â  la  vérité  du 
«lint,  el  mettant  a  part  toute  malice  et  subterfuge*.  •  Il  Caut 
croire  que  la  justice  etTimpartialitr*  présidaient  toujours  aui  dé- 
dsîoDs  des  consuls ,  dans  ces  circonstances  d^rlicate». 

NOTE   VIIL 

Smr  yiglfTf  yrmmÀa  immddh^mi  4^  ruikrtê  dm  RatmitUm,  H  mr  1^  ftfmi 


a  dît  que  le»  petile»  ritietes  du  BooMSkin  devi^nn^mt 
terribles  aassitôt  que  lenr»  <an  auçmeatent.  et  fê;%^/iwa$éji 
de  loos  le»  temps  *  oomfitfw:  ot  îkaMM^OMpt^  I>e  tMil^  k:%  ^ranpd^ 
înoodatkAt  tnuf^MÔ^  i^  ?»fl<intslde  J^tif^  êomA  a  du  4f0$ttév 
lîeo  depû  i^  XfOÊ^  ësAÈt\aé^  ^  iJ  &*€&  «if  f^nm$  ^j^H  oértf^ffé: 
doDl  le  «Mwefnr  le  %fM  «^Xjisenre  La  p(us  t^ttt^mi^îtêt    %  t^Af*: 
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Ce  pont ,  dont  la  date  de  la  fondation  n^est  pas  oonnae,  exiUait 
en  1 1 96 ,  année  dans  laquelle  Alphonse  II  fit  don  aux  hospita- 
liers et  à  ceux  qui  avaient  et  qui  auraient  par  la  suite  la  charge 
de  l'entretien  de  ce  pont ,  des  galets  de  la  rivière  et  des  jardins 
circonvoisins.  La  reconstruction  en  fut  commencée  Tannée 
inème  de  sa  destruction ,  et  on  le  plaça  sous  Tinvocation  de  la 
Vierge ,  en  Thonneur  de  qui  on  hàtit  une  chapelle ,  sous  le  nom 
de  Notre-Dame -du-Pont,  que  le  duc  d'Aibe  fit  démolir  en  i5&3. 
En  127a  un  prêtre  nommé  Amalric,  chargé  de  recevoir  les 
fonds  destinés  à  la  construction  de  Téglise  et  k  Tachèvement 
des  travaux  du  pont,  donna  quittance  à  Tin&nt  don  Jayme, 
pour  une  somme  léguée  à  cette  œuvre  par  Pons  du  Vemet, 
sur  celle  que  le  fils  du  défunt  comte  d'Ampurias  devait  lui 
payer  à  raison  de  l'échange  fait,  dix  ans  auparavant,  entre 
eux,  des  tertes  de  Millas  et  de  Toreilles  contre  la  ville  de  Ca- 
daquers. 

Anciennement  le  faubourg  Notre-Dame  était  défendu  par 
une  forte  muraille  qui  se  prolongeait  en  amont  du  pont,  etqae, 
sur  une  demande  des  habitants  de  ce  faubourg,  le  roi  de  Ma- 
jorque fit  augmenter,  par  ordonnance  du  7  des  calendes  de  fé- 
vrier i334i  en  faisant  contribuer  à  celte  dépense  tous  ceux  à 
qui  elle  devait  profiter.  (Arch.  dom.)  Une  ordonnance  du  bailli 
et  des  consuls  de  Perpignan,  du  18  des  calendes  de  mai  i338, 
prescriviî  le  placement  de  bornes  le  long  des  deux  rives  de  la 
Tel,  aux  environs  de  la  ville,  pour  délemiiner  la  largeur  qu on 
devait  laisser  à  son  lit,  laquelle  largeur  fut  fixée  à  jamais  à 
soixante  toises.  Les  bornes  devaient  cire  plantées  de  telle  ma- 
nière, que  les  eaux  de  la  rivière,  dans  ses  inondations,  ne 
pussent  jamais  les  arracher*. 

*  Voliieriiiit  et  mandarunt  quod  de  qundam  Tayrt  fimo  qnod  ««t  sopra  nemna  FraBcitd 
de  LhiiLi,  rt  etUm  liiira  u»<{ue  ad  qiioddam  columbarium  \ocAtam  d'En  Vemet,  qaod  «t 
Ïd  capite  piirietis  construcli  inibi,  juit.i  ipum  columbarium,  ponantur  temiini  lapidei  ci'tn 
dictam  aquam  Thetis,  ultra  quoa  terminot  ait  perpetuo  grava  et  alvens  perqncm  atpia  Hietia 
labi  ])OMit.  Qutc  quidem  gravu  liabeat  in  amplitudineiii  s|xiciura  aexagiula  caoarum  de  dic(o 
tcrmino  quud   est  su]ier   ncmu«   Fraocisci  de  Llmii  usque  ad  dictam  eolnmbariain  d'Eu 
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Un  débordement  des  plus  mémorables  eut  lieu  le  8  octobre 
1  &a  1 .  Les  eaux  de  la  Tet  passèrent  à  plus  de  quatre  empans 
par-dessus  le  mur  en  forme  de  digue  dont  nous  venons  de  par- 
ler, et  quune  inondation  précédente  avait  dû  renverser  en 
partie ,  puisque  déjà  à  cette  époque  nous  la  trouvons  sous  le 
nom  de  paret  trencada  (muraille  cassée.)  Cette  nouvelle  inon- 
dation en  renversa  encore  plus  de  dix-huit  toises  de  longueur, 
et  emporta  trois  arches  du  pont.  (  Arch.  dont,  )  Une  autre  inon- 
dation dont  les  notes  du  temps  ont  conservé  le  souvenir  eut 
lieu  le  i3  octobre  i566.  Celle-ci  commença  dans  la  nuit,  se 
compliqua  de  celle  de  la  Basse,  et  à  dix  heures  du  soir  elle 
était  telle,  que  dans  la  partie  la  plus  basse  de  la  ville  chacun 
dut  se  réfugier  aux  étages  les  plus  élevés  des  maisons.  L'eau 
montait  à  une  hauteur  extraordinaire  dans  toute  la  partie  qui , 
de  la  porte  Saint-Martin ,  s*étend  dans  la  direction  du  marché 
au  blé.  Tous  ceux  des  habitants  qui  avaient  pu  quitter  leurs 
habitations  s*étaient  enfuis  vers  le  quartier  élevé  de  Saint- 
Jacques.  Plus  de  trente  maisons  furent  renversées  dans  cette 
partie  basse  de  la  ville,  et  les  désastres  du  faubourg  furent 
inappréciables  *. 

Une  catastrophe  semblable  eut  encore  lieu  le  1 8  novembre 
i6a8;  mais  celle-ci  ne  fut  pas  le  produit  d*un  débordement  de 
la  rivière.  Une  pluie  très-abondante  avait  tellement  rempli  les 
fossés  de  la  citadelle ,  où  Teau  était  retenue  par  des  batardeaux, 
que  le  poids  de  cette  masse  ût  à  la  contrescarpe  une  rupture 
par  laquelle  ces  eaux  s'élancèrent  sur  la  ville,  et  inondèrent 
toutes  les  rues,  depuis  la  porte  Saint- Martin  jusqu'à  la  place 
Neuve.  Sept  à  huit  maisons  qui  se  trouvaient  en  face  de  la  rup- 
ture furent  renversées ,  et  unq  trentaine  d'autres  furent  plus  ou 

• 

Vero«t  •  qvod  Mt  in  eapita  parietU  Tuirri  Perpiniani.  Volntnint  etiam  et  Dundarant  qnod 
\ufn  dictom  Tajr$  et  dictum  colambarium  figantnr,  ialocit  firmit,  tenmni  lapidai  in  poM«»- 
sionibns  civ«  locia  infra  acripti»  ad  hoc,  ut  par  superflaitatem  et  inandationra  aquarum  dicti 
termini  non  poetinl  seu  valeant  eradicari ,  etc.  (  Arck.  dont.  ) 
*  Hegiatrr  des  stalul»  «le  rani\er«it«. 

II.  38 
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moins  fortement  endommagées  :  la  perte  en  vin  et  en  huile,  dans 
les  celliers,  fut  très-considérable.  Quant  au  nombre  de  personnes 
qui  périrent,  Pierre  Paschal  le  fait  monter  à  plusieurs ,  et  Jérôme 
Gros  le  borne  à  une  seule.  Ces  deux  écrivains  font  encore 
mention  d*une  autre  inondation  qui  eut  lieu  le  1 6  octobre  1 63a. 
Les  eaux  de  la  Tet  et  colles  de  la  Basse  (ruisseau  qui  n*a  guère 
qu^une  lieue  de  cours  et  qui  se  jette  dans  la  Tet  sous  Perpignan, 
dont  il  remplissait  alors  la  partie  septentrionale  des  fossés)  dé- 
bordèrent, et,  refluant  dans  la  partie  basse  de  la  ville  par  tous  les 
égouts ,  ces  eaux  sVlevèrent  de  six  pieds  dans  les  maisons  voi- 
sines de  la  porte  de  Notre-Dame  ;  des  parties  du  pcdais  épiscopal 
furent  renversées  ,  ainsi  que  les  murs  du  jardin  du  chapitre  et 
les  maisons  de  raumônerie*;  plusieurs  autres  maisons  de  la 
ville  eurent  beaucoup  à  souffrir  de  cette  grande  pluie ,  et  entre 
autres  les  monastères  de  Sainte-Claire  et  de  Saint-Sauveur. 
Le  7  décembre  177a  il  y  eut  une  autre  inondation,  causée  par 
Tobstacle  qu'opposait  au  libre  cours  des  eaux  le  barrage  formé 
par  le  flanc  droit  de  la  contre-garde  de  la  porte  Notre-Dame  : 
il  fallut  faire  tomber  ce  barrage  à  coups  de  canon. 

Les  débordements  de  la  Tet ,  étendant  de  plus  en  plus  lalar- 
geur,  et  exhaussant  le  lit  de  cette  rivière ,  ses  eaux  se  frayaient 
un  passage  en  dehors  du  pont,  dit  delà  Pierre;  on  jeta,  en  1688, 
un  pont  sur  le  passage  de  ce  bras  accidentel,  pendant  que, 
d'autre  part,  l'intendant  Orry  fondait,  en  amont  du  premier 
pont,  la  digue  qui  porte  son  nom. 

Trois  arches  du  pont  de  la  Pierre  attenantes  au  faubourg 
avaient  été  emportées  en  1 4a  1  ;  celles  qui  restaient  le  furent  en 
décembre  1 553.  Les  premières,  mal  reconstruites,  furent  encore 
culbutœs  en  novembre  1737  ;  on  ne  les  rétablit  qu'en  174a  ,el 
on  les  fonda  alors  très-profondément ,  à  la  pouzzolane.  La  céré- 
monie de  la  pose  de  la  première  pierre  se  fit  avec  beaucoup  de 

Le«  mura  d'une  partie  de*  anciennes  niainon»  de  Perpignan  étaient  en  pisc;  c'est  eeqvi 
eiplique  ce  peu  de  solidité. 
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solennité  ;  Tévêque  se  rendit  procession nellement  au  faubourg, 
avec  tout  son  clergé ,  pour  la  bénir.  (Liber  provis.) 

NOTE  VIII  bis. 

Sur  le  droit  de  nomination  à  tévéchè  âiFAne. 

Josepb  du  Vivier,  qui  avec  Tbonias  de  Banyuls  conspirait 
contre  la  domination  française  en  Roussiilon ,  avait  été  nommé 
à  Tévèché  de  Perpignan  par  Louis  XIV,  mais  n'avait  pas  reçu  ses 
bulles,  parce  que ,  T  issue  delà  guerre  étant  encore  incertaine,  le 
pape  n*était  pas  assuré  que ,  dans  le  cas  où  le  Roussiilon  ne  res- 
terait pas  à  la  France,  le  sujet  présenté  par  Louis  fut  agréable 
à  Pliilippe.  Le  complot  contre  les  Français  ayant  échoué ,  Joseph 
du  Vivier  se  réfugia  en  Catalogne ,  et  sa  présentation  à  Tévêché 
de  Perpignan  fut  annulée.  A  la  paix ,  don  Vincent  de  Margarit 
fut  pourvu  de  ce  siège.  Ce  ne  fut  que  le  9  avril  1688  que  le 
pape  Clément  IX  accorda  à  Louis  XIV  le  droit  de  nomination 
à  cefévéché  et  aux  autres  bénéfices  consistoriaux  de  la  province, 
et  il  ne  le  fit  que  sous  la  condition  que  Rome  conserverait  sur  ce 
pays  la  même  juridiction  qu  elle  y  avait  quand  TE^pagne  en 
était  maîtresse  ;  de  là  vint  que  le  Roussiilon  était  pays  d'obé- 
dience. Cet  induit ,  qui  se  trouve  dans  le  XI®  volume  des  Mé- 
moires du  clergé  de  France,  fut  enregistré  au  grand  conseil, 
sans  modification  ,  le  1 1  juin  1670. 

NOTE   IX. 

Sur  les  limites  du  Roussiilon  et  de  la  Catalogne, 

D*après  les  bases  posées  parle  traité  des  Pyrénées ,  les  limites 
qui  avaient  autrefois  séparé  les  Gaules  de  TEspagne  devaient 
séparer  de  nouveau  les  deux  royaumes  modernes.  Des  commis- 

38. 
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saires  des  deux  nations  se  réunirent  à  Céret  pour  arrêter  cette 
délimitation.  Dans  ces  conférences,  le  plus  érudit  des  deux 
commissaires  français ,  Tarchevêque  Pierre  de  Marca ,  émit  le 
sentiment  que  le  cap  de  Creus  était  le  promontoire  Aphrodisium, 
sur  lequel  s'élevait  anciennement  ce  temple  de  Vénus  Pyré- 
néenne qui  terminait  le  littoral  des  Gaules;  c'est  ce  qu'il  s'efibrce 
encore  de  prouver  dans  le  x*  chapitre  du  premier  livre  de  son 
Marca  hispanica,  et  ce  sentiment  a  été  aveuglément  adopté  pr 
un  grand  nombre  d'écrivains,  tels  que  dom  Bouquet,  dom 
Vaissetle,  Ménard  et  Laporte  du  Theil.  Cependant,  suivant 
nous ,  ce  sentiment  n'est  rien  moins  qu'exact. 

«Du  Var,  la  cote  maritime  s'étend,  dit  Strabon,  jusqu'au 
•  temple  de  Vénus  Pyrénéenne,  qui  sert  de  limite  pour  distin- 
«  guer  cette  province  narbonnaise  de  l'Espagne.  » 

«  Les  montagnes  Pyrénées ,  dit  Ptolémée,  terminent  la  côte 
«méridionale    depuis   l'Aquitaine   jusqu'aux   montagnes  qui 
«  atteignent  notre  mer,  et  sur  lesquelles  est  bâti  le  temple  de 
«Vénus.  •  Ces  deux  passages,  comme  on  le  voit,  n'assignent 
aucun  point  iixe  au  temple  de  Vénus;  mais  le  voici  très-bien  in- 
diqné  par  MeJa  :  Tarn ,  inter  Pyrenœi  promontoria,  portas  Veneris, 
in  sinu  Salso ,  et  Cervaria  locus ,  finis  (ialliœ.  Rien  de  moins  équi- 
voque :  c'est  Cervaria  qui  est  la  fin  de  la  Gaule;  c'est  entre  les 
promontoires  que  forment  les  racines  des  Pyrénées,  qu'est  le 
port  de  Vénus.  Mêla  ne  précise  aucun  promontoire,  mais,  sui- 
vant toujours  la  cote  du  nord  au  midi,  il  place  le  portas  Veneris 
avant  le  Cervaria  loras ,  fin  de  la  Gaule.  Pour  preuve  que  ce 
géographe  ne  confond  pas  ce  promontoire  où  estle  port  de  Vénus, 
avec  le  cap  de  Creus,  qui  vient  après,  il  désigne  très-clairement 
celui-ci  dans  la  Tarraconaise ,  où  il  se  trouve  efTectivement  :  Si 
littora  legas,  a  Cervaria  pro.vima  est  râpes  quœ  in  altum  Pyrenœum 
extradit.  Pouvait-il  mieux  distinguer  le  cap  de  Creus?  Quant  à 
Cervaria ,  il  existe  encore  aujourd'hui  un  village  de  Cervera,  au 
fond  d'une  petite  anse  de  mer,  et  c'est  là  en  effet  que  3onl  les 
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limites  de  la  France ,  qui  laissent  à  tort  à  TEspagne  Cervera  et 
son  terroir.  Il  est  donc  bien  certain  que  c^est  un  promontoire 
situé  avant  le  lieu  de  Cervera ,  qui  est  le  cap  Aphrodisium ,  et 
non  point  celui  de  Creus  qui  le  suit ,  et  que  c'est  entre  les  pointes 
de  ce  promontoire  qu'est  le  port  de  Vénus.  Port-Vendres  ne 
saurait  être  indiqué  plus  exactement ,  si  son  nom  même  ne 
l'avait  encore  mieux  fait  reconnaître.  Pour  que  l'opinion  de 
Marca  fut  vraie,  il  faudrait  admettre  qu'il  y  eut  dans  ces  parages 
deux  temples  de  Vénus ,  ce  dont  aucun  auteur  n'a  jamais  parlé. 
Strabon  achève  de  démontrer  l'inexactitude  de  cette  opinion. 
«  La  distance  respective  de  ces  deux  villes  (Narbonne  et  AHes) 

•  est  À  peu  près  égale  à  la  distance  des  deux  caps  déjà  nommés; 

•  savoir,  celle  de  Narbonne,  du  cap  de  Vénus  Pyrénéenne,  et  celle 

•  d'Arles ,  du  cap  de  Marseille.  »  Cette  appréciation  de  distances 
fixe  incontestablement  le  promontoire  Aphrodisium  au  cap  Biar. 
On  compte  en  effet  environ  quinze  lieues  de  Narbonne  à  Port- 
Vendres,  et  quatorze  de  Marseille  à  Aries;  transportez  le  temple 
de  Vénus  au  cap  de  Creus,  il  n'y  aura  plus  aucun  rapport  entre 
les  distances  respectives ,  puisque  de  ce  point  à  Narbonne  il  y 
aurait  le  double  de  la  distance  d' Aries  à  Marseille. 

Nous  voyons  que  Mêla,  qui  était  Espagnol,  ne  détermine  aucun 
promontoire  comme  étant  celui  de  Vénus  ;  ce  promontoire  était 
seulement  au  voisinage  du  temple  :  quel  sera  donc  le  point  où 
se  trouvait  placé  ce  fanum  ?  Ce  n'est  pas  dans  la  baie  ;  il  n'eût 
été  vu  de  personne  :  sa  place  était  sur  l'une  des  pointes  qui  fer- 
ment cette  baie.  Celui  qui  est  au  midi,  le  cap  Biar  (impropre- 
ment nommé  Bearn  sur  la  carte  de  l'atlas  national],  aurait  fourni 
un  site  convenable  ;  mais  si  le  monument  avait  été  là,  il  en  serait 
resté  quelque  chose ,  et  on  ne  trouve  aucune  trace  de  construc- 
tions sur  ce  cap  aride  et  pierreux.  La  pointe  opposée  de  la  baie 
de  Port-Vendres  est  beaucoup  plus  basse.  Son  extrémité  présente 
un  plateau  où  l'on  pouvait  arriver  sans  difficulté,  et  auprès 
duquel  passe  le  chemin  de  Collioure.  Là  existait,  dès  le  xiu*  siècle. 
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un  fort  avec  un  phare ,  qu*en  1 3 18  le  roi  Sancbe  ordonne  d*al- 
himer  depuis  le  i*'  septembre  jusqu*au  3i  mai.  Rien  ne  nous 
apprend  que  ce  fort ,  à  Torigine  duquel  on  ne  peut  remonter, 
ait  remplacé  \e  fanum  Veneris,  mais  tout  le  fait  supposer: sa 
situation  à  Tentrée  du  port  ;  la  faculté  de  pouvoir  être  aperça, 
d^aussi  loin  que  la  vue  peut  s^étendre,  parles  navires  qui  venaient 
de  rOrient  ou  de  T Afrique ,  situation  qui  y  fit  placer  un  phare, 
enfin  rétablissement  de  cette  forteresse  du  phare,  car  on  sait 
quo  les  monuments  des  anciens ,  à  raison  même  de  leur  asaktte 
avanta^use  et  de  leur  forte  construction ,  furent ,  pour  la  pin- 
part  ,  transformés  en  postes  militaires  pendant  les  déchirements 
qui  accompagnèrent  la  chute  de  Tempire  romain. 

La  division  de  FEspagne  et  des  Gaules  n^estpas  facile  à  suim 
dans  les  terres  ;  là  il  n'existe  aucun  document  historique  auquel 
on  puisse  se  rattacher,  si  ce  n*est  la  position  des  trophées  de 
Pompée ,  dont  nous  avons  parlé  à  la  Note  II  de  la  première 
partie.  Aussi ,  Baluze ,  qui  était  secrétaire  de  Marca  aux  ood^ 
rences  de  Céret ,  avoue-t-il  que  la  position  des  limites  fut  vive- 
ment débattue  do  part  et  d'autre.  I^  Vallespir  fiit  cependant 
donné  vn  entier  à  In  France.  Kst-il  constant  qu*il  appartînt  aux 
(innies?  Aucun  auteur  ne  fait  connaître  par  quels  points  ou 
sur  quels  monts  |)assait  la  ligne  divisoire  des  deux  vastes  pro- 
vince» romaines  ;  Strabon  seul  place  un  jalon  aux  trophées  de 
Pompée.  Pour  revendiquer  ie  haut  Vallespir  en  faveur  de  la 
France,  Marca  s'atlacha  bien  plus  à  démontrer  que  ce  pays 
faisait  partie  du  Houssillon  qu  à  prouver  qu'il  était  une  dépen- 
dance des  (iaules;  il  ne  s'ap|)UYa  que  sur  des  chartes  de  l'église 
(1  FJne,  dont  aucune  ne  remontait  au  delà  du  x'  siècle. 

La  ligne  qui  séj)arail  la  Gaule  de  l'Espagne,  partant  du  cap 
qui  suit  celui  de  (berbère  ,  et  qui  porte  encore  le  nom  de  cap<fc 
lus  portas  ou  (1(»8  p)ries  iDanville.  Not.  de  la  Gaule),  devait  suivre 
la  crête  des  Albèi-es,  comuie  elle  le  fait  aujourd'hui,  pour  venir 
passer  sur  la  <:olIine  de  IVIIegarde,  ou  étaient  les  trophées  àf 


DE   LA    DEUXIEME    PARTIE.  599 

Pùmpée;  de  là,  coDtinuant  à  suivre  une  direction  à  peu  près 
droite ,  et  à  gravir  la  cime  des  montagnes ,  elle  devait  venir 
chercher  la  tête  du  Canigon ,  laissant  aux  Indigètes  toute  la 
partie  qui  forme  le  haut  Vallespir.  Le  mont  Canigou  était  un 
point  trop  remarquable  pour  n*avoir  pas  concouru  à  la  délimi- 
tation des  deux  contrées.  Il  est  à  remarquer  quec^est  précisément 
dans  la  partie  haute  du  Vallespir,  que  nous  disons  avoir  dû 
appartenir  aux  Indigètes ,  que  se  trouvent  fréquemment  des 
médailles  celtibériennes.  Ce  qui  ajouterait  encore  un  grand  poids 
au  sentiment  que  nous  émettons,  ce  serait  l'existence,  dans  une 
des  anfractuosités  du  Canigou ,  d*un  de  ces  gros  anneaux  de  fer 
qu'on  trouve  également  sur  certains  points  des  montagnes  des 
vallées  d'Andorre  et  d'Altavacas ,  si  cette  existence ,  qui  est  une 
opinion  vulgaire,  était  bien  constatée;  mais,  quoique  tout  le 
monde  y  croie,  nous  n'avons  encore  rencontré  personne  qui  nous 
en  ait  parlé  de  visu.  L'auteur  de  l'ancien  Voyage  pittoresque  de 
France,  article  Roussillon,  cite,  non  pas  un,  mais  de  grands 
anneaux  de  fer  qu*il  place  autour  d'une  vaste  ouverture,  qu'il 
suppose  avoir  été  celle  d'une  mine.  En  comparant  ces  anneaux 
à  ceux  auxquels  on  attache  les  câbles  des  vaisseaux, 41  prouve 
que  celui  ou  ceux  dont  il  parle  sont  de  la  même  espèce  que 
ceux  qu'on  trouve  sur  les  autres  montagnes ,  et  dont  l'un ,  qui 
ne  fut  jamais  placé ,  existe  comme  curiosité  au  village  espagnol 
de  Massanet  :  cet  aveu  de  la  grosseur  de  ces  anneaux -du  Cani- 
gou réfute  sufTisamment  l'idée  qu'ils  aient  été  placés  pour  l'ex- 
ploitation démines.  Quel  besoin  aurait-on  eu ,  pour  ces  travaux, 
de  sceller  profondément  dans  les  rochers  des  anneaux  dont  les 
tiges ,  à  en  juger  par  celui  de  Massanet ,  ont  plus  de  dix  pieds 
de  longueur.  Ainsi  que  le  dit  Marca,  ces  monuments  n'ont 
servi  qu'à  fixer  d'une  manière  invariable  les  limites  des  deux 
empires.  Mais  à  quelle  époque  ces  bornes  furent-elles  placées  ? 
|)ei*sonne  ne  les  attribuera  au  moyen  âge  ;  les  Romains ,  maîtres 
des  Gaules  et  de  l'Espagne,  n'avaient  aucun  intérêt  à  arrêter 
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ainsi  les  limites  des  deux  contrées  ;  ce  serait  donc  Touvrage  des 
derniers  Celtibériens,  de  ces  peuples  que  Pline,  Ptolémée, 
Strabon  placent  dans  la  Tarraconaise. 

Pour  venir  se  rattacher  au  Canigou ,  la  ligne  divisoire  devait, 
dans  notre  opinion ,  se  porter  du  hammam  Pyrenœum  vers  le 
lieu  actuel  de  Renouguès ,  se  glisser  derrière  Géret ,  dont  le  ter- 
roir restait  aux  Gaules ,  traverser  le  Tech  pour  suivre  la  crête 
des  montagnes  de  Palauda  et  de  Montbolo,  joindre  la  tour  de 
Batère  et  gravir  enûn  le  Canigou  ;  de  cette  manière ,  le  poste 
de  Custodia  (  Custojas  )  restait  sur  les  terres  d*£lspagne,  à 
quelques  milles  de  ia  frontière,  comme  celui  du  Centarianem 
était  sur  les  terres  des  Gaules ,  aussi  à  quelques  milles  de  la 
frontière. 

NOTE    X. 

Sur  cericÛMê  juridictions  secondaires  du  RoasiUlon. 

Nous  allons  donner  ici  à  cet  article  le  complément  dont  nous 
n'avons  psis  voulu  allonger  le  texte  de  notre  histoire. 

Le  Roussillon  n'avait  pas  d'élection,  mais  simplement  un 
grenier  à  sel ,  à  Perpignan  et  à  Prades.  Un  visiteur  général  des 
gabelles ,  qui  avait  rang  de  conseiller  honoraire  du  conseil  sou- 
verain ,  résidait  à  Perpignan ,  et  décidait  toutes  questions  sur 
celle  matière.  Son  office  était  héréditaire. 

Un  juge  des  traites,  dont rolFice était  aussi  héréditaire,  con- 
naissait de  toutes  les  aff*aires  concernant  les  droits  de  sortie  et 
d'entrée  dans  la  province.  Tontes  contestations  sur  la  vente  et 
la  distribution  du  tabac  étaient  soumises  à  un  juge  du  tabac, 
qui  exerçait  par  commission  du  roi. 

Un  juge-assesseur  du  capitaine  général  connaissait  de  toutes 
les  aiVaires  militaires ,  tant  au  civil  qu'au  criminel.  Le  premier 
président  et  le  doven   des   conseillers  du    conseil    souverain 
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jugeaient  en  dernier  ressort  les  appels  de  ce  tribunal ,  qui  portait 
le  nom  de  capitainerie. 

Un  tribunal  particulier  pour  les  jardiniers  avait  pour  juges 
les  sobreposaU  de  la  horta,  ou  syndics  des  jardiniers.  Ces  juges 
étaient  au  nombre  de  trois ,  dont  deux  nécessairement  jardiniers; 
ils  se  transportaient  à  la  campagne  pour  examiner  et  estimer 
tout  dommage  causé  dans  les  terres,  et  condamnaient  à  la  répa- 
ration. 

Le  plus  ancien  des  juges  royaux  de  Roussillon  était  le  baile 
ou  bailli ,  établi  par  les  comtes  de  ce  pays  ,  c*est  le  comte  Gui- 
nard  qui  avait  accordé  au  bailli  de  Perpignan  le  droit  de  transi- 
ger pour  toutes  les  peines ,  même  pour  celle  de  mort.  Sous  le 
règne  de  Pèdre  IV,  le  chancelier,  en  F  absence  du  gouverneur, 
ayant  voulu  empêcher  le  bailli  d*user  de  ce  droit ,  Tinfant  don 
Juan ,  administrateur  de  ce  royaume ,  en  confirma  le  privilège. 
Ce  bailli  rendait  la  justice  sommaire  par  lui-même,  et  Injustice 
contentieuse  parle  ministère  d*un  assesseur;  il  était  juge  de  la 
ville  au  civil  et  au  criminel ,  et  nul  ne  pouvait  exercer  de  fonctions 
municipales  s*il  n'était  soumis  à  sa  juridiction.  Quand,  sous  le 
règne  de  Ferdinand  II ,  les  chevaliers  domiciliés  dans  les  villes 
voulurent  parvenir  à  ces  fonctions ,  ils  durent  renoncer,  par  acte 
public,  à  toutes  les  prérogatives  de  la  noblesse.  Cette  répudiation 
de  rang  fut  autorisée  par  le  roi,  dans  une  pragmatique  du 
i3  décembre  1A98,  où  il  est  dit  que  ceux  qui  font  partie  de 
Tordre  des  chevaliers  pourront  être  agrégés  à  la  main  majeure, 
sous  Texprcsse  condition ,  et  non  autrement ,  qu'ils  renonceront 
au  grade  de  la  chevalerie  et  ne  pourront  plus  intervenir,  comme 
chevaliers,  aux  corts  et  pariements  généraux.  (  Xaupi,  Re- 
cherches sur  la  noblesse ,  etc.)  Le  bailli  de  Perpignan  était,  en  cette 
qualité ,  juge  royal  de  CoUioure  et  de  Thuir.  Prats  de  Mollo  et 
Vinça  avaient  chacun  leur  bailli  royal. 

La  police  de  Perpignan  était  exercée  par  le  bailli ,  les  consuls 
<*l  les  clavaires  ou  mostassafs.  Les  consuls  avaient  le  droit  de 
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correction  sur  tous  les  habitants ,  sans  rendre  de  jugement  en 
forme.  Us  pouvaient  faire  mettre  aux  ceps,  sur  la  place  publique, 
les  enfants  qui  commettaient  quelque  larcin  ,  avec  Tobjet  volé  à 
leurs  pieds  :  le  conseil  souverain ,  après  avoir  aboli  Tusage  de 
cette  peine,  qui  n*était  pas  réputée  infamante,  la  rétablit 
ensuite ,  à  la  demande  des  habitants ,  à  cause  du  bon  effet  qu^elle 
produisait.  (Compte  renda  de  tadm.  de  M,  R.  de  SaintSauvemr.) 
On  connaissait  en  Roussiilon  les  officiers  de  justice  qu'en 
Espagne  on  nomme  alguazils,  et  en  Catalogne  algotsir,  espèces  de 
sergents  qui  marchaient  avec  le  conseil  souverain,  étaient  chargés 
des  commissions  de  cette  compagnie  et  présidaient  k  rexécution 
de  ses  arrêts,  dont  ils  dressaient  procès-verbal.  Ils  portaient  k  la 
main  une  canne  avec  la  pomme  aux  armes  du  roi.  {Voyage  pitt] 

Les  revenus  du  Roussiilon  s*élevaient  en  178a  à  environ  dix- 
neuf  millions  de  livres,  y  compris  Timportation.  Ses  expo^ 
tations  à  Tétranger  se  composaient  de  six  à  sept  cent  mille  livres 
de  grains  ;  huit  cent  mille  de  vin ,  année  moyenne  ;  cent  cin- 
quante mille  pesant  d*huile  ;  trois  cent  mille  livres  de  fer  ;  cinq 
<Tent  mille  de  laine.  La  province  tirait  de  l'étranger  deux miilioDS 
de  piastres ,  cinq  cent  mille  livres  de  tabac ,  etc. 

Le  roi  retirait  du  Roussiilon  un  million  cinq  cent  soixante  et 
dix -neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  livres,  ainsi  ré- 
parties : 

La  capitalion  donnait  cinq  cent  quarante-neuf  mille  huit 
<onl  qualre-vingt-oiize  livres  ;  l'imposition  [)Our  les  travaux 
publics  clail  de  vingt-quatre  mille  livres;  la  partie  des  fermes 
g(''n(»rnlos  donnail  trois  cent  quarante  mille  cent  trois  livres; 
celle  de  l'administration  générale,  cent  cinquante  mille  livres; 
celle  do  la  régie  générale ,  trois  cent  mille  livres.  L'impariage 
élail  affermé  quatre-vingt-quatre  mille  livres ,  y  compris  le  dou- 
hlcmcnl,  qui  était  pour  les  fortifications.  Un  autre  droit  nommé 
rra/.)Miur  les  travaux  publics,  était  affermé  trente  mille  livres. 

La  ville  de  Perpignan  avait  à  la  même  époque  ses  droits 
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(Ventrée  aflermés  ainsi  :  boucherie,  seize  mille  livres  ;  vendanges, 
douze  mille;  poisson ,  douze  mille;  farine ,  douze  mille  ;  laines, 
dix  mille;  huiles,  trois  mille;  charbon  et  plâtre,  deux  mille  huit 
cents  ;  eau-de-vie ,  quatre  cents  ;  canal  d*arrosage ,  quinze  mille  : 
en  tout  quatre-vingt-trois  mille  deux  cents  livres.  (Essais  hist.  et 
milit) 

Une  inscription  orgueilleuse,  placée  à  la  porte  Saint-Martin, 
sous  le  règne  de  Louis  XIV ,  ayant  été  enlevée  au  commencement 
de  la  révolution ,  nous  croyons  devoir  en  conserver  ici  le  sou- 
venir. 

Magnum  opus  Ludovici  magni.  Perpinianam  amplificatum  et  mu- 
nitum  a  Ladovico,  Victoriœ  Hispaniœ  non  plus  ultra ,  Galliœ  plms 
ultra.  Factum  anno  totius  Europœ  pacatœ  Ludovici  victoriis, 
MDCLXXIX.  (  Essais  hist.  et  mil.  de  la  prov.  de  Rouss.  ) 


PREUVES. 


N»  I. 


Extnùt  des  pij^ce$  relatives  à  la  sépulture  des  enfants  mineurs  dans  Per- 
pignan. 

Martinus  episcopus,  servus  servorum  Dei  —  Mandamus  — 
ut  quotiens  ûlios  eonimdeiii  singulorum  in  minori  etate  et  sub 
patria  polestatc  constitutos,  ab  bac  luce  mîgrare  contigerit, 
patres  eorum ,  pro  iiiiis  ipsîs ,  apud  ecclesiam  sive  lociim  dict» 
villae  ubi  antecessorum  sepultura  constitent  —  sus  voluntatis 
sepulturam  eligere  valeani  —  contradictores  per  censuram 
ecclesîasticam  ,  appellatione  poslposita  ,  compescendo ,  non 
obstantibus  apostolicis  ac  provincialibus  ac  synodialîbus  constî- 
tutionibus ,  nec  non  statutis  et  consuctudinibus  majoris  et  alla- 
rum  ecclesiarum ,  etiam  juramenta  confirmacione  apostolica 
roborata ,  etc. 

Alphonsiis,  Dei  gratia  rex  Aragonum  —  Dictis  ofBcialibus, 
notariiselaliîs  dicimuset  mandamus  de  certa  scientia et  expresse 
qiiatcniis  ad  |)ru'sen(ationcm,  admissioncm,  et  lotalem  efFectum 
dictarum  gratiarum,  nec  non  adconfeclionem  instrumentorum 
et  actum  piiblicorum  quorumcumque  exinde  dependentium 
et  emergenlem ,  ut  est  moris  procedalis,  et,  si  necesse  fueril, 
intersilis  siquaiido  et  quoticns  fueritis  requisîli ,  ordinationibus, 
edictis,  inhibiiionibus  et  mandatis  in  o[)positionibus  factis,  et 
pccnis  in  eis  adjoclis  nonobstantibus  quibuscumque;  super 
qnibus ,  ex  nostrae  regia*  plenitudine  poteslatis  dispensamus  et 
(lisp(>nsari  voJumus  islocasu.  DalumCapsaraugustœ,  etc.  (i4rcA. 
ecclcs,) 
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N°  II. 

Défense  anx  hôteliers  du  Bouloa  détendre  da  pain  et  du  vin  aux  voyageurs 

et  aux  étrangers. 

Nos,  Martinus,  Dei  gratia  rex  Aragonum,  etc.  Sollicito  more 
regio  certa  commoda  subditonim ,  iilas  eis  libenter  concedimus 
gratias  quas  eorum  utilitatibus  cognoscimus  opportunas.  Cum 
igitur  pro  parte  vestri ,  fideiium  nostrorum  consulum  et  pro- 
borum  bominum  loci  de  Volono ,  sistentis  io  comitatu  Rossi- 
Honis ,  fuerit  nobis  biimiliter  supplicatum  quod  ils ,  pro  utilitate 
et  bono  reipublicœ,  universitatis  et  singulorum  ejusdem  ioci 
antiquitus  per  prœdecessores  nostros  illustres  eidem  universitati 
concessum  extitisset  statutum  ac  privilegium  infra  scriptum, 
quia  tamen  in  sui  forma  invenire  minime  potuistis ,  quamvis 
ipsum  perquisivistis  diligcnter,  ipsum  exprimi,  assueta  regia 
benignitate ,  de  novo  concedere  dignaremur  ;  vestris  suppHca- 
tionibus  in  bac  parte  benignius  inclinati ,  tenore  praesentis  carte 
nostrae  cunctis  temporibus  valiturœ,  statuimus  et  ordinamus, 
ac  etiam  vobis  et  universitati  loci  memorati  concedimus  in  per- 
petuum  quod  nuHus  hostellarius  ejusdemloci  possit,  audeatvel 
présumât  de  cetero ,  in  praefato  ioco  et  ejus  terminis ,  veudere 
seu  vendi  facere  aliquo  modo  panem ,  vinum  aut  racemos  in 
grosso  ad  faciendum  videlicet  vinum  pro  revendendo  ibidem , 
nec  etiam  carnes  salsas  itinerantibus  vel  transeuntibus  per  ipsum 
locum  de  Volono  et  ejus  terminis  ac  in  eosdem  venientibu^t,  seu 
quibusvis  aliis  personis,   tam  extraneis  quam  privatis,  nisi 
dumtaxat  illis  qui  ea  in  grosso  emere  voluerint,  non  tamen  pro 
revendendo  seu  revendi  faciendo  in  minuto,  in  Ioco  et  terminis 
supradictis ,  etc.  (Arch.  eccles.  ) 
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N»  UI. 

Hentrs  concédées  aa  brodeur  de  la  reine  Marie  IL 

Alphonsiis,  Dei  gralia  rcx  Aragonum,  etc.  Ad  grata  plurimam 
el  accepla  servitia  per  vos,  fideiem  oostrum  Jacobum  Soler, 
iiiustris  regina;  Maria;,  consortis  nostrae,  brodatorem,  présenta 
et  impensa  qux  ei  et  nobis  presentare  non  desinitîs  continuo, 
prompto  corde  debitu  habentes  respectum ,  tenore  praesentis 
oni nia  jura  et  obvenciones  nobis  super  quibusvis  albergiis  sive 
albergis  in  omnibus  locis  terras  nostrae  Ceritaniœ,  tam  infeno 
quam  in  |>ecunii$  pertinentia et  pertinentes,  usque  ad  quanti- 
talem  quinquaginta  florenorum  auri  de  Aragonia  ascendentia 
quolibet  anno,  et  non  ultra,  inclusis  illis  terdecim  libris  B. 
quas  G.  Gibillini,  quondam  regius  scriptor,  dum  in  humaois 
agebai,  habi^bat  et  percipiebatex  concessione  regia  quolibet  aoDO 
in  et  su|)er  dictis  juribus  et  emolumentis ,  vobis,  dicto  Jaoobo 
Solcr,  ad  vita*  vestra*  decursum  concedimus,  etc. 

N"  IV. 

Fondation  dr  rhôtrl  des  monnaies  de  Perpignan. 

Nos  Alphonsus ,  Dei  gratia  rex  Aragonum ,  etc.  Attendentes 
iidelem  noslrum  Pelnim  Lobel,  villœ  Perpiniani,  cui  dudum 
iioslris  riiin  |)rovisionibus  op|>ortunis ,  dalaî  in  Castro  novo 
rej;nli  Noapolis,  Irioesima  prima  die  mensis  decembris,  anno  a 
nalivilalo  Dom.  m.  cccc  viccsimo  tertio,  odîcium  magisln 
recloris  el  a(lmini?>traloris  secca*  monetarum  auri  el  argenti  cl 
aliorum  mclallorum  qiiorumvis  qiKT  cudunlur  in  villa  Perpi- 
niani,  ciim  jiirisdiclione,  preeminenciis ,  potestaiibus,  pnvi- 
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\e^is  et  libertatibusquealii  magiatri,  recloroi,  adminûtratore» 
secœ  ejusdem  melius  usi  Ame  temporibui  retrcwctis,  ctun 
talariift  et  juribus  auuetis  commùimus  et  conccuïmus ,  prout 
luec  et  alia  in  dictis  provùiouibui  latius  vidimus  condneri, 
coDstruxisse  et  erexisse  de  novo,  in  loco  satb  disposilo,  îatuK 
viUam  eamdem .  quasdam  domos,  expensii  propriU,  cum 
plateis  et  locii  disposîtis  ad  cudendam  monetam  auri  et  argent! 
et  aliorum  metallorum  predictam  ;  ac  pro  ea  cudenda  et  fabri- 
canda  cunnos,  fbrcipes ,  mallos  et  alias  artellarias,  virtule  dicta- 
nim  provisionum  émisse  ac  eidem  domui  de  eisdem  et  cunctis 
aliû  neceuariis  et  opporluois  providîise  et  munivisse.  Volentes- 
que  domiis  easdcm ,  attenlo  quod  sunt,  ut  profertur,  disposit» , 
œunitse  ad  exercitum  cudacionis  vel  fabricationis  mouet» 
pradicla,  ad  domus  seccte  altoUi  et  regale  perpetuis  temporibua 
nuncupari  ;  idcirco .  tenore  praseotî* ,  de  nostra  cerla  scientia  et 
flSEpreue  providimus ,  statuimui  et  ordinamus  qtiod  ex  nunc  in 
antea,  domui  dicti  Pétri  Lobet  Regala  vti  domus  seccte  ab 
omnibus  cunctis  temporibus  nominentur,  ac  prodomibus  secctB 
>eu  Regali  pnedictis  habeantur  et  reputentur,  ita  quod  iucudi  in 
dicta  villa  moneta  auri  et  argent!  etalîorum  metalloruni  predic- 
torum  per  dictum  Petrum  Lobel  seu  alios  magistros  seccœ 
(^raiîos  et  tninistros  vel  arrendadores  quoscumque  pnesente* 
et  successive  futuros  cudi  valeant  aliquomodo  seu  làbricari; 
pneterquam  in  domibus  sive  Regali,  diclus  Pelrus  Lobet  et 
■ucceisores  sui  ea  salaria  et  jura  habeant  et  recipiant  quaa  pro 
aliis  domibus  seccas  regnorum  et  terrarum  nostraruni  sunt 
boclenus  solite  recipi  et  haberi  ;  Mandantes  per  banc  eamdem, 
de  dicta  nostra  certa  scientia  et  expresse ,  universb  et  singulis 
officialibus  nostris  infra  comitatum  Rossilionis  et  Ceritanin 
ubilibet  constitutis ,  nec  non  magistro,  operariis,  minislris  et 
arrendadoribus  quibuscumque  seuve  prsdicts  preaentibus  et 
futuris ,  ftub  aostrse  gratix  et  mercedis  obtentis.  pœnaque  mille 
florenorum  auri  de  Aragonia  a  quolibet  contrafacienle  exigen- 
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ilonim  et  iiostro  aerario  appHcandonim  ;  quare,  tenentes  ad 
nostrani  plenam  provisionem ,  etc. 

Data^  in  loco  de  Caryniena ,  decimo  nono  madii ,  annq  a  na- 
tivitate  Dom.  m.  cccc  tricesimo.  (Arch.  dom.) 

N*»  V. 

Traité  de  rengagement  du  RoussiUon  et  de  la  Cerdagne. 

Pateat  universis  qiiod  nos ,  Johannes ,  Dei  gratia  rex  Arago- 
num,  Navarra;,  Sicilia:,  ValentiaB,  Majoricarum,  Sardiniae  et 
Gerasta;,  cornes  Barchinonie,  dux  Athenanim  et  Neopatrûe,ac 
etiam  cornes  Rossilionis  et  CeritanisB  ;  Attendentes  et  considé- 
rantes vos,  illustrissimum  elckristianissimum  principem .  Ludo- 
vicum,  eadein  gratia  Franconim  regem,  consanguineum  et 
confederatum ,  tanquam  fratrem  nostrum  cari^simum,  dum 
superioribus  diebus  celsitudo  vestra  in  villa  de  Salvatierra, 
comitatus  Beami  ,  nos  in  loco  Sancti  Pjelagii,  regni  nostri 
NavarraB ,  adesse  et  adessemus ,  propter  sincerum  affectum  et 
benevolentiam  prœcipuam  quam  erga  nos  et  nostrum  honorent 
geritis ,  obtiilisse  nobis  succursum  contra  inobedientes  et  adver- 
santes  nobis  in  Cathaloniae  principatu,  septingentas  lanceas, 
munitas  sagitariis  vcl  aliis  gentibus  de  tractu,  cum  peditatu 
compétente,  artillcriis  et  aliis  municionibns  juxta  modum  et 
formara  regni  vestri  Franciae,  vestris  qiiidem  sumptibus  et 
expcnsis  ,  et  in  servicio  noslro  manebunt  usquequo  ipsi  Catlia- 
lani  inobedientes  venerint  et  reducti  fuerint  ad  nostram  obedien- 
tiani.  Et  siiniliter,  si  a  vobis,  dicto  serenissimo  Francorum  rege, 
liabere  voJuerinius  exdiclis  gentibus  vestris  pro  serviendo  nobis 
in  giierra  in  regnis  Aragonum  ,  VaJenliœ  vel  in  allero  eorumdem 
rcgnoruui  ,  mittetis  nobis  quadringentas  lanceas  dumtaxat  mu- 
nitas modo  et  forma  prœdictis,  vestris  pariter  sumptibus  et 
expensis  ;  et  quin  quidem  et  justum  fore  consentes  et  consonum 
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radoDi ,  ut  pro  maximis  sumptibus  et  expensis  quos  etquas,  pro 
stipendiis  dictarum  gentium,  serenitatem  vestram  agere  opor- 
tebitcoDcedens ,  per  nos  eidem  fiât  satisfiactio  et  emenda.  Idciroo, 
tenore  prassentis ,  deliberate  ac  de  nostra  certa  scientia  conve- 
nimus  et  paciscimur  vobiscum ,  dicto  iliustrîssimo  Franconim 
rege,  atque  promittimus  et  nos  obligamus  celsitudini  vestrae, 
per  firmam  et  validam  stipulationem,  quod  in  primo  casu  quo 
ad  DOS  miseritis ,  ad  dictum  Cathaioniœ  principatum ,  dictas 
septingentas  lanceas*  munitas  sagittariis  vel  aliis  gentibus  de 
tractu,  cum  peditatu  compétente,  artiileriis  et  aliis  municio- 
nibas ,  juxta  formam  et  modum  dicti  regni  vestri'  Francise ,  ut 
est  dictum ,  et  in  nostro  servicio  vestris  sumptibus  et  expensis 
permanserint  usquequo  dicti  Cathalani  inobedientes  nobis 
devenerint  et  reducti  fuerint  ad  nosti^am  veram  et  completam 
obedientiam ,  dabimus  et  trademus  vobis ,  aut  cui ,  seu  quibus 
volueritis  loco  vestri ,  realiter  et  de  facto ,  ducentos  mille  scutos 
aureos  veteres,  monetae  regni  vestri  praedicti  Francis,  vel 
valorem  verum  eorumdem ,  isto  videlicet  modo  quod  solvemus 
aut  solvi  faciemus  vobis ,  aut  cuicumque  seu  quibuscumque  a 
vobis  legitimam  potestatem  habentibus,  centos  mille  scutos 
infira  annum  unum,  computandum  a  tempore  quo  dicti  Ca- 
thalani inobedientes  devenerint  et  redacti  fuerint  ad  nostram 
veram  et  completam  obedientiam ,  et  alios  centum  mille  scutos 
veteres,  vel  valorem  eorumdem  solvemus  vel  solvi  faciemus 
vobis,  vd  cui  volueritis  et  mandabitis  nomine  vestro,  infra 
tempus  alterius  anni,  computandum  a  fine  termini  prims 
sdutionis  faciendum  de  dictis  prioribus  centum  mille  sentis.  In 
secundo  au tem  casu  quo  ex  dictis  septingentis  lanceis  de  quibus 
supra  mentio  habetur  quoad  Cathaloni»  principatum  a  celsi- 
tudine  vestra  haberc  voluerimus  quadringentas  lanceas**  mU' 

*  Il  y  a  ici  erreur  évidente  de  copiste;  c'est  (foodringentas  Ituuta*  qa'il  faut  lire. 
**  L«  â^ax  CM  ont  M  intervertis;  évidemment  les  trois  cent  miUs  éens  étaient  pour  le 
psjemnt  de*  sept  cent*  lances,  et  le*  deux  cent  mille  poor  le  payement  des  quatre  cents, 

II.  39 
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oiUs  modo  et  forma  pre^ibatiB,  et  illas  cum  eflectu  mkutis 
vwtris  propriU  sumptibtas  et  expensis  pro  servieDdo  oobis  in 
guerra  in  rognis  Aragonum  vei  Valencis,  vd  in  altero  eommdem 
regnorum ,  et  ibi  quantum  opus  fuerit  permanserint  «  dabimus 
et  trademus  vobis  aut  cui  seu  quibus  volueritis  et  mandabitîs 
loco  vestri,  realiter  et  de  facto  trecentos  mille  sculos  auri, 
veteris  monet»  vas  tri  regni  Francias,  in  hune  tiddicet  modum, 
quod  solvemus  aut  »oIvi  fiEiciemus  vobîs ,  aut  cuicumque  scu 
quibuftcUmque  a  vobis  sufficientem  potestatem  habentibos,  cen- 
tum  mille  scutos  infira  annum  unum,  eoraputandum  a  tempoie 
quo  dicti  CatHalani  inobedientes  devenerintet  redacti  foerint  ad 
nofttram  veram  et  comp1etaniobedientiam,et  alios  centum  mille 
scuto»  vetereft ,  vel  valorem  eorum,  5olvemus  aut  solvi  faciemus 
vobis ,  aut  cui  volueritis  et  mandabitis ,  nomioe  vestro ,  infira 
tempus  alterius  anni,  coroputandum  a  fine  (erminis  prim» 
solutionis  bciendae,  et  dictis  prioribus  centum  mille  scotiti 
reliquos  autem  centum  mille  scutos  ad  complementum  dictorum 
trecentorum  mille  scutorum,  suo  casu,  solvemus  teu  solvi 
faciemus  vobis  aut  cui  volueritis  et  mandabitis  nomioe  vestro* 
infira  tempus  alterius  anni,  computandum  a  une  termiois 
secundae  solutionis  faciendae  de  aliis  centum  mille  scutis; 
II-  Promittimus  vobis ,  dicto  screnissinio  Francorum  régi ,  consan- 

guineoet  confederato,  tanquani  fratri  nostro  carissimo,  et  pro- 
toDotariis  et  noiario  infra  scripto ,  tanquam  publicœ  et  authen- 
tica>  personua\  pro  omnibus  quorummodo  interest  aut  interesse 
potcrit  quomodolibet  in  futurum  légitime  stipulanti ,  in  nostra 
bona  fide  et  verbo  régie ,  quod  eosdem  ducentos  mille  scutos 
suo  casu  vel  trecentos  mille  scutos  in  suo>  singula  singulis  refe- 
rendo,  solvemus  aut  solvi  faciemus  et  mandabimus  vobis,  seu 
cui  aut  quibus  volueritis  et  mandabitis  nomine  vestro,  juxla 
modum  et  formam  superius  memoratam ,  atque  temporibus  ei 

■iasi  qu'il  est  dit  «xprciécinent  dans  l'obligatioB  particulière  du  roi  d'Aragon ,  doat  Teslrtit 
È*  tronv*  dan»  Ua  pièces  de  ComiBes,  immcdiatemeiit  atanl  le  Iraiùi  d'engagement. 
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terminis  supra  designatis  et  statutis  ulterioribus  de  canonibus , 
subterfugiis  et  exceptionibus  resecatis  et  penitus  procal  pulsis. 
Et  ad  ea  omnîa  et  singula ,  prout  per  nos  supra  et  infira  promissa  '^' 
et  obHgata  sunt  tenendum ,  complendumet  inviolabâiter  obser- 
vandum ,  omni  animi  a£Fectu  obligamus  vobis ,  dicto  serenissimo 
Francorum  régi,  generaliter  omnes  redditus  et  introitus,  jura 
et  emolumenta  quorumlibet  regnorum  et  terrarum  nostrarum, 
omniaque  bona  nostra  mobilia  et  stabilia ,  quocumque  sint  et 
obi  reperiantur,  habita  et  habenda  ;  specialiter  et  expresse  obli- 
gamus vobis  quoscumque  redditus,  introitus,  jura  et  emolu- 
menta quae  nos  habemus,  recipimus  in  comitatibus  Rossilionis 
et  Geritaniae ,  solutis  oneribus  quae  modo  de  eisdem  solvuntur. 
Si  tamen  aliquae  fuerint  factae  gratis  vel  assîgnationes  super 
juribus  et  redditibus  dictorum  comitatuum  Rossilionis  et  Geri- 
taniae ,  ultra  ordinarias  qus  de  decenlibus ,  illis  qui  illas  reci- 
pîunt,  vos,  dictus  illustrissimus  Franconun  rex,  iiabeatis  et 
recipiatis ,  et  habere  debeatis  cum  omni  juris  plenitudine  et  in- 
tegritate,  isto  videlicet  modo  quo,  postquam  quantitates  pre- 
mentionatae,  scienciats  vel  débits  fuerint,  et  quod  eidem  non 
fberintexsoluts  modis  et  formis  superius  mentionatis ,  idem  et 
cdsitudo  vestra  introitus,  jura,  redditus  et  emolumenta  dictorum 
ooœitatuum  Rossilionis  et  Geritaniae ,  deductis  oneribus ,  modo 
quo  supra  dictum  est,  habeat  et  recipiat  per  manus  magnifici  et 
dilecti  consiliarii  nostn  Garoli  de  Ulmis,  militis,  procuratorts 
regii  in  eisdem  comitatibus  Rossilionis  et  Geritaniie,  vd  alterius 
soccessoris  sui  in  officio  supradicto;  ita  quod  qus  hujus  modi 
redditus  recipietis,  non  computentur  in  sortem  principalem 
dictorum  ducentonim  millia  aut  trecentorum  millia  scutorum, 
tingida  singulis  referendo.  Et  nibilominus,  ad  ulteriorem  vestri  ly 

tuitioaem  et  securitatem  communemque,  paciscimur  et  nos 
obligamus  quod  faciemus,  atque  operam  dabimus  eOicacem, 
quod  dictus  Garolus  de  Ulmis  idoneam  faciet  obligationem , 
adrenientibus  casibus  supradictis,  in  quibus  jura,  redditus, 

39. 
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introitus  et  emolumenta  dîctorum  comiutuum  Rossilioiiis  et 
Ceritanis,  rigorekujusmodi  conventîoms,  pacti  et  obligatîoiiis 
ad  vos  pertinebunt,  de  illis  respondebit  sublimitati  vestr»,  vd 
cui  Yoluerit  et  mandabit,  juxla  fonnam  superius  mentionataiii , 
et  quod  successores  sui  in  dicto  oflîcio  procuratoris  regii ,  suis 
loco  et  tempore  consimilera  facient  obligationem  qnam  fecerit 
supra  hb  Carolus  de  Ulmis ,  procurator  regius  qui  nunc  est  in 
dictis  comitatibus  Rossilionis  et  Ceritaniae  ;  et  insuper,  cupientes 
vos ,  eumdeni  seronLssimum  Franconim  regem ,  in  et  super 
praemissis  reddcre   tuiiorem,  cum   hac   eadem  conveoimus, 
paciscimur  et  nos  obligamus  quod  illustris  Johannes  de  Ara- 
gonia,  fdius  noster  carissimus,  administrator  ecclesiae  Cesai^ 
augustensis ,  nobilis  Petrus  de  Urrea ,  frater  Bemardns  Hugo- 
nis  de  Rupebertino  ,  commendator  Montissoni ,  ordinis  sancti 
Johannis  Hierosolimitani ,  Petrus  de  Peralta  et  Ferrarius  de 
Lanuça  justicia  regni   Aragoniim,   milites  consiliarii  nostri, 
idoneam  faciant  obligationem  quam  supradictus  Carolos  de 
Ulmis,  procurator  regius  ,  autejus  successor  ineodem  oflBdo, 
defecerit  in  solutione  reddituum  et  jurium  dictonim  cooiitatuoin 
Rossilionis  et  Ceri tan ia*,  qua;  annis  singulis,  deductis  oneribos 
mo<lo  pracdicto,    solvenda  erunt  vobis   quousque  celsitudini 
vesinr  quantitas  dictoruni  ducentorum  miUia  scutorum,  suo 
casu  y  et  trecentorum  millia  sculorum,  in  suo ,  vel  valor  ipsorum 
soluta  fuerint  cum  ciTectu.  Nos  cnini,  pro  majori  omnium  et 
singulorum  supra  et  infra  scriptorum  fortificatione  et  corrobo- 
ratione,  renunciamus  quoadque  omni  jure  canonico  et  civili 
foris,  consuetudinibus ,  usaticis,  legibus  et  aliis  juribus,  et 
auxilio  juris  vel  facti  qui  et  qua*  quoad  ista  nobis  prodesse  vel 
vobis,  illuslrissimo  Francorum  régi,  nocere  aut  obesse  possent 
quovis  modo,  ratione  seu  causa  qui  et  quœ  dici,  scribi  aut 
cogitari  valerent ,  etiam  in  favorem  regum  et  principum  intrD- 
ductis.    In    quorum    omnium    et    singulorum    testimonium, 
prxsens  publicum  instrumentum  coniici  jussimus  per  protho- 
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notarium  nostrum  et  notarium  publicum  infra  scriptum.  Quod 
fuit  datum  et  actum  in  palatio  archiepiscopali  civitatis  Cesar- 
augustensis,  die  vicesimo  tertio  mensis  maii,  anno  a  nativitate 
Dominimillesimoquadringentesimosexagesimo  secundo,  regni- 
que  nostri  Navarrae  anno  trigesimo  septimo,  aliorum  vero 
regnorum  nostrorum  quinto. 

(  Tiré  da  tome  II  des  pièces  des  Mémoires  de  Comines.  ) 

N-  VI. 

Pardon  accordé  par  Louis  XI  aux  Perpigncuiais. 

'  Loys ,  etc.  Comme  moyennant  la  grâce  de  Dieu ,  nous  ayons, 
puis  naguères,  par  force  d*armes  fait  mettre  en  nostre  obeyssance 
nostre  ville  de  Perpignan,  ensemble  nostre  comté  de  RoussiHon; 
en  faisant  laquelle  réduction ,  lesdits  bourgeois  et  habitants  de 
nostre  dite  ville  se  fussent  mis  en  armes  et  fait  toute  la  résistance 
qu*ils  eussent  pu  à  Tencontre  de  nous  et  de  nos  gens  ;  et  depuis, 
par  force  et  contrainte  eussions  mis  leurs  personnes  et  biens  à 
nostre  volonté;  et  soit  ainsi  que  depuis,  lesdits  bourgeois  et 
habitants  ayant  envoyé  par  devers  nous  Pierre  Serragut,  consul 
de  ladite  ville ,  et  Jean  Estève ,  bourgeois  d*icelle  ville ,  par  les- 
quels ils  nous  ont  humblement  fait  supplier  que  notre  plaisir 
fût  avoir  pitié  et  compassion  d'eux  et  les  recevoir  en  nostre 
bonne  grâce  et  bienveillance ,  et  leur  remettre ,  quitter,  par- 
donner et  abolir  les  desobeyssances ,  résistances ,  port  d'armes , 
homicides  et  autres  crimes  et  délits  par  eux  commis  et  perpétrés 
à  rencontre  de  nous  et  de  nos  sujets ,  et  surtout  leur  impartir 
nostre  grâce.  Pour  quoy,  nous,  qui  ne  voulant  la  destruction  de 
ladite  viUe  et  des  bourgeois  et  habitants  en  icelle ,  mais  désirant 
leur  bien  et  entretien  en  nostre  obeyssance,  voulant  miséricorde 
préférer  à  rigueur  de  justice  et  inclinant  aux  humbles  suppli- 
cations et  requestes  qui  sur  ce  nous  ont  été  faites  par  lesdits 
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bourgeois  et  habilaoU ,  et  aiin  que  doréuavant  ib  le  conduisent 
et  gouvernent  envers  nous  comme  nos  bons  et  loyaux  sujets 
doivent  faire  ;  et  pour  autres  causes  et  considérations  à  ce  nous 
mouvants,  auxdits  bourgeois  et  habitants  de  nostre  dite  vSle  de 
Perpignan  avons  quitté,  remis,  pardonné  et  aboli;  quittons, 
remettons,  pardonnons  et  abolissons  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale ,  par  ces  présentes,  toutes  les 
offenses,  rébellions,  desobeyssances,  amendes,  roberies,  boute- 
ment  de  feux,  abattements  de  maisons  et  autres  édifices,  crimes 
et  délits  et  offenses ,  en  quelque  lieu  ou  en  quelque  manière 
qu*ils  les  aient  laits  ou  commis ,  tant  en  général  ccmune  en  par- 
ticulier, à  rencontre  de  nosdits  gens  et  sujets  et  tenants  nostre 
parti  et  autres  quelconques ,  jaçoit  ce  que  le  cas  ne  les  personnes 
et  biens  ne  soient  ci-dedans  fiutrement  spécifiés  et  déclarés ,  de 
tout  le  temps  passé  jusqu'au  jour  du  serment  par  eux  à  nous  fait 
de  nous  estre  bons  et  loyaux  sujets ,  sans  ce  que,  pour  occasion 
desdites  rébellions,  desobeyssances  et  crimes  desusdits ,  coounis 
à  rencontre  de  nous  et  de  nosdits  sujets  et  tenants  nostre  parti, 
ne  aussi  pour  aucune  partie  qui ,  à  Toccasion  de  ladite  guerre, 
puisse  être  intéressée  et  endommagée  par  lesdits  boui^^is  et 
habitants  en  quelque  manière  que  ce  spii  ;  et  fmreillement  pour 
la  desobeyssance  et  autres  crimes  et  délits  par  eux  commis  k 
rencontre  de  nostre  très-cher  oncle  et  cousin,  le  roi  d'Aragon  ou 
nostre  très-chère  et  amée  tante  et  cousine ,  son  épouse  ou  leui— 
primogénit,  aucune  chose  leur  en  puisse  jamais  être  imputée  oia 
demandée  ores  ne  pour  le  temps  à  venir,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  et  les  avons  restitues  et  i^mis,  restituons  et  remet- 
tons, parées  présentes,  à  ladite  ville,  au  pays  et  à  leurs  biens, 
et  sur  tout  imposons  silence  perpétuel  à  nostre  procureur  pré- 
sent et  à  venir,  et  à  tous  autres.  Et  en  outre ,  pour  ce  que  nous 
avons  été  averti  que  plusieurs  des  habitants  de  ladite  ville,  après 
la  réduction  d'icelle  en  nostre  obeyssance  ou  devant  icelle  ré- 
duction ,  doublants  ri<>;ueurde  justice,  se  sont  absentés,  et  pour 


DE    LA    DEUXIEME   PARTIE.  615 

occasion  de  ieur  absence  ont  esté,  à  voix  publique,  bannis  de 
par  nous,  et  leurs  corps  et  leurs  biens  déclarés  confisqués,  nous, 
de  nostre  plus  ample  grâce ,  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons 
jet  pous  plaitque  lesdits absents,  condamnés  oQnon condamnés 
epvers  nous,  comme  dit  est,  qui  sont  retournés  et  retourneront 
demeurer  en  ladite  ville,  dedans  le  terme  de  trois  mois  prochains 
venants,  à  compter  d* aujourd'hui ,  jouissent  de  Tabolition 
dessus  dite  comme  les  autres  qui  sont  demeurés  en  ladite  ville, 
comme  dessus  est  dit ,  et  iceux  avons  rappelés  et  restitués , 
rappelons  et  restituons  par  ces  présentes ,  à  nous  et  à  nostre 
royaume,  nonobstant  quelconques  condamnations  ou  bannis- 
sions qui  pourroient  avoir  été  faites  contre  eux  durant  leur  ab- 
sence, laquelle  ne  leur  voulons  nuire  ne  pr^udicier,  mais  Ta- 
vons  mise  et  la  mettons  du  tout  au  néant  par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  aux  viguiers,gens  de  notre  parle- 
ment audit  Perpignan  et  à  tous  nos  autres  justiciers  ou  à  leurs 
lieutenants  et  à  chacun  d*eux ,  si  comqae  il  leur  appartiendra , 
que  de  nos  présents  grâce ,  quittance ,  abolition ,  concession  et 
rappeaux  fassent,  souffrent,  laissent  lesdits  bourgeois  et  habitants 
jouir  et  user  pleinement ,  sans  lui  faire  ou  donner,  ne  soufiirir 
estrc  fait  et  donné  en  corps  ne  en  biens  aucun  destourbier  on 
empeschement  au  contraire,  en  corps  ne  en  biens  en  quelque 
manière  que  ce  soit ,  mais  se  leur  corps  ou  leurs  biens  sont  ou 
estoient  pour  ce  pris  ou  empeschés,  si  les  mettent  ou  fassent 
mettre  sans  delay  à  pleine  délivrance.  Et  voulons  et  ordonnons 
que  ces  présentes  soient  publiées  par  tous  les  lieux  qu*il  appar» 
tiendra  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours , 
nous  avons  fait  mettre  nostre  scei  à  ces  présentes,  sauf  en  autres, 
choses  nostre  droit ,  et  Tautrui  en  louteç. 

Donné,  etc. 

(  Comines ,  tome  II  des  pièces  des  Mémoires.  ) 
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N»  VII. 

Lettre  de  Louis  XI  au  cotnte  de  Dammartiii. 

Monsieur  le  grand  maître,  les  deux  héraults  de  Bourgogne, 
c*est  à  sçavoir  Toison  d*or  et  Luxembourg,  me  sont  Tenus  dire; 
c  est  à  sçavoir,  Toison  d'or  pour  me  sommer  de  garder  la  trêve 
au  roi  d* Aragon,  et  Luxembourg  pour  aller  devers  ledit  roi 
Jean  d*  Aragon ,  le  lui  dire.  Je  lui  ai  répondu  que  de  ma  part  je 
veux  tenir  la  trêve ,  si  le  roi  d* Aragon  la  tient;  mab  que  c  est  lui 
qui  Ta  rompue  et  pris  les  places  sur  moi,  et  s*il  me  les  peut 
rendre  je  suis  content  de  la  tenir;  et  sur  ce,  je  fais  conduire 
Luxembourg  jusques  devers  le  gouverneur  de  Danphiné  (Du 
Lude ,  général  de  Tarmée  de  Roussillon) ,  et  mande  qu*i]  le 
garde  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  les  besognes ,  et  après ,  qu'il  me  le 
renvoyé  ;  et  pourtant  le  duc  cuydera  que  son  hérault  besognera 
le  mieux  du  monde.  Je  vous  manderai  le  surplus  par  monsieur 
le  chancelier.  Brert,  qui  les  conduisoit,  dit  qu'ils  ont  dit  à  un 
homme  que  le  duc  de  Bourgogne  voudroit  bien  maintenant 
récompense  pour  ses  deux  villes ,  etc.  Lots. 

(Dudos ,  Hist.  de  Louis  XI,) 

N«  VUL 


Sèment  deJidélUi  prêté  à  LoaU  XI  par  Françoii  dOms,  oke^oBer 

siUounais, 


Je,  François  d'Oms,  escuyer,  je  jure  par  Dieu,  mon  créateur, 
sur  la  damnation  de  mon  ame  et  par  le  baptême  que  je  «portai 
des  fonts ,  que  bien  et  loyaument  je  servirai  le  roy  Loys  de 
France,*  mon  souverain  seigneur,  envers  tous  et  contre  tous 
ceux  qui  peuvent  vivre  et  mourir,  sans  nul  excepter,  et  nom- 
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luénient  contre  le  roi  Jean  d'Aragon  et  son  fils,  le  prince,  et 
contre  tous  qui  tiennent  et  tiendront  leur  parti ,  soient  mes 
firères,  mes  parents  et  autres,  quels  qu'ils  soient;  et  si  je  sçai 
ou  puis  sçavoir  aucune  chose  au  préjudice  dudit  seigneur,  de  sa 
personne  ou  de  son  royaume ,  je  Ten  avertirai  et  éviterai;  et  aussi 
pourchasserai  son  bien  à  mon  pouvoir.  En  témoin  de  ce,  j'ai 
signé  ces  présentes  de  mon  seing  manuel ,  le_iroisième  jour  de 
novembre ,  Tan  mil  quatre  cent  soixante  et  quatorze.    F.  d'Oms. 

(  Duclos,  Hùt  de  Loais  XI,  ) 

No  IX. 

Titre  de  très-fidèle  donné  à  la  ville  de  Perpignan. 

Amats ,  faels  nostres ,  per  vostres  lletres  som  estats  certificats 
dd  movimens  aqui  segiiits ,  a  gran  gloria  e  honor  de  aqueixa 
Beal  e  fidelissima  vila  nostra  ;  No  creem  sia  estât  fet  sens  gran 
misteri,  e  que  vol  Deu  reservar  aqueix  poble  fidelissim  per 
«Igana  gran  obra  ;  en  ell  esperam  molt  prest  vos  porem  liberar 
de  les  congoxas  que  sosteniu.  Al  govemador  de  Catalunya 
escrivim  en  cifiira  Uargament,  per  ell  vos  sera  communicada, 
referimnos  a  aquella.  Incitar  e  animar  a  tais  com  a  vosaltres , 
per  Yostra  gran  virtut  séria  demasiat ,  per  a  présent.  Deixant  per 
avant  los  altres  beneficis  qu'eus  entenem  proseguir,  vos  donam 
qae  ajau,  e  degudament,  aquesta  excellencia  e  dignitat  entre 
les  altres  ciutats  e  viles  nostres ,  que  la  villa  sia  intitulada  per- 
petnament  Fidelissima,  elo  foïAefdelissim,  en  memoria  etenial 
de  la  gran  fe  e  constancia  vostra. 

Dada  en  Gerona,  a  ai  de  Janer  là^b,  Rby  Joan. 

(Arch,  dont,  lib,  vind,) 
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»  X. 


et  Pnpijf mmm  em  %k^b\  Cndkalr  dm  ralliai,  dm  i*r#  wêH 
été  mtkmei  dt  c«flr  «ittc. 


Affticki  Cnto,  coadus,  oonreontel  jurés  entre  letraipcctafale* 
leigneim.  roeflure  Jean  de  Dejlon,  teigneiir  da  Lode,  gou- 
verneur du  Dauphine ,  et  messîre  Yvon  Daflbu  (  du  Fou  ) ,  gou- 
verneur d'Angoumois,  chevaliers,  conseillers  et  chambeBans 
du  très-chrétien  seigneur  roi  de  France ,  ses  lieutenants  et  ca- 
pilaines  généraux  dans  les  comtés  de  Roussillon  et  Cerdagne , 
d'une  part;  et  les  couAub,  conseil  général,  chevaliers,  noUes 
et  autres  demeurant  et  habitant  en  la  ville  de  Perpignan, 
d'autre  part,  sur  et  pour  la  réduction  à  faire  de  ladite  ville  à 
l'obéissance  dudit  seigneur  roi  de  France. 

I .  n  est  convenu  et  accordé  que  ledit  seigneur  roi  de  Franœ 
et  lesdits  lieutenants  et  capitaines ,  au  nom  et  de  la  part  dudit  sei- 
gneur roi ,  feront ,  et  par  les  présents  articles  font  rémission  et 
absdution  générale  et  sauvegarde  perpétuelle ,  qu'ils  ne  revien- 
dront en  aucun  temps  et  par  aucune  raison  que  ce  soit,  sur  tous 
excès  et  délits  que  ledit  seigneur  roi  prétendrait  avoir  été  commis 
par  lesdits  consuls,  coni»eil  général,  nobles,  chevaliers,  bourgeois 
et  autres  de  la  fmrsente  ville  et  comtés ,  de  quelque  condition 
que  ce  soit,  contre  ledit  seigneur  roi,  son  état  et  sa  couronne, 
et  contre  toute  autre  personne  quelconque,  ou  de  toute  autre 
manière  qu'on  |X)uiTait  dire  ou  penser  en  aucune  forme;  ils 
Jureront  et  promettront   que  ladite  rémission  et   sauvegarde 
sf*ront  conservées,  données,  accepti'es  et  jurées  par  ledit  seigneur 
roi  dans  le  courant  des  deux  mois  prochains ,  ou  dans  le  terme 
auquel  Tanibassade  sera  devant  ledit  seigneur,  après  la  prisede 
possession  de  cette  ville ,  aussi  largement  et  complètement  qu'il 
»e  fK)un-a  dire ,  mettre  et  ordonner  pour  l'avantage  des  dessus- 
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dits ,  et ,  de  plus ,  avec  ladite  rémission  et  abolition  sera  £eiite 
une  restitution  générale  des  biens  confisqués  aux  dessusdits, 
consignés  ou  mis  au  pouvoir  de  qui  que  ce  soit. 

a.  Il  est  convenu  et  accordé  que  ledit  seigneur  roi  de  France, 
et  lesdits  lieutenants ,  au  nom  et  de  la  part  dudit  seigneur  roi , 
confirmeront,  jureront  et  conserveront  tous  privilèges,  libertés, 
us  et  coutumes  que  ladite  ville ,  les  bras  ecdésiastique  et  militaire 
et  chacun  d'eux ,  tant  en  commun  qu*en  particulier,  et  quelque 
personne  ecclésiastique,  nobles,  chevaliers,  bourgeois  et  autres 
de  ladite  présente  ville  de  Perpignan  et  comtés  de  Roussillon  et 
de  Cerdagne  possèdent  aujourd'hui  et  ont  possédés  autrefois 
avec  le  roi  d'Aragon ,  ne  mettant  pas  plus  d'ofiiciers  que  n*en 
comportent  les  privilèges,  lois  de  ces  terres  et  constitutions  de 
Catalogne ,  et  qu'ils  les  tiendront  et  maintiendront  perpétuel- 
lement 

3.  n  est  convenu  et  accordé  que  ledit  seigneur  roi  de  France, 
ei  lesdits  lieutenants  et  capitaines  en  son  nom ,  ne  toucheront, 
ni  à  présent  ni  en  aucun  temps ,  par  aucuns  commis  et  per- 
sonnes, ni  les  successeurs  dudit  roi  pareillement,  ni  antres 
personnes ,  en  quelque  nécessité  qu'ils  soioat  ou  puissent  être, 
aux  impositions  de  ladite  ville,  rentes,  biens,  droits  d'iodle; 
mais  qu'ils  les  laisseront  posséder  par  ladite  ville ,  ainsi  qu'elle  a 
coutume  de  les  posséder  depuis  les  temps  passés  jusqu'à  ce  jour 
et  qu'ils  en  laisseront  faire  l'application  comme  il  est  d'usage  : 
c'est  ce  que  jureront  lesdits  capitaines  dès  à  présent ,  et  ledit 
seigneur  roi  dans  le  terme  ci-dessus  spécifié. 

A.  n  est  convenu  et  accordé  que  tous  ceux  de  ladite  ville, 
absents  ou  présents  et  autres  dessus  nommés ,  tant  hommes  que 
fienunes ,  de  quelque  état ,  loi  ou  condition  qu'ils  soient ,  qui 
sont  maintenant  ou  qui  pourront  aller  dorénavant  sur  les  terres 
dudit  seigneur  roi  d'Aragon  ou  en  quelque  autre  lieu  que  ce 
soit,  le  puissent  faire  en  toute  liberté ,  dans  le  terme  des  quatre 
prochaines  années ,  avec  toute  leur  famille  et  biens ,  de^qudque 


620  PREUVES 

nature  et  conditioa  qu^ils  soient,  et  qu*il  ne  sera  mis  aucune 
espèce  de  retenue  ou  d*einpécheinent  sur  leurs  biens,  héritage, 
cens ,  censives ,  or,  argent,  marchandises  et  antres  biens ,  béné- 
fices ou  dignités  ecclésiastiques  les  concernant  ;  qu*au  contraire 
ces  objets  resteront  sous  leur  nom ,  qu*ils  en  conserveront  les 
émoluments  et  profits  et  les  feront  percevoir  par  leurs  femmes , 
enfants,  procureurs  ou  autres  personnes  qu*ils  y  voudront  laisser. 
Après  ce  terme  de  quatre  ans,  ils  pourront  revenir  et  rester  dans 
ladite  ville  et  dits  comtés,  ou  dans  le  royaume  de  France,  ou 
bien  dans  ledit  terme  ils  pourront  vendre ,  donner  ou  aliéner 
lesdits  biens ,  et,  s'ils  sont  ecdésiastîques ,  ils  pourront  permuter 
leurs  bénéfices  et  dignités.  Le  seigneur  roi  de  France  promettra 
maintenant  pour  alors,  et  alors  pour  à  présent,  qu*il  aura  ces 
sortes  de  contrats  pour  solides  et  agréables ,  et  que  ceux  qui 
voudront  s*en  aller  pourront  le  faire,  et  revenir  dans  ledit  terme, 
et  qu*il  sera  libre  et  laissé  à  leur  volonté  d'emporter  leur  or, 
argent,  marchandises  et  biens  meubles,  quds  qu'ils  soient,  qui 
seraient  en  leur  possession ,  sans  pouvoir  y  mettre  aucun  empê- 
chement Et  si ,  par  cas ,  cesdites  personnes  ne  voulaient  pas 
revenir  et  rester  dans  la  présente  ville  et  comtés ,  ou  si  dles 
voulaient  s'en  éloigner  dans  ledit  terme ,  que  ledit  seigneur  roi 
de  France  maintenant  pour  alors  et  alors  pour  à  présent  les 
prenne  sous  sa  sauvegarde  et  leur  garantisse  généralement  en 
toutes  choses  leurs  personnes ,  biens,  héritages  et  dignités  pour 
ledit  temps,  à  compter  du  jour  de  la  signature  des  présents 
articles  ;  qu'ils  en  puissent  profiter  et  agir  de  la  même  manière 
que  s'ils  étaient  ici  présents  eux  et  leurs  procureurs ,  et  que  nul 
oHicier,  pour  aucune  cause  ou  raison  que  ce  puisse  être,  ne 
puisse,  durant  toute  la  durée  de  cette  sauvegarde,  exercer 
arrestation ,  détention  ou  exécution  sur  leurs  personnes  ou  sur 
leurs  biens,  pour  quelques  obligations,  dettes,  crimes  ou  déhts 
que  ce  soit ,  et  en  quelque  forme  que  ce  puisse  être. 

5.  Il  est  convenu  et  accordé  que  si  en  aucun  temps  ledit 
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seigneur  roi  ou  ses  successeurs  et  officiers  voulaient  Soigner 
quelqu*un  de  la  ville  ou  des  comtés ,  on  lui  payera  ses  biens  et 
héritage  réellement  et  en  argent ,  et  ces  biens  seront  estimés  sous 
serment  par  deux  personnes  choisies  Tune  de  la  part  du  roi , 
l'autre  de  la  part  de  celui  à  qui  appartiendront  ces  biens. 

6.  n  est  convenu  et  accordé  que  ledit  seigneur  roi ,  dans  le 
terme  mentionné,  et  ses  lieutenants  et  capitaines,  en  son  nom, 
révoqueront,   casseront,    annuleront,    et   par   les    présentes 
cassent,  révoquent,  annulent  toutes  donations  quelconques, 
grâces ,  concessions ,  pensions  et  tous  autres  contrats  faits  ou 
promis  par  ledit  roi  et  ses  lieutenants  et  capitaines,  des  biens 
des  hommes  de  la  présente  ville  et  des  comtés ,  aussi  bien  que 
ceux  des  individus  qu*ils  ont  tués  ou  exécutés ,  voulant  que  par 
grâce  ils  leur  soient  rendus  ou  à  leurs  héritiers  et  successeurs , 
que  ce  soient  châteaux ,  villes ,  lieux  ou  autres  biens  meubles  ou 
immeubles  ou  se  mouvant,  droits  ou  actions  desdits  comtés; 
cesdites  donations  et  autres  contrats  cassant,  révoquant  et  an- 
nulant maintenant  pour  lors  et  alors  pour  à  présent,  voulant 
qu'ils  soient  cassés  et  nuls  et  tenus  pour  cassés  et  nuls  comme 
s'ils  n'avaient  pas  été  faits;  qu'immédiatement  après  la  signature 
des  présents  articles,  lesdites  personnes  ou  héritiers  et  succes- 
seurs desdits  morts  ou  autres ,  puissent  être  mis,  conservés  et 
maintenus  en  possession  desdits  biens  et  choses  d*iceux ,  et  que, 
de  leur  autorité,  ils  puissent  les  prendre  sans  aucune  permission. 

7.  Si  le  seigneur  roi  de  France  voulait  transmettre  k  Taveoir 
dans  les  présents  comtés  des  commissaires  pour  faire  quelques 
actes ,  que  ces  commissaires  soient  adressés  au  gouverneur  des- 
dits comtés  et  autres  officiers  dudit  seigneur,  pour  qu*ils  fassent 
justice,  nonobstant  la  forme  desdites  commissions. 

8.  n  est  convenu  et  accordé  que  ledit  seigneur  roi  confirmera 
tous  engagements ,  établissements ,  afiranchissements  de  pro- 
priété et  autres  contrats  du  domaine  royal ,  faits  et  passés  par 
les  rois  d'Aragon  jusqu'au  jour  où  les  bastilles  de  devant  le 
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château  forent  prifles  par  les  gens  diidit  seigneur  roi  de  France, 
et  dans  la  forme  que  leurs  prédécesseurs  les  tenaient  alors;  et 
qu*imiDédiaten)ent  après  la  signature  desdits  artidies ,  ceux  qui 
possèdent  lesdits  objets  seront  tenus  de  les  remettre  et  restituer 
en  leur  première  possession ,  et  telle  qu*ils  Tavaient  alors. 

9.  D  est  convenu  et  accordé  que  ledit  seigneur  roi  de  France 
dans  ledit  temps ,  et  ses  lieutenants  et  capitaines  en  sou  nom  et 
de  sa  part,  loueront  et  approuveront  toutes  ventes  et  aliénations 
faites  de  propriétés  et  choses  qui  leur  ont  appartenu  en  fief  et 
seigneurie  pour  ledit  seigneur,  jusqu^au  jour  présent,  y  compris 
tous  droits  de  luisme  et  deforisoape*. 

10.  11  est  convenu  et  accordé  qu*attendu  que  la  terre  <*st  ra> 
vagée  et  ruinée  par  cause  de  la  guerre ,  lesdits  lient^iants  et 
seigneur  roi,  de  leur  autorité  et  pleine  puissance,  feront  grâce 
et  donation  aux  hommes  de  Perpignan ,  tant  en  commun  qu*en 
particulier ,  ou  à  ceux  desdits  comtés ,  de  quelque  conditîoo 
qu'ils  soient,  de  tout  ce  qu'ils  auront  payé  ou  qu*fls  auront 
retenu  par  devers  eux  par  commandement  du  roi  d'Aragon,  do 
capitaine  ou  autres  officiers  qui  ont  été  ici  pour  lui ,  et  de  toutes 
dettes,  deniers,  marchandises  ou  autres  biens  et  choses  aux- 
quelles ils  seraient  tenus  ou  qui  appartinssent  à  des  hommes  ou 
femmes  du  royaume  de  France  ou  autres  personnes  tenant  son 
parti ,  ou  appartenantes  au  roi  de  France  ou  à  toute  autre  par 
sonne ,  soit  qu'ils  les  aient  payés  au  trésorier  du  roi  d'Aragon , 
ou  à  toute  autre  personne  qui  en  eût  reçu  dudit  seigneur  roi  la 
grâce  et  le  don ,  soit  que  celui  qui  avait  cette  dette  en  ait  lui» 
même  la  grâce  ou  don  du  seigneur  roi  d'Aragon.  En  pareil  cas 
ou  en  tout  autre ,  lesdits  hommes  ne  seront  contraints  ni  forcés 
de  rien  payer  à  aucun  desdits  individus  du  royaume  de  France 
ou  terre  de  Languedoc  ou  tenant  son  parti ,  ou  au  seigneur  roi 
de  France,  envers  qui  ils  seraient  tenus  par  lettres  de  change, 
papiers ,  lettres  de  crédits  ou  de  toute  autre  manière  ;  qu'au  con- 

*  iMWtbmiwn  tiftriatÊifimm,  ee  qvi  ^tait  doBs^  an  nigiMar  pour  la  facaJU  d'iJiéB«r  n  fiel. 
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traire  ils  en  soient  quittes  et  absous  comme  s*ils  avaient  payé 
réellement  ou  à  ceux  ou  cdles  à  qui  ils  devaient  ou  à  qui  appar- 
tenaient cesdits  deniers  ou  autres  choses ,  imposant  sur  cda 
Silence  perpétud  audit  seigneur  roi  ou  à  ses  procureurs  ou  à 
toutes  autres  personnes  ace  ayant  dix>it;  remettant  tous  droits 
et  actions  aux  susdits ,  à  chacun  de  ceux  qui  diront  avoir  payé  ou 
Tavoir  retenu  en  vertu  de  don  à  lui  fait;  et  plus,  que  tous  objets 
mobiliers  qui  sont  pris  et  retenus  par  cause  de  la  guerre  soient 
remis  de  part  et  d*autre  en  telle  forme  et  manière  qu*ils  ne 
puissent  être  exigés  ni  demandés;  et  qu*il  en  soit  ainsi  pareille- 
ment pour  ceux  du  Languedoc ,  comtés  de  RoussiUon  et  de 
Cerdagne  et  royaume  de  France  qui  diront  avoir  payé  en  la 
forme  dessusdite  lesdites  choses  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

11.  n  est  convenu  et  accordé  que  ledit  seigneur  roi  de 
France,  pour  lui  et  ses  successeurs,  n*exigera,  mettra  ou  im- 
posera ni  ne  fera  exiger,  mettre  ou  imposer  maintenant  et  à 
Tavenir  et  en  aucun  temps,  aucunes  tailles,  impositions  ni 
aucuns  droits,  sous  quelque  nom  ordinaire  ou  extraordinaire 
que  ce  soit,  sur  ladite  ville  et  les  hommes  y  établis, domiciliés, 
habitants  ou  y  ayant  héritages,  absents  ou  présents,  et  qui  k 
Tavenir  y  resteront  et  habiteront,  ou  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
ladite  ville  et  qui,  à  cause  de  ladite  guerre,  y  sont  retirés  et 
remisés  aujourd'hui. 

la.  11  est  convenu  et  accordé  que  ladite  ville  ni  les  nobles  « 
chevaliers ,  bourgeois  et  autres  citoyens  et  habitants  ou  y  ayant 
héritages ,  ou  aujourd'hui  y  remisés ,  ne  sont  tenus  à  aucunes 
réparations  et  travaux ,  hors  de  ceux  qui  concernent  Tuniversa* 
lité  de  ladite  ville. 

i3.  n  est  convenu  et  accordé  que  ledit  seigneur  roi,  ou  ses 
lieutenants  et  capitaines  en  son  nom  et  de  sa  part,  feront ,  et 
par  ces  présents  articles  font  quittes,  francs  et  déchargés  Tuni- 
versalilé  de  ladite  ville  de  Perpignan  et  tous  ses  habitants  et  ceux 
des  comtés  susdits ,  tant  en  commun  qu'en  particulier,  de  toutes 
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ofaligéi  de  payer  k  qui  que  ce 

roi  de  France,  quand 

roi  de  Fnaceoa  ses  lieutenants  ou  commis 

:,  et  ceux-ci  k  d*autres,  de 
de  ceaaaos.  de  ceos  el  pensions  sur  ces  cen- 
.  les  revoipe.  les  a  p«wr  léioqués,  cassés  et  nuls ,  et  veut 
qu'ils  appartienneBl  aox  personiKS  qui  j  sont  assujetties,  faisant 
desdils  objet»  donation .  leanssion  et  tranqxMi  k  la  susdite  viOe 
et  autre»  personne» .  tant  en  amamum  qu'en  particulier,  suivant 
ce  qm  est  spécifie  ci-dijsu». 

1 1.  D  est  conitnu  et  accordé  qœ  dans  la  présente  vflle  il 
n'j  aura  ni  ne  sera  institué  de  cour  de  parlement. 

iS.  D  est  convenu  et  accofdé  que  ledit  seigneur  roi  de 
France,  et  les  susdit»  lieutenant»  et  capitaines  en  son  nom  et 
de  sa  part,  feront,  et  par  la  teneur  des  présents  articles  font 
quitte»,  francs  et  deckar^es,  ton»  le»  habitants  des  comtés  et  de 
cette  ville ,  tant  en  commun  qu*en  particulier,  de  tous  arrérages 
et  pensions  dus  jusqu'au  jour  où  le  roi  de  France  et  ses  lieute- 
nants jureront  le»  présents  artides,  de  tous  censaux,  cens  et 
rentes  envers  toute  commune  que  ce  soit,  collège  ou  personne 
tant  ecclésiastique  que  séculière,  et  pour  qudque  propriété, 
cause  ou  raison  que  ce  puisse  être. 

i6.  Attendu  que  la  terre  est  très-ravagée ,  il  est  convenu  et 
accorde  que  ledit  seisn^eur  roi  de  France  fera  généralement  ré- 
duction de  tous  les  cens  et  censaux ,  tant  de  deniers  que  de  fro- 
ment et  huile,  tant  sur  Tuniversalité  des  habitants  que  sur  les 
personnes  ou  propriétés  en  particulier,  sous  quelque  obligation 
générale  ou  spéciale  que  ce  soit  .  à  raison  de  douze  deniers  par 
livres  de  censaux ,  et  que  dki en  avant  Icsdits  cens  et  censaux 
se  paveront  à  ladite  raison  de  douze  deniers  par  livres,  par 
chacun  en  général  et  en  particulier,  nonobstant  toute  grâce, 
privilège,  concessions  et  réductions  consenties  à  Tuniversalitédes 
habitants  de  la  ville  de  CoUioure,  ou  aux  particuliers  et  autres 
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universalités  quelconques,  collèges  particuliers  des  présents 
comtés ,  tant  en  commun  qu  eu  particulier,  et  cela  suivant  la 
force  et  les  obligations  de  leurs  contrats. 

17.  n  est  convenu  et  accordé  que  les  personnes  élues  pour 
former  le  conseil  général  de  cette  ville  de  Perpignan  prêteront 
immédiatement  serment  de  fidélité  au  roi  de  France,  sous  tel 
pacte  et  condition  que  si  le  seigneur  roi  d* Aragon  ou  ses  capi- 
taines ne  le  secouraient  pas  d*ici  à  lundi  prochain  à  midi ,  ou  ne 
faisaient  pas  lever  le  quartier  royal  ou  le  camp  que  lesdits  capi- 
taines ou  auti'es  du  seigneur  roi  de  France  ont  aujourd'hui  entre 
le  pont  de  la  Pierre  et  celui  de  Notre-Dame ,  la  muraille  ren- 
versée et  le  chemin  des  vergers  de  Texaugador,  de  telle  manière 
que  ce  camp  étant  levé  les  troupes  du  roi  d* Aragon  en  restent 
maîtresses  avec  enseignes  déployés ,  le  lundi  matin  tout  ce  qui 
se  fera  dans  la  ville  le  sera  au  nom  dudit  seigneur  roi  de  France, 
et  ils  obéiront  comme  bons  vassaux  doivent  faire;  et  incontinent 
lesdits  lieutenants  entreront  dans  la  ville  à  leur  bon  plaisir,  et 
comme  bon  leur  semblera. 

18.  U  est  convenu  et  accordé  que  ledit  seigneur  roi  de  France 
et  lesdits  lieutenants  et  capitaines,  en  son  nom  et  de  sa  part, 
jureront  que  maintenant  et  en  aucun  temps  ils  ne  démoliront 
les  murailles  de  la  présente  ville ,  mais  qu'elles  seront  conser- 
vées et  non  détruites  ni  démolies  en  aucune  forme  et  manière. 

19.  D  est  convenu  et  accordé  que  ledit  seigneur  roi  de 
France ,  et  ses  lieutenants  et  capitaines ,  en  son  nom  et  de  sa 
part,  jureront  qu'il  ne  sera  enlevé,  pris  ni  touché  aux  hommes 
de  la  présente  ville ,  manants  et  habitants ,  tant  en  commun 
qu*en  particulier,  aucunes  armes,  harnais  ni  artillerie  qu'ils 
puissent  avoir. 

ao.  n  est  convenu  et  accordé  que  ledit  seigneur  roi  de  France 

ou  sesdits  lieutenants  et  capitaines ,  en  son  nom  et  de  sa  part, 

jureront  que  le  gouverneur  de  Catalogne,  capitaine  général  pour 

le  seigneur  roi  d'Aragon ,  et  tous  les  autres  capitaines  et  gens 

II.  ko 
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de  guerre  s*eD  iront  et  pourront  s'en  aller  saub  et  sûrs  avec  tous 
leurs  biens ,  armes ,  chevaux ,  harnais  et  bagages ,  dans  le  terme 
de  trois  jours,  lequel  terme  expirera  pour  Perpignan  lundi 
soir,  et  |K>ur  tout  le  Rou&sillon  après  les  trois  jours  suivants ,  et 
que  le  gouverneur  de  Gitak^e  et  autres  étrangers  malades 
pourront  rester  jusqu'à  ce  que  leur  convalescence  leur  permette 
d*aller  à  cheval  ;  et  que  tous  les  susnommés  pourront  emporter 
leur  argent  et  tous  les  prisonniers  qu'ils  ont  ou  leurs  cartds  et 
obligations ,  et  en  user  suivant  qu'il  est  convenu  dans  ces  écrits  ; 
et  de  plus ,  que  tous  ceux  qui  auront  des  prisonniers  ou  leurs 
cartels^  aussi  bien  les  étrangers  que  les  gens  de  la  ville,  puissent 
disposer  à  leur  voionle  desdîts  prisonniers  ou  de  leurs  cartels. 

1 1 .  n  estcooT^fliu  et  accorde  que  ledit  seigneur  roi  de  France, 
ou  ses  lieutenants  en  son  nom  et  de  sa  part ,  jureront  de  fiiire 
élargir,  deUrrer  et  remettre  en  liberté  Tambassade ,  c'est-à-dire 
le  comte  de  Prades  et  le  châtelain  d'Amposta ,  avec  Philippe 
Aubert  et  tous  ceux  de  leur  comp^rnie,  en  cette  forme  et  ma- 
nière que  la  chose  soit  £ùte  dans  Fespace  de  trois  mois  à  partir 
du  jour  que  la  xille  sera  sous  Tobèissance  du  seigneur  roi  de 
France. 

05.  U  est  convenu  et  iccordc  que  tous  les  canonniers,  bom- 
bardiers et  autres  servAnt  FartillerH?  «rnont  compris  dans  toutes 
le*  cho*t*5  o>nlenue5  d^n*  !a  prvsente  capitulation ,  comme  s'ils 
étaient  cito^k^ns  de  la  vîlW. 

a  3.  Il  e5t  convenu  et  aorocvk^  que  leviits  lieutenants  et  ca- 
pitalises du  seigneur  rx?i  de  France  jureront  des  a  présent,  et  que 
le  seigneur  n"»i  de  France,  dans  re<p*ce  de  deux  mot5  à  partir  du 
jour  de  la  *is:nature  des^iits  capitùitef^ .  jurera  p*r  N.  S.  Dieu  et 
la  damnation  de  leurs  imes.  sans  pxi^oir  en  obtenir  jamais 
Tabsoliition .  y  renonçant  expces^emeot  et  ioonant  leurs  âmes  à 
tous  le*  diable*  en  ca*  qu'ils  n'ob*er»ent  pjts  les  choses  dessus- 
dite*  et  contenue*  dais  le*  présents  articie»,  et  chacune  d'elles, 
et  qu'elle*  aient  a  être  tenue*  et  carxiee*  aiosi  qu'dles  sont  ici 
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contenues  ;  et  s*U  y  avait  manque  de  quelques  mots,  qu'ils  soient 
mteqirétés  à  tout  profit  et  utilité  de  ladite  ville  et  population 
et  gens  ayant  héritages  en  icelle,  etqupn  ne  puisse  les  attaquer 
en  aucune  forme ,  par  défaut  de  puissance  ou  d*aucunes  solen^ 
nités  et  paroles ,  et  aussi  à  tout  profit  et  utilité  dudit  gouverneur 
de  Catalogne,  capitaines  et  gens  de  guerre  et  habitants  de  ladite 
ville.  Et  pour  lesdites  choses  tenir  et  garder,  ils  donneront  tds 
cartels  comme  par  ledit  gouverneur  et  capitaines,  gens  de 
guerre  et  habitants  de  ladite  ville  seront  délibérés  et  ordonnés , 
et  donneront  toutes  autres  sûretés  qui  puissent s*ordonner entre 
chrétiens  ;  et  s'ils  font  le  contraire ,  que  qui  que  ce  soit  des 
dessusdits  puisse  les  proclamer  excommuniés ,  damnés  et  par- 
jures ;  et  ceux  de  la  ville  feront  le  même  serment. 

Ce  qui  sait  est  en  français  à  l'original. 

Les  présents  articles  et  toutes  les  choses  dedans  contenues 
furent  firmées  et  jurées  en  la  bastille  du  pont  Nostre-Dame, 
devant  Perpinyan ,  en  pouvoir  de  Guillaume  Vincent,  secrétaire 
du  roy  et  notaire  royal,  par  nous  Johan  de  Daillon  et  Yvon 
Duffou,  dessus  nommés.  Et  par  vertu  dudit  jurament  promettons 
tenir  et  garder  de  point  en  point  lesdits  chapitres ,  et  faire  que 
le  roy,  nostre  seigneur,  les  jurera  et  fermera  dedans  le  temps 
contenu  en  iceulx.  Faict  et  signez  cesdits  présents  chapitres  et 
juraments ,  de  nos  mains ,  et  scellez  des  sceaulx  de  nos  armes ,  le 
vendredy ,  dixième  jour  de  mars ,  Tan  de  la  nativité  de  nostre 
Seigneur  m.  cccclxxv.  Signés  de  Daillon,  Doppod. 

(Livre  vert  min,) 

Cartel  donné  par  les  généraux  français ,  en  exécution  de  V article  a  3 
(improprement  qualifié  par  Fossa  de  a*  capitulation). 

Nous  autres,  Jean  de  DaiHon,  seigneur  du  Lude,  gouver> 
neur  de  Dauphiné  et  Yvon,  seigneur  du  Fou,  gouverneur 
d*Angoumois,  chevaliers,  conseillers  et  chambellans  du  roi  notre 

4o. 


628  PREUVES 

seigneur,  et  ses  lieutenants  généraux  en  ses  pays  et  comtés  de 

Roussillon  et  de  Cerdagne ,  de  cette  présente  armée ,  donnons 
notre  foi,  sans  firaude,  supercherie  ni  tromperie,  une,  deux, 
trois  fois,  suivant  les  us  et  coutumes  d'flspagne,  à  vous, 
M.  Pierre  d^Ortaffa,  chevalier;  consuls  de  la  ville  de  Perpignan, 
nobles ,  chevaliers  et  gentilshommes ,  et  tous  autres  habitants 
de  ladite  ville,  de  faire  accomplir,  observer,  jurer,  tenir  et 
garder  entièrement  par  ]e  roi,  notre  seigneur,  la  capitulation 
faite  entre  nous  autres  et  vous  autres ,  approuvée  et  jurée  ce 
jourd*hui  par  nous  autres  au  pouvoir  de  Guillaume  Vincent, 
secrétaire  du  roi  et  notaire  royal ,  et  toutes  les  choses  contenues 
en  icelle ,  et  chacune  d^icelles  ;  cl  dans  le  cas  que  ladite  ville  soit 
secourue  dans  le  terme  de  la  capitulation ,  suivant  la  forme  et 
teneur  d'icelle ,  de  rendre  et  laisser  rentrer  dans  ladite  ville  les 
personnes  données  pour  otages  ;  voulant  que  s'il  était  en  rien 
contrevenu  k  ladite  capitulation  et  à  notre  promesse,  nous 
soyons  tenus  pour  reprochés  de  foi  mentie  et  inhabiles  k  tout 
acte  de  chevalerie;  vous  donnant  faculté  ensemble  ou  en  parti- 
culier, et  à  chacun  de  vous  autres ,  de  pouvoir  user  du  présent 
cartel  sans  autre  réquisition  ,  et  sans  permission  du  roi ,  prince 
ou  autre  supérieur,  et  de  procéder  contre  nous  autres  et  chacun 
de  nous  autres  et  notre  honneur,  brisant  et  renversant  nos 
armes  à  volonté,  ainsi  qu'il  est  d\isage  contre  ceux  qui  rom- 
pent leur  foi,  renonçant  à  présent  pour  alors  à  tous  droits  dar- 
moiries,  lois,  styles  et  coutumes,  et  à  toutes  autres  choses  qui 
par  quelque  voie  ou  de  quelque  manière  pourraient  nous  aider 
et  à  vous  autres  nuire;  voulant  que  par  ce  cartel  et  obligation 
par  nous  donnés  pour  iceux,  il  ne  soit  fait  aucun  préjudice  ni 
dérogation  à  la  première  formule  et  obligation  par  nous  signée 
etjurée, comme  ditest,ains  que  l'une  soitcorroborée par  l'autre, 
et  que  chacune  ait  sa  force  et  valeur,  de  telle  forme  et  manière 
que  vous  autres  et  chacun  de  vous  autres  puissiez  user  de  celle- 
ci  et  de  l^autre ,  ou  d'une  seule  ;  que,  l'une  constant ,  il  ne  soit 
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pas  renoncé  à  Tautre,  et  qu*eile  ait  en  tout  temps  sa  force  et 
valeur.  Eln  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  les  présents  de 
notre  main ,  et  y  avons  fait  apposer  les  sceaux  de  nos  armes  de 
la  main  de  Hilairet  de  Coutures ,  secrétaire  de  nous ,  dit  Duffou , 
au  camp  de  la  Bastille  de  Notre-Dame-du-Pont,  devant  Perpi- 
gnan ,  le  dix  de  mars ,  Tan  de  la  nativité  de  notre  Seigneur,  mil 
et  quatre  cent  soixante  et  quinze.  Lesdits  otages  sont  M.  Laurent 
de  ViUanova,  consul;  Thomas  de  Vivers ,  damoiseau  ;  George 
Pinya,  bourgeois;  Jean  Borro,  bourgeois;  George  Gurara, 
surposé  des  notaires ,  et  François  Estève ,  surposé  des  tisserands. 
Etcrit  œm  desus,  signés  de  Da>llon  ,  Duffou. 

(Fossa,  ê^ après  le  nu.  de  Paignaa,) 

N*  XI. 

VioUnces  de  de  Venez»  vicomte  de  Rode,  goavemear  du  Roussillon,  pour 
empêcher  t élection  des  consuls  de  Perpignan. 

Quia  ubi  nova  et  miranda  acubi  contingunt ,  ne  una  pereant 
generatione,  sed  perpétua  etaetema  efFiciantur,  ea  dccet  et  con- 
venit  scripta  notari  ut  nunquam  mortalium  memoria  excidere 
possint  ;  propterea,  ego  Stephanus  Crivaler,  hujus  almae  univer- 
sitatis  rector,  quae  hoc  anno  rectoratus  mei  acciderunt,  judicio 
meo  perpétua  recordatione  digna ,  in  praesenti  libro  in  scriptis 
redigere  statui  ad  praesentem  etiam  et  futurorum  per  utile 
exemplum.  Anno  a  nativitate  Domini,  m.  cccc  nonagesimo 
secundo,  magnifico  G.  de  Venes  locum  tenente  Perpiniani,  in 
comitatibus  Rossilionis  et  Ceritaniae  in  viceregiatu  circumspecti 
et  spectabilis  domini  de  Montpensier,  pro  inclito  et  invictissimo 

rege  nostro,  rege  Francorum,  dom*....*  Johanne et  Jacobo 

Traginer  et Pabnaratz,  Petro  Rocha  et  Johanne  Fitha  con- 

sulibus  Perpiniani  ;  instante  tempore  electionis  consulum , 
praefatus  Guillermus  de  Venes,  gubernator,  sua  potentia ,  colore 

*  Cm  noms  sont  en  blanc ,  dan*  l'original. 
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quarumdam  litierarum  quas  dixit  récépissé  de  domino  de  Mont- 
pensier,  totum  populum  exterrendo  usque  ad  carceres  dandos , 
ne  electio  quam  voluntatem  suam  cdebraretur,  fecilque  ipsas 
electiones  expirare ,  de  consîlio  Johanni  Manra  ;  et  post  mediam 
noctem  festi  beati  Johannis,  mensis  junii,  is  gubemator  ad 
volum  suum ,  non  obstandbus  protestationibus  datis  ex  parie 
aliquorum  burgentium,  elegit   seu  nominavit  in  coosules, 
dominum  Johannem  Andreœ  renitentem ,  dominum  Jobannem 
Manra,  Jobannem  Valls ,  Johannem  Vilar,  Johannem  Agomet 
Post  fere  mensem,  pars  burgentium,  quibus  favebat  domi- 
nus  Jaubert ,  miles  strenuus ,  per  Jacobum  Seniîes  et  Paschal 
Vell  impetrarunl  a  rege  litteras  praedictac  electionis  revocato- 
rias.  Discretus  dominus  Albiccnsis  et  Lectorensis  episcopus  et 
Johannes  Franciscus  Cardona,  qui  tune  erant  Narbone  cum 
domino  Coloma  tractantes,  prout  fama  erat,  de  réstitutione 
patriœ  régi  Yspaniae  facienda;  hii  comissarii  statim  venerunt 
Perpiniani ,  et  cœperunt  de  causa  çognoscere.  Adversus  pro- 
cessum ,  consules  per  gubernatorem  facti ,  proponebant  excep 
tiones  multas,  appellationes   et  interpretationes.  Gubemator 
etiam ,  ex  parte  sua ,  cum  minis  et  maximis  punitionibus  adver- 
sabatur.  Tandem  domini  delegati  declararunt  electionem  per 
gubernatorem  faclam,  nuUam  et  cassam,  et  de  novo  congregato 
per  co  in  palacio  cpiscopi  Elnœ  Perpiniani  generali  consilio, 
extiterunt  electi  in  consules  dicti  Johannes  Andreae  et....  et 
Gigenta....  Garan  ,  Jacobus  Rocha,  honoratus  Rius ,  qnos  sexto 
septembris  prœdicti  comissarii  fecerunt  sedere  in  consulatu ,  et 
de  superpositis  fuit  facta  nova  electio.  Ëxinde ,  assignato  die  ad 
residua  officia  eligenda,  gubemator  fecitcongregare  milites  suos 
armigeros  in  consulato,  qui  electionem  impediverunt,  etoppor- 
tuit  dominum  Jaubert  fugerc,  et  consules  electos  percomissario» 
et  milites  alios.  Post  octo  dies  vel  decem  fecit  sedere  consules* 
per  se  electos.  Comissarii  recesserunt  et  subdelegaverunt  execu  - 
tionem  sententi.T  cuidam  judici  de  Carcassona ,  et  dominis  de 
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la  Serpent,  qui  intrantes  villam,  vicesima  octava  mensissep- 
tembris,  portarunt  iitteras  regias  missivas  et  ad  consules  noviter 
electos  quos  rex  confinnabat ,  et  ad  omnes  capitaneos  comita- 
taum  quibus  rex  mandabat  quod  faverent,  sub  pœna  vitae  et 
bonorum ,  istis  subdelegatis.  Qui ,  cum  omnibus  armigeris  bene 
annatis,  fecerunt  noviter  electos  consules  in  consulatu  sedere 
die  Becunda  octobris,  et  die  beati  Francisci  elegenint  alia  officia. 
His  omnibus  fuit  absens  Johannes  Manra ,  qui  an  te  adventum 
comissanorum  priefectus  fuerat  curiaB  pro  juvare  gubernatori, 
etnichil  potuitfiacere^quia  sic  régi  placuit.  Et  pro  rebellionibuB 
factis ,  opportuit  gubematorem  apud  regem  se  transferre. 

(Note  du  registre  des  statuts  de  l'université,) 

Lettre  des  consuls  de  Perpignan  à  la  duchesse  de  Bourbon. 

Très-haute  et  puissante  princesse  et  nostre  très-redoutée  dame; 
plaise  vous  sçavoir  que  nou3  vous  envoyons  les  doubles  des 
lettres  qu*il  a  plu  au  roi ,  nostre  sire,  nous  escrire,  et  le  double 
decdles  que  à  présent  lui  envoyons,  afm,  madame,  que  vous 
soyei  infOTmée  de  nostre  intention  comme  voulons  estre  et 
demeurer  perpétuellement  bons  sujets  du  roy  et  de  sa  cou- 
ronne, et  vivre  et  mourir  sous  la  sujétion  d*icelle,  comme 
plusieurs  fois ,  madame ,  vous  en  avons  avertie.  Avec  ce  de  pré- 
sent ,  madame ,  serez  informée  de  ce  qu*il  a  plu  au  roy  par  ses 
lettres  nous  déclarer  comme  il  nous  tient  bons  sujets  et  nous 
défendra  contre  tous. 

Pourquoy ,  madame,  si  ainsi  estoit  de  rendre  ce  pays  et  nous 
bailler  aux  mains  du  roy  d*Espagne ,  ce  seroit  fisiit  au  très-grand 
dommage ,  préjudice  et  déshonneur  du  roy  et  de  sa  couronne 
et  de  tout  le  royaume ,  et  en  espécial  de  son  pays  de  Languedoc, 
oostre  voisin ,  duquel ,  madame ,  monseigneur  et  vous  avez  la 
charge  ;  et  pouvez  penser,  madame ,  le  dommage  qui  peut  en 
venir  si  le  roy  nous  baille  audit  roy  d*Espagne ,  et  après  ne  vou- 
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kiil  e»4re  boa  mnj  do  roy.  Vous  estes,  madjoie,  la  ptiaccHe 
de  tout  le  toj»nn»e ,  qui  en  ce  derei  veâler  plus  qve  loat  antie, 
et  pour  ce  dèlendre  tel.  les  cbose»  Gomine  noos^meHnes ,  pour 
beaocoop  de  nôsons;  ooos  tous  en  adrertissoiift ,  madame, 
volootieri  pour  la  sîngidîere  confiance  qne  arons  en  tous  ,  et 
vous  supplions .  et  pour  Dieu  prions  et  lequqous  que  sur  ce, 
par  les  remèdes  que  a  ce  appartiendra ,  tous  plaise  j  poanroir, 
tellement  qu*fl  y  soit  remédié .  et  pour  que  teb  broaiOenrs  et 
inventeurs  de  maux  soient  punis  jouxte  le  cas ,  et  tous  plaise, 
madame ,  d*en  bien  avertir  le  ror ,  afin  qu'il  lui  plaise  de  ne  pcr- 
mettre  en  nulle  manière  de  parler,  et  même  de  Cure  tefles 
choses.  Et  TOUS  supplions,  madame,  qu*il  tous  fraise  d*estre 
diligente  à  bien  défendre  par  justice  ce  présent  pays  et  comté 
qui  tant  ont  cousté  au  roy  et  au  royaume ,  eten  espécial  au  pays 
de  Languedoc ,  et  ou  ledit  seigneur  a  si  bon  droit ,  dont  tous  en 
adTertirions  bien  quand  besoin  en  seroit  ;  et  que  nous  estant  à 
présent  sous  la  charge  de  monseigneur  Tostre  mary  et  de  mon- 
seigneur de  Montpensier,  le  royaume  ni  nous  ne  prenions  un 
tel  dommage  comme  de  nous  bailler  au  roy  d^Espagne.  Madame, 
en  ceci  vous  y  avez  vostre  iniérest  si  grand,  par  ce  que  dit  est, 
cjiie  y  devez  bien  penser  pour  y  remédier;  et  de  ce  faire  vous  en 
ftup[)Iioiis,  et  à  tant,  prions  à  Dieu,  très-haute  et  puissante 
princesse  et  nostre  tres-redoutce  dame,  quil  vous  ait  en  sa  sainte 
garde. 

l'scrit  en  Perpignan,  le  quatrième  jour  de  juin.  Vos  très- 
humhles  et  obéissants  serviteurs,  les  consuls  de  la  ville  de  Per- 
pignan. Et  au  dos  : 

A  tres-haule  et  puissante  princesse,  et  nostre  ti-ès-redoutée 
dame,  madame  la  duchesse  de  Bourbonnois. 

Lettre  de  de  Venez  y  vicomte  de  Rode ,  à  la  même. 
Très-haute  el  |)uissanlc  princesse,  el  ma  très-redoutéc  dame, 
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si  très-humblement  que  faire  puis  me  recommande  à  vostre 
bonne  grâce,  à  laquelle  plaise  sçavoir  combien  depuis  que 
vous  ay  escrit  n*est  survenu  aucune  chose  dont  soit  besoin  vous 
avertir;  mais  toutes  choses  par  deçà  se  portent  bien ,  Dieu  mercy, 
au  service  du  roy ,  de  monseigneur  et  de  vous ,  et  feront  aupa- 
ravant à  Taide  de  Dieu ,  et  de  ce  qui  surviendra  incontinent 
vous  en  advertyrai. 

Madame ,  depuis  que  le  maistre  d*hostel  du  roy ,  Jean  Fran- 
çois ,  est  passé  en  Elspagne ,  est  venu  bruit  en  ceste  ville ,  et  selon 
que  Ion  dit  est  venu  d*Alby ,  que  le  roy  estoit  délibéré  rendre 
cette  comté  de  Roussillon  et  Cerdaigne  au  roy  d'Espagne ,  et  que 
ledit  maistre  d'hostel  en  a  fait  offre  audit  roy  d'Espagne.  A  cette 
cause ,  madame ,  les  consuls  escrivent  au  roy  et  à  vous ,  et  se 
sont  tirés  devers  moy ,  en  me  remonstrant  qu'ils  sont  délibérez 
vivre  et  mourir  sous  le  roy  monseigneur,  et  vous,  madame,  et 
qu'ils  sont  esmerveillez  d'un  tel  bruit,  et  que  jamais  ils  ne  seront 
au  roy  d'Espagne  que  par  force  ;  et  que  au  cas  que  le  roy  fust 
délibéré  de  ainsi  le  faire ,  qu'ils  s'en  veulent  défendre  par  justice, 
et  m'ont  signifié  que  sur  ce  ils  sont  délibérez  envoyer  devers  le 
roy  monseigneur,  et  vous ,  madame ,  une  ambassade ,  et  mons- 
trentque  de  tel  bruit  sont  très-déplaisants;  et  soyez  certaine, 
madame,  que  ceux  qui  mènent  tel  bruit  n'aiment  point  le  ser- 
vice, et  sont  dignes  de  grande  punition ,  et  pour  ce,  madame, 
vous  plaise  penser  ce  que  couste  Roussillon  au  roy  et  au 
royaume,  et  que  c'est  le  meilleur  baluart  que  peut  avoir  le  pays 
de  Languedoc ,  duquel  monseigneur  et  vous  avez  la  charge ,  et 
les  droits  que  le  roy  y  a  et  les  inconvénients  que  en  baillant 
Roussillon  s'en  peuvent  ensuivre,  et  de  tout  vous  plaise,  ma- 
dame, advertir  le  roy,  en  priant  Dieu,  très-haute  et  puissante 
princesse,  qu'û  vous  donne  bonne  vie  et  longue,  et  accom- 
plissement de  vos  désirs. 

Elscrit  en  Perpignan,  le  quatrième  joui  de  juin.  Vostre 
très-humble  et  obéissant  serviteur,  le  vicomte  de  Roob. 
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Ordre  de  remettre  les  places  de  Roussdlon  aux  Espagnols. 

Loays*^  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  :  A  nostre  très- 
cher  et  irès-amë  frère  et  couftio ,  le  duc  de  Bourbonnois  et  d* Au- 
yergne,  ayant  de  par  nous  la  charge  et  garde  des  place  et  chasiel 
de  Perpignan ,  salut  et  dilection.  Comme  entre  autres  choses , 
afin  de  parachever  les  traités,  alliances,  amitiez  et  confédérations 
faites  entre  très-hauts  et  très-puissants  prince  et  princesse — les 
roy  et  reyne  de  Gistille,  etc.,  nostre  cousin  le  prince  leur  (ils, 
enfants  et  successeurs,  —  d*une  part,  et  nous  aussi,  nos 
royaumes  —  d*autre  part  Entre  autres  choses  nous  avons 
/accordé,  comme  sçavez  assez,  à  iceux  nos  cousins  et  cousine 
bailler  la  possession  des  comtés  de  Roussillon  et  Cerdagne, 
sous  les  conditions  plus  à  plein  contenues  es  points  et  articles 
sur  ce  faits ,  et  à  ces  causes  vous  ayons  des  pieçà  ordonné  mettre 
es  mains  de  nostre  amé  et  féal  cousin  et  conseiller  révéque  d*Alby 
ou  autre  de  par  luy ,  lesdits  chastel  et  place  de  Perpignan,  pour 
après  en  faire  la  d^ivrance  selon  ce  que  dessus  est  dit,  et  à  cette 
fin  vous  avons  envoyé  et  fait  expédier  autres  nos  semblaUes 
lettres  de  décharge  et  quittance,  ce  qui  toutefois  n*a  encore 
bonnement  pu  sortir  effet.  Parquoy  nous,  voulans  de  nostre 
part  faire,  tenir  et  accomplir  ce  que  dessus  est  dit,  et  que  avons 
juré  et  promis  selon  les  conditions  d*iceux  articles ,  avons  de 
nouvel  conclu ,  délibéré  et  ordonné  que  ladite  délivrance  sera 
faite  sans  plus  de  dilation.  Vous  mandons,  et  très-expressément 
enjoignons  derechef,  que  ladite  place  et  chastel  de  Perpignan 
vous  mettiez  ou  fassiez  mettre  et  bailler  par  celuy  ou  ceux  de 
vos  lieutenants  que  vous  avez  commis  à  la  garde  d'iceux ,  etc. 

Donné  à  Paris,  le  7'  jour  de  juillet,  Tan  de  grâce  i^gS. 

CUAHLES. 

C.'c»l  par  erreur  île  copinte  qu'on  Ul  Loau  à  la  place  de  Ckarlc» ,  dans  l'imprimé  de 
(lodcfrov. 
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N"  XII. 

Lettre  de  Philippe  Tll  aux  consuls  de  Perpignan, 

Amados  y  fieles  nuestros ,  todo  lo  que  me  scrivis  con  vuestra 
cartade  5  del  présent,  sobre  la  sospecha  que  ay  de  que  algunos 
Franceses  machinavan  de  entregar  essa  villa,  y  las  diligencias , 
pensiones  y  dînero  que  para  averiguar  la  verdad  aveis  offrecîdo, 
es  muy  digno  de  vuestra  grand  ûdelidad ,  y  del  amor  y  presteza 
con  que  acudis  a  todo  lo  que  se  offrece  de  mi  servicio.  Y  aunque 
corresponde  bien  a  la  voluntad  que  yo  os  tengo,  y  deveis  a  la 
confiansa  que  hago  de  essa  ûdelissima  villa ,  os  doy  las  gracias 
dello,  y  le  recibo  en  tan  accepto  servicio,  como  es  razon ,  quedando 
con  entera  confianza  que  quanto  mayor  es  el  cuydado  que  los 
Franceses  tienen  de  ocuparla,  como  en  la  experiencia  lo 
muestra,  tanto  mas  os  desvelareis  en  poner  extraordinario 
cuydado  en  su  conservacion  y  defensa,  como  os  encargo  mucho 
lo  hagays ,  y  de  tener  todas  intellîgencias  posibles  paraque  no 
pueda  por  ningun  caso  ser  asalida  ni  dampnificada  essa  villa 
ni  condados,  sîn  estar  prevenidos  ;  que  allende  que  en  esto 
hareis  lo  que  siempre  haveis  acostumbrado ,  recîbire  en  ello 
muy  accepto  servicio ,  y  me  quedara  memoria  para  hazer  os 
favor  y  merced  en  todo  lo  que  huviere  lugar, 

Datt.  en  Valladolit  a  xxij  de  dezembre  m.  og.  ii.    Yo  el  Rey. 

No  XIU. 

Lettre  defr^re  Bernardin  de  ManUea  à  la  députation,  à  Barcelone, 
Muy  illustres  senores , 

\  10  deste,  di  a  V.  S.  larga  relacion  de  lo  que  el  S.  conde 
duque  y  don  Alonzo  de  la  Girrera  nos  dixeron ,  en  razon  de  las 


>=K3.-«    a:- 

QiK  (■>  «-«^c-in»  ie  1j»  tcrru  àe  Vx  c 
nr  iuiÛA  KSMtiS:  s*^:n»  crwioa  ni  dmertoi .  ni  pcrdidv 
le  ne  ti  rKf«k.  <pj«  «n  CauL .  }uat»  kaKT  repieude  dt  H 
haht^-i».  Qii«  5  U  maadvia  que  frn«ii<'ii  lodu  1m  fatifi- 
-t -^li  :<!:■•  i&.i*  .quf  !«)«  te*tîtuies9«ii  »<»  cjtvaflotcoo 

ri^-  Hz-:-  for  mijor.  lYnM-liendciine  ■  )•  cart* 

S.  L-»  (-mbavâ'iore».  Porqur  ei  grande  nu 

iitîf>,  preteditndo  .  y  ca>i   k<rai»do  cod  I»i 

lai  dç»truTci-:'a  v  deM^acion  île  la  ptwiDcii 

nié»  mi^ericcnlia  no  inlerpo»*  su  poderou 

i.irriii  a  rlei....  ni  tengo  palabras basUntes  pan 

cpl't.    Pero    IcD^    précisa   obLigacioD   como 

■1»  laslimanne  v   llorar   amai^amenle  lu 

«lidiat  iIhIU,    y    los   innumerable»   pecados  ? 

CR  riiiT'.a  que  sucedan.  sino  lambien  de 

ii;liallarc.  av  ,  enliendo  me  fuerapore»»* 

vo/es  y  clamon.'»  hasU  d  cielo .  pidiendo  a 
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Dio8  alumbre  y  abra  los  ojos  a  los  que  su  passion  tiene  ciegos, 
para  ver  quan  descaminados  andan,  cometiendocada  dia  nuevas 
atrocidades,  irritando  lapaciencia  y  clemencia  de  S.  M.  obligando 
a  su  real  conciencia  para  no  poderlos  tolerar  mas  sin  castigo , 
como  su  tiemo  coraçon  y  piadosas  entranyas  dessean. 

Siento  en  lo  intbno  del  aima,  haver  de  acrecentar  en  las  de 
V.  S.  (que como  a  verdaderos  padres  de  la  Republica  las  tendran 
tan  atravessadas  y  lastimadas),  la  aflicion  y  sentimiento  tan 
justîficado ,  porque  tengo  por  muy  cierto  que  con  su  gran  cor- 
dura  y  dîscrecion  havra  V.  S.  penetrado  aun  mas  adelante ,  pues 
toda  la  gravedad  de  la  carga,  no  ay  duda  estaba  y  ha  de  caer 
sobre  sus  ombros ,  y  que  los  de  los  mas  fuertes  gigantes  fueran 
inferiores  a  tanto  peso.  Con  todo ,  por  satisfacion  mia  (aunque 
como  he  diclio  lo  tengo  por  superfluo) ,  dire  solo,  que  viniendose 
a  rompimiento  (lo  que  Dios  no  permita),  quando  aun  los 
sucessos  fueran  prosperos  y  favorables,  siendo  los  de  la  guerra 
tan  inciertos  y  contingentes,  havra  de  quedarla  tierra*destruyda 
y  assolada  y  assi  fuera  justo  que  per  los  pulpitos  y  plaças  se 
predicasse  y  représentasse  el  descredito  del  principado  en  vivir 
sin  justicia  ni  ley,  espuestos  los  mas  principales  a  la  violenciay 
antojo  de  gente  desalmada,  sin  seguridad  de  vidas  y  hazîendas, 
como  se  expérimenta  que  se  esta  en  évidente  peligro  de  empren- 
der  guerra  contra  su  rey  y  sen.  natural ,  que  es  tan  grande 
monarca,  elqual,  por  su  reputacion  y  exemplo  de  los  mas 
reynos  y  vassallos ,  se  empenyaria  a  no  levantar  la  mano  de  la 
empresa  hasta  salir  ella,  aunque  se  pusiesse  en  peligro  su 
monarquia;  que  en  Flandes  son  mas  de  ochenta  anyos  que  la 
sustenta  con  tan  ta  efusion  de  sangre  y  profusion  de  vidas  y  de 
tesoros  immensos ,  teniendo  los  rebeldes  en  su  favdt*  y  ajuda  a 
todo  el  mondo,  quanto  mas  séria  obligado  a  sustentarla  en 
Espana  y  delante  de  sus  proprios  ojos  ;  y  por  otra  parte ,  la  falta 
de  dinero  que  tiene  la  provincia  para  tan  grandes  gastos ,  el 
peligro  de  las  honras  de  las  mugeres  y  hijos  que  consigo  trae 
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la  guerra  y ,  para  abreviar,  que  tal  havia  de  quedar  despues  del 
sucesfto  prospero  o  adverao,  destniyda  j  infamada  entre  las 
naciones  la  que  tan  gloriosa  es  y  a  sido  siempre  per  la  finesa  de 
su  fidelidad. 

EU  tiempo  para  tratar  de  componer  las  cosas  con  paz  es  brere 
y  assi  nécessita  que  se  obre  con  prestexa  y  dilîgencia  antes  que 
86  empenye  S.  M.,  y  no  haya  lugarroas  de  aplicarse  el  remedio. 
Suplico  a  V.  Sm  se  sirva  escusar  esta  digresion ,  consklerando 
que  como  otro  Jeremia  en  espiritu  lloro  cordialmenie  el  évidente 
pdigro  de  la  destruycion  de  la  patria ,  aunque  tengo  confiança 
y  fe  que  Dios ,  nuestro  senyor ,  por  su  bondad  abrira  camino 
y  dara  a  V.  S.  el  esfiierço ,  alientos  y  luz  necessaria  p€u^  aceriar 
a  obrar  en  negocio  tan  arduo ,  grave  y  dificultuoso ,  porque  aca 
jusgan  que  no  se  obre  nada  en  servicio  del  rey ,  y  que  es  fjsdta  de 
valer  sujetarse  y  tener  temor  tan  grande  a  la  plèbe,  que  no  haya 
hombre  ni  universitad  que  descubra  la  cara  en  favor  de  su  senyor, 
quando  los  inquietos  van  tan  alentados  en  su  ofensa  y  aun  de 
la  repuUica.  G'  Dios  a  V.  S.  Madrid ,  a3  de  agost,  i64o. 

Capella  de  VS. 
Fra  Bernard] NO  de  Manllec. 
(  Copié  sur  l'original.  ) 

N°  XIV. 

Serment  préiè,  au  nom  de  Louis  A 111»  par  le  maréchal  de  Brezè,  à  Bar- 
celone. 

In  Dei  noiuiiie.  Pateal  universis  quod  anno  a  nativitate 
Domini  millcsimo  sexcentesiino  quadragesiuio  secundo,  die 
vero  doininica,  vigesima  teilia  inensis  februarii  ejusdem  anni 
inlilulata,  illuslrissimus  et  excellentissimus  dominus  Urbaous 
de  Maillé,  inarchio  de  Brczé,  utiiusque  ordinis  S.  christianis- 
simœ  [\.  inajestalis  eques  torquatus,  ejusque  aconsiliis  omnibus 
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provinciœ  Andegaveusis  praBfectus ,  mariscallus  Gailiap ,  locum- 
tenens  el  capitaneus  generalis  in  principatu  Cathaloniœ  et  comi- 
tatibus  Rossilionis  et  Ceritaniae,  iiti  procuratorad  haec  speciiditer 
constitutus  et  ordinatus  per  eamdein  S.  christianissimam  R. 
majestatem  Ludovici  decimi  tertîi,  Dei  gracia  régis  Gailiae  et 
Navarrae,  comitis  Rarchinonae,  Rossilionîs  et  Ceritaniae ,  ut  de 
ejus  mandato  constat  litteris  patentibus  per  dictam  regiam 
majestatem  subscriptis ,  a  primo  stalus  et  regni  Francis  secre- 
tario  BoutiUîer  signatis  et  referendatis ,  datis  Peronœ,  regni 
Galiiae,  decimo  octavo  septembris  proxime  prxteriti,  annique 
millesimi  sexcentesimi  quadragesimi  primi ,  raagno  sigilio  regio 
sigillatis ,  quarum  ténor  talis  est. 

Ludovicus ,  Dei  gracia ,  Francis  et  Navarrae  rex  christianis- 
simuSf  universis  présentes  litteras  inspectons  salutem;  ut  nobis 
io  hoc  prospero  rerum  nostrarum  cursu  nihil  jucundius  accidit 
quampraeclara  dominationostraeCathalonixprincipatus  accessio, 
cum  haec  provincia  non  armis  subacta  aut  Galiici  sanguinis 
pretio  comparata,  sed  ultro  tradita  :  sed  ita  nihil  usquam 
moles  tins  quam  quod  de  nobis  optime  meritos  populos  qui  se 
coronas  nostrae  tam  addictos  probare  ejusque  et  nostri  amantis- 
simos  non  videre ,  non  omnibus  benevolentiœ  nostrse  gratique 
animi  testimoniis  coram  propinqui  jam  licet,  euro  e  republica 
sit  nos  istinc  hostes  lacessere;  instare  dum  prospéra  forluna 
utimur,  et  ne  minimo  quidem  tempore  cessare ,  quo  animos 
resumere  et  vires  reparare  queant.  SoKtur  hoc  unum  quod  et 
Cathaloniae  provinciœ  laboramus,  cum  hostem  occupamus  in 
Belgio  tam  immensa  belli  mole  ut  illic  omnibus  pêne  viribus 
suis  egeat  nec  alibi  fortiter  agere  autsusciperequicquam  possit. 
Intérim  igitur,  dum  negotiis  nostris  sic  providerc  satagimus  ut 
nobis  tandom  aliquando  liceat  hujus  provinciae  visuenda*,  quo 
flagramus  desiderio,  satisfacere  iisque  omnibus  quœ  a  gratis» 
simo  principe  expectari  fas  est,  tum  etiam  jurejurando  quod 
non  nisi  a  praescnte  principe  in  loco  et  forma  debitis  edi  solet. 
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Tantum  in  omnium  ordinum  erga  nos  studio  confidimus  ut 
quemadmodum  nobis  absentibus  imè  et  insciis  se  suasque 
submisere  certo  speremus  eos  habita  summorum  quibus  occu- 
pamur  negotiorum  ralione ,  ita  et  a  nobis  absentibus  jusjuran- 
dum  per  procuratorem  edi  consensuros  ;  quamobrem  charissi- 
mum  cognatum  nostnim  Urbanum  de  Maillé ,  marchionem  de 
Brezé,  utriusque  ordinis  nostri  et  militiae  equitem  torquatum, 
nobis  a  consiliis  omnibus  Andium   provincial   praefectum  et 
Franciaî  mariscallura,  virum  natalium  splendore  juxta  et  renim 
gestarum  fama  clarissimura,  deputavimus  et  delegavimus,  et  de 
nostra  certa  sciencia  regiaque  auctoritate  deputamus  et  dele- 
ganuis,  tenore  praïsentium  manu  nostra  propria  subscriptarum, 
ut  nostro  nomine  supradictum  jusjurandum  et  in  forma  solita 
prstereaque  id  addat  quod  ad  pacta  et  conditiones ,  de  quibus 
in  ter  nos  et  omnes  provinciœ  ordines  convenit  a  nobis  obser 
vandas  ut  spectat  ac  quidquid  demum  a  nobis  hocce  solemni 
jurejurando  promilti  aquum,  regiœque  nostrœ  dignitati  con- 
gruum  judicaveritf  quamvis  taie  aliquid  foret  quod  mandatum 
magis  spéciale  quam  praesentibus  est  expressum  exigeret.  Pro- 
mittentes  lîde  regia  nos  ea  omnia  quae  prœdictus  carissimiis 
cognatus  noster  Urbanus  de  Maillé,  marchio  de  Brezé,  nostro  no- 
mine hoc  solemni  jurejurando  pollicitus  fuerit  eadem  religione 
observaturos  et  praîsliluros  ac  si  a  praesentibus  nostris  conceptis 
verbis  edilum  fuisset.  Declaramus  insuper  nullatenus  nobis  in 
anime  esse  novain  induereconsuetudinem  talis  jurisjiirandi  per 
procuratorem    faciundi,  imo  nos   quaniprimum    per  negotia 
nostra  licuerit,  in  Cathaloniam  profuturos  et  antiquum,  si  opus 
erit,  jurandi  morem  secuturos,  quem  intérim  illœsum  salvum- 
que  volumus,  neque  quod  tempornm  necessitate  indultum  sit 
cui(piam  fraudi  esse  aut  in  exemplum  a  posleris  trahi  :  sic  enim 
placitnm.  In  quorum  fidem  et  testimonium  praesentibus  regium 
sipllum   nostrum  apponi  curavimus. 

I)al.  in  o])pido  nostro  Perona\  die  décima  octava  mensis  sep- 
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tembris ,  aiino  a  nativitate  Chrîsti  millesimo  sexcentesimo  qua- 
dragesimo  primo ,  regni  nostri  trigesimo  secundo. 

Par  le  roi  Louis,  Bouthillier. 
Dicto  Domine  constitutus  personaliter  ante  altare  maximum 
majoris  ecclesise  Barcinonensis  existentibus  ibidem  admodùm 
illufttribus  consiliariis  dictée  civitatis  genibus  flexis,  missale 
ibidem  aperto ,  cniceque  cum  vero  ligno  crucis  ibi  posita  et  ea 
reverenter  ac  dévote  adorata,  jam  dicto  nomîne  et  pro  dicla  regia 
majestate  juravit  ad  dominum  Deum  et  ejus  sancta  quatuor 
evangelia  ut  in  sedula  per  suam  Ex.  mihi  Antonio  Joanni  Fita, 
regii  mandati  scribae  ac  not.  publicoBarc.  tradita,  quam  de  ipsius 
mandato  alta  et  intelligibili  voce  legi,  cujus  ténor  talis  est. 
tLo  illustrissim  y  excellentissim  senyor  Urbano  de  Maillé, 
marquez  de  Brezé ,  cavalier,  etc.  Com  a  procurador  per  aquestas 
cosas  constituhit  y  ordenat  per  la  sacra  christianissima  y  real 
M.  de  Lluys  treze ,  per  la  gracia  de  Deu  rey  de  França  y  de 
Navarra ,  com  de  sa  procura  consla  ab  lletres  patents  per  S.  M. 
sotascritas ,  signadas  per  lo  primer  secretari  de  estât  y  de!  règne 
de  França  Bouthillier,  dadas  en  Perona,  règne  de  França  al 
divuyt  de  setembrc  mil  six  cent  quarantahu ,  y  ab  lo  sagell 
mayor  de  S.  M.  sagelladas  en  lo  dit  nom  y  per  la  dita  real 
Magestat,  jura  a  nostre  senyor  Deu  y  a  la  santa  creu  y  als 
sagrats  quatre  sants  evangclis  per  sas  mans  corporalemeut 
tocats  que  (  Sa  M.  Cristianissima  )  tindra  c  inviolablement 
observara  y  fara  observar  a  las  Iglesias,  prélats,  religiosas  y 
eclesiasticas  personas,  duchs,  marquesos ,  comtes,  vescomtes, 
richs-homens ,  barons ,  nobles ,  cavaliers ,  homens  de  paratge  y  a 
las  ciutats,  villas  y  llocs  del  présent  principat  de  Catalunya, 
comtats  de  Rossello  y  Cerdanya ,  ciutadans  ,  burgesos  y  habi- 
tadors  de  aquells  los  usatjes  de  Barcelona ,  constitutions  de 
Catalunya,  capilolsy  actes  de  corls,  llibertats,  privilegis  ycos- 
tums  segons  miUor  y  mes  plenament  ne  han  usât  y  podcn 
usar ,  y  servara  y  fara  servar  los  pactes  infrascripts  entre  S.  M. 
II.  ài 


» 
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ty  la  provincia,  conviiiguts  y  concordats,  ftotascrits  y  fimiats 
«  per  S.  M.  en  Perona ,  règne  de  França  a  desnou  de  setembre 
«mil  sii  cent quarantahu.  »  Et  iccta  per  me  dictum  Antoniuni 
Johannem  Fita  supradicta  sedula  juramenti  et  accepto  mandate 
•  S.  Elx.  quatenus  hic  inserem  pacta  supra  in  dicta  seduia 
memorata  quaE^  S.  Ex.  prosibi  lectis  et  publicatis  habuit  et  habere 
sedixit,  etc. 

N»  XIV  bis. 

Extrait  du  recueil  tirs  pièces  imprimées  à  Barcelone  à  t occasion  de  la 

mort  de  Louis  Xlll. 

EP1TAFI    AL    REY    CHRIST1AN19SIM    LLDYS   XIH,    LO   JU9T. 

Aqui  jau  de  un  rey  august , 
La  inagestat  mes  augusta 
Que  una  caixa  li  ve  justa 
A  un  tan  gran  monarra  just. 

Mes  lo  animo  gcnero» , 
F^ania  y  valor,  tothom  sup 
Que  com  en  lo  mon  no  cap , 
Sol»  en  lo  ccl  le  repo». 


DOCUMENTO     DE     LA      ML'ERTE     PEL      REY     CHRLSTIANLSSIM      LUYS      XIII, 

EL     JCSTO. 

Justu»  périt,  et  non  est  qui  recogitet  in  corde  suc.  (  Isa.  57.  ) 


Muerc  el  justo,  y  es  muy  juste 
Que  ajuste  su  vida  al  fiel 
De  un  christianissimo  fiel 
Quien  vc  mucrlo  a  rey  tan  juste. 
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AL    MATEIX    ASSUMPTO,    SONETO    FUNEBAK. 

Maquina  ardent  f  monianyade  llums  tristes 
Ab  funèbres  vayctes  endolada , 
Que  a  no  serio  pensara  trasiladada 
La  de  esteles  en  nit  serena  vistes  : 

O  diguera ,  cres  roca  de  ametistes 
Entre  diamans  refulgents  posada  ; 
Pero  la  mort  que  en  mitg  veig  coronada , 
Ho  desment  ab  lo  horror  de  nègres  llistes  : 

Tôt  es  dol ,  tôt  es  plor,  tôt  es  tristessa , 
Fins  les  lliuns  ploren  llagrimes  de  ccra, 
Yl  fum  lestrau  ais  ulls,  si  prop  les  mires. 

O  tu ,  caminant  savi ,  no  te  admires , 
Plore  lo  poble ,  plorc  la  noble-xa , 
Y  ploren  tots  ab  volunlat  sincera , 

Vent  que  la  Parca  fera 

Ab  tisores  fatals,  poch  advertida, 

Injusta,  de  un  rey  just  talla  la  vida. 


PLANT    DE    LA     CIOTAT    DE    BARCELONA    EN    LA    MORT    DE    SON     RET     Y 

COMTE,    LLUYS   Mil,    LO   JVST. 

Mori  nostrc  rey, 
Mori  nostre  Lluys. 
O  Parca  fatal  ! 
O  sort  infeliz! 

Giiguè  en  primavera 
Nostra  llor  de  Uis  : 

4i. 
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Les  fonts  crisUlincs 
Del  Pyrenne  rich 
Âb  SOS  uils  de  piata 
Kntre  avcts  y  pins  : 

Llagrimoscs  peries 
Ploraran  alli , 
Lo  mormull  alegre 
En  plant  convertint. 

Y  yo ,  Barcelona  , 
Com  me  podrè  dir 
Favencia',  sini  faite 
Qui  me  ha  afavorit, 

Quin  compte  darè 
Si  sens  comte  esticb  } 
Qui  meampararà? 
Ay  triste  de  mi  ! 

Los  ayres  rompre 
Ab  frequens  suspirs  ; 
Respondran  los  ecos 
Llamentables  crits. 

Besos,  Liobregat**, 

Y  torrents  vehins , 
Fonts  de  la  montana , 
Ara  es  temps  de  exir. 

Deixaume  les  aygues 
Que  abundants  teniu , 
Pera  que  les  ploren 
Mos  ulls  afligits. 

C'est  le  nom  ancien  de  Bercekme. 
Deui  petites  ri^i^res  sut  enTÎrons  de  Barcelone. 
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Y  si  estes  no  bastan 
Lo  mar  tinch  aqui , 
Que  es  un  mar  amarch 
De  tristor  mon  pit. 

Veig  de  mes  muralles 
Lo  liens  convertit 
En  nègres  vayetes 
De  que  estam  vestits; 

Les  amenés  faldes 
Del  gran  Monjuich 
Veig  de  doi  cubertes 

Y  de  nuvois  trists. 

Qui  consolara 
Mon  cor  afligit 
Qui  donarà  halè 
A  pit  tan  mesqui  ? 

Vos,  o  Reyiia  mare, 
Sereu  pcra  mi 
I^IIona  divina 
ITuma  scrati. 

Vos,  Lluys  aniat, 
Ancora  v  Delli 
Screu  en  les  eues 
Del  mar  enemich. 

Y  vos ,  de  la  Mota 
Ikllicos  Felip, 

()  urun  niariscai  ! 
0  se^oii  David  î 

Sereu  mon  amparo , 
bvï  eu  mon  abrirh  , 
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Sereu  ma  defcnaa 
Vivint  sigles  mii. 


MOMMENTUM 
Finale  ,  ac  Finalk 

En,    O    HOMO  QUI    AB    HOMO, 

FflNDS  ET  MCNUS  : 

LeGE,  LHGE  : 

Inspecta,  bxpecta  : 
Et 

,  tllSCE   DISCE 

Talés  mortales, 
Fjgmenta  Fimerta; 
Orimdr,   morimor, 

Si  MUS     HUMUS,     POMUS. 

Sic    NOS 

LroiMUS,      NEC     ILLDDIMUS 

In  LUDOVICO  xiii 

Sic  tu 

Finis  atatbm, 

Inis    eternitatbm. 

N«  XV. 

Limites  de  la  Cerdagne,  arrêtées  en  exécution  de  C article  h  2  corri^  dm 

traité  des  Pyrénées, 

Par  la  correction  de  Tarticle  âa  du  traité  des  Pyrénées  il 
fut  convenu  que  la  vallée  de  Carol  serait  concédée  à  la  France 
avec  une  partie  du  territoire  de  la  Cerdagne ,  propre  à  établir 
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des  communications  libres  et  indépendantes  eotre  cette  vallée 
de  Carol.  le  Gonflent  et  le  Capcir,  le  tout  devant  former  un 
nombre  de  trente-trois  villages ,  et,  dit  l'article  corrigé,'  s'il  n'j 

■  a  pas  tant  de  village»  en  ladite  vallée  et  en  ladite  communica- 

■  tion ,  ledit  nombre  de  trente-trois  sera  suppléé  par  d'autres 
1  villages  dudit  comté  de  Cerdauna ,  qui  se  trouveront  être  les 
t  plus  contigus.  Et  a&n  cju'il  ne  puisse  arriver  de  contestation 
I  sur  la  qualité  dcsdîls  villages ,  on  est  demeuré  d'accord  que 

■  pour  villages  se  doivent  entendre  ceux  qui  ont  été  censés  de  là 
«par  le  passé,  et  avec  sa  juridîclîoa,  en  cas  qu'ils  se  trouvas- 

<  sent  présentement  détruits ,  pourvu  que  chacun  desdits  villages 

•  ait  quelques  maisons  qui  soient  habitées,  laquelle  susdite 
1  vallée  de  Carol  et  la  tourCerdenna,  comme  aussi  lesdils  vil- 

■  lages  jusqu'au  nombre  de  trente-trois,  en  la  manière  cï-dessus 

•  dite ,  demeureront  au  seigneur  roi  T.  C.  et  à  la  couronne  de 

•  France,  pour  y  être  unis  et  incorporés  à  jamais,  aux  mêmes 

•  clauses  et  conditions  de  cession  et  renonciation ,  de  la  part  de 

<  S.  M.  C  dans  l'article  43  du  traité  de  paix ,  comme  si  elles 
€  étaient  ici  particulièrement  spécifiées  et  énoncées  mot  à  mot.  > 
En  conséquence,  furent  aiTêtées  les  dispositions  suivantes  : 

Nous ,  don  Miguel  de  Çalba  y  Valgornera ,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Jacques ,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils ,  de  la 
couronne  d'Aragon,  et  Hyacinthe  Cerroni,  évéque  d'Orange, 
conseiller  de  S.  M.  T.  C.  au  conseil  d'état,  commissaires  dé- 
putés par  les  MM.  C.  et  T.  C.  pour  l'exécution  de  ce  qui  a  été 
fait  et  signé  dernièrement  par  les  sieurs  plénipotentiaires  d'Es- 
pagne et  de  France,  dans  l'ile  dite  de  lo$  Faitanos,  le  3i  mai 
i66o. 

Etant  parvenus  en  Cerdagne  et  tenu  plusieurs  coiifiireaces, 
après  nous  être  communiqués  respectivement  no>  pouvoifs  et 
nous  en  être  donné  copie,  considérant  toutes  les  raÎBong  de  part 
et  d'autre,  vu  et  reconnu  tous  les  villages  et  terrun  d*îceai, 
avons  résolu  et  conclu  qtie  tes  traate-tnis  vSagfls  ^î  chnmnt 


rvJ 
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rester  à  S.  M.  T.  G.  en  Cerdagne,  en  vertu  de  l*article  susdit, 
seront  les  suivants  :  Carol  avec  toute  sa  vallée ,  dont  les  lieux 
seront  comptés  pour  deux;  Enveig  avec  tous  ses  monts  et  juri- 
diction, pour  deux;  Ur  et  Flori,  pour  un  ;  Villeneuve  et  Escal- 
das ,  pour  un  ;  Dorres ,  Angustrina ,  Targasona ,  Palmarill ,  Égat , 
Oddlo,  Via,  Bolqueras,  Vilar-Dovence ,  Estavar,  Bajanda,  Sal- 
lagosa,  Ro,  Vedrinyans,  La  Perche,  Rouet,  Llo,  Eyne,  Saint- 
Pierre  dels  Forçats;  Sainte-Léocadie  et  Llur,  pour  un;  Er, 
IHanès,  Caldegas  etOnzès,  pour  un  ;  Nahuja,  Osseja,  Palau,  Ix, 
tous  lesquels  susdits  villages  resteront  au  roi  T.  C.  avec  leurs 
juridiction ,  terroirs  et  dépendances.  Et  comme  le  terroir  dix 
passe  de  Tautre  coté  de  la  rivière  de  Rahur,  nous ,  les  commis- 
saires députés ,  avons  déclaré  et  déclarons  que  nonobstant  que 
la  division  d'Espagne  et  de  France  doive  être  prise ,  pour  tous 
les  autres  villages ,  par  la  division  de  leur  terroir  et  juridiction , 
pour  ce  qui  touche  au  village  dix  seulement ,  la  division  d'Es- 
pagne et  de  France  se  prendra  à  ladite  rivière  suivant  son  cours 
naturel,  et  suivra  sa  pente  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  territoire 
d'Aja,  qui  restera  à  l'Espagne,  de  sorte  que  la  moitié  de  ladite 
rivière  et  la  moitié  du  pont  qu'on  appelle  vulgairement  pont  de 
Livia  sera  de  l'Espagne ,  c'est-à-dire  celle  qui  est  du  côté  de 
Puycerda,  et  l'autre  moitié  sera  à  la  France,  c'est-à-dire  cdle 
qui  regarde  Livia  ou  le  col  de  la  Perche  ;  ne  prétendant  point , 
par  cette  division ,  séparer  le  territoire  dudit  village  d'Lc  en  ce 
qui  touche  le  domaine,  propriété,  fruits,  pâturages  ni  autre 
chose  quelconque  à  lui  appartenant;  ne  devant  s'entendre ,  cette 
séparation ,  que  pour  l'Espagne  et  la  France ,  et  non  pour  le 
domaine  ou  propriété  particulière  dudit  territoire ,  qui  restera 
toujours  uni  audit  village  d'Ix. 

Pour  ce  qui  concerne  Livia  et  son  bailliage,  nous,  commis- 
saires députés ,  déclarons  qu'elle  restera  entièrement  à  S.  M.  C, 
avec  la  condition  qu'en  aucun  temps  sadite  M.  ne  pourra  faire 
fortifier  ni  Livia  ni  aucim  autre  lieu  dudit  bailliage  et  terroir, 
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et  ]e  commissaire  d'Espagne  s'oblige  à  faire  ratifier  particu- 
lièrement et  expressément  cet  accord  et  convention  de  ne 
pouvoir  fortifier  Livia  ni  autre  lieu  ou  poste  de  son  bailliage  et 
territoire,  par  S.  M.  G.,  auquel  cas  seulement  le  commissaire 
de  France  consent  que  Livia  et  son  bailliage  restent  à  S.  M.  C. 
Et  comme,  pour  aller  de  Livia  à  Puyoerda  ou  de  Pujoerda 
a  Livia,  ou  pour  aller  d*un  village  à  Tautre,  de  ceux  qui 
restent  à  S.  M.  T.  G. ,  il  peut  arriver  qu*on  ait  à  passer  parle 
terroir  de  livia  ou  de  Puycerda,  ou  par  le  terroir  de  qud- 
qu  un  des  villages  de  France,  nous,  les  c(»nmissaires  députés, 
déclarons  que  quelque  genre  de  marchandises  ou  provisions  qui 
passent  par  lesdits  terroirs ,  allant  par  le  chemin  royal  de  Livia 
à  Puycerda  ou  de  Puycerda  à  Livia ,  ou  allant  d*un  village  à 
Tautre  de  ceux  qui  restent  à  la  France,  ne  payeront  aucun 
droit  aux  officiers  de  France  ou  à  d'autres  receveurs  ou  fermiers 
ou  autres ,  tels  que  receveurs  des  droits  des  detix  royaumes,  dé- 
clarant de  plus  que  lesdits  chemins  royaux  et  passages  qu  on 
•aura  à  prendre  pour  aller  de  Livia  à  Puycerda  ou  de  Puyoerda 
il  livia ,  ou  pour  aller  d'un  village  à  l'autre  de  ceux  qui  restent 
à  la  France ,  seront  libres  aux  sujets  de  l'un  et  l'autre  royaume, 
sans  qu'ils  puissent  être  molestés  dans  leur  passage  par  les  em- 
ployés des  deux  royaumes,  réciproquement,  pour  quelque 
chose  que  ce  soit  ;  n'entendant  pas  que  cette  liberté  de  passer 
puisse  servir  pour  les  délits  qui  pourraient  se  commettre  sur 
ces  chemins  ou  passages ,  parce  que  la  cq>ture  et  châtiment 
d'iceux  appartiendra  aux  employés  de  la  partie  à  iaqudle  appar- 
tiendra le  territoire  desdits  passages.  Et  pour  qu'il  conste  de 
tout  le  contenu  ci-dessus ,  et  pour  qu'il  s'accomplisse  avec  toute 
ponctualité,  nous,  les  commissaires  députés,  avons  résolu  qu'il 
sera  fait  deux  copies  du  présent,  l'une  en  espagnol,  Tautre  en 
français ,  et  que  celle  en  langue  espagn<de ,  signée  par  le  corn- 
missaii*e  d'Espagne  et  contresignée  par  son  secrétaire,  sera 
livrée  à  M.  l'évêque  d'Orange,  et  celle  en  langue  française, 
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signée  par  M.  l*évéque  d'Orange  et  contresignée  par  son  secré- 
taire, nous  sera  livrée.  Fait  et  conclu  à  Livia,  le  la  du  mois 
de  novembre  de  Tan  1 660.  Signé  don  Miguel  de  Çalba  y  de 
Valgomera ,  conmiissaire. 

Par  mandement  dudit  sieur  commissaire,  Jean -Gaspard 
Mauri,  notaire  public  de  Puycerda,  pour  Balthasar  Oriol  y 
Marcer.         (  Traduit  sur  la  copie  espagnole,  Arch.  dom.  ) 

FIXATION  DBS  LIMITES   DES  ROYAUMES   D* ESPAGNE   ET    DE  FRANCE, 

DANS   LE    TERRITOIRE   D*IX. 

Nota.  Cette  pièce,  quoique  rédigée  en  français,  est  d*un  style  si 
barbare,  quMl  y  a  une  foule  de  passages  presque  inintelligibles. 

Le  a  5*  jour  du  mois  de  novembre  1760, 

Nous,  don  Pascal  de  Navas,  capitaine  d'infanterie  et  ingé- 
nieur des  armées  de  S.  M.  T.  C,  et  M.  Desbordes  de  la  Moule- 
nerie,  lieutenant-colonel  d'infanterie  et  ingénieur  de  S.  M.T.C, 
commissaires  pour  la  stable  convention  du  cours  des  eaux  de  la 
rivière  dite  la  Rabur,  qui  divise  les  royaumes  de  France  et 
d*£spagne. 

En  conséquence  des  ordres  à  nous  donnés  par  S.  E.  M.  le 
marquis  de  la  Mina ,  capitaine  général  des  armées  de  S.  M.  C.  et 
commandant  général  de  la  principauté  de  Catalogne,  et  par 
S.  E.  M.  le  comte  de  Mailly,  lieutenant  général  de  la  province 
de  Roussillon ,  G)nflent  et  Cerdagne ,  pour  vérifier  et  régler  les 
limites  de  la  rivière  de  Rabur,  depuis  le  pont  de  Livia  et  suivant 
son  versant  naturel  du  côté  du  midi  jusqu'au  terroir  du  lieu 
d*Aja,  formant,  cette  rivière  Rabur,  la  division  des  deux 
royaumes  d'Elspagne  et  de  France ,  comme  il  fut  traité  des  divi- 
sions par  les  plénipotentiaires  des  deux  couronnes ,  le  1  a  no- 
vembre 1660,  dans  lequel  on  explique  clairement  que  ladite 
rivière  Rahur  ferait  seulement  la  division  du  terroir  au  lieu 
d'Ix ,  qu'on  a  déclaré  rester  à  la  France ,  conservant  à  ses  he^- 
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bitants  les  domaines  et  autres  droits  à  eux  appartenant  dans  le 
terroir  d'Elspagne;  et  comme  depuis  le  traité  de  la  division 
différentes  inondations  ont  changé  le  lit  de  la  rivière,  tantôt  du 
côté  d'Espagne ,  tantôt  du  côté  de  France ,  à  raison  de  quoi,  et 
pour  s*étre ,  les  propriétaires  aboutissant  de  Tune  et  de  Tautre 
part,  dudit  terroir  approprié,  formant  des  prés  dans  le  lit  de 
la  rivière ,  après  s'être  échangés ,  ce  qui  a  causé  bien  des  dis- 
putes et  plaintes  depuis  vingt-cinq  ans,  ce  qui  a  été  représenté 
aux  intendants  et  commandants  respectifs  de  Catalogne  et  Rous- 
sillon  ;  et  [particulièrement  par  la  ruine  occasionnée  par  la  der- 
nière inondation  des  4  et  5  du  mois  d*août  de  cette  présente 
année,  sur  les  terres  et  propriétés  des  voisins  de  la  rivière 
Rahur;  ceux  de  la  part  d'Elspagne  représentèrent  alors  à  M.  le 
marquis  de  la  Mina ,  et  ceux  de  la  part  de  France  à  M.  le  comte 
de  Mailly,  exposant  Tune  etTautre  partie  ses  raisons;  auxquds 
motifs  les  sieurs  commandants  convinrent  et  conclurent  entre 
eux  d'envoyer  les  commissaires  ingénieurs  des  deux  couronnes 
afm  de  tirer  le  plan  de  la  susdite  rivière  de  Rahur,  mettant  des 
limites  dans  le  milieu  du  lit  de  cette  rivière ,  et  en  mirent  égale- 
ment de  chaque  côté  de  ladite  rivière ,  laissant  douze  toises  de 
large  pour  le  cours  des  eaux ,  et  au  surplus ,  quatre  toises  de 
terroir  de  chaque  côté  du  lit  de  ladite  rivière  pour  passer  les 
troupeaux,  vulgairement  dit  cami-ramader,  comme  il  était 
auparavant;  et  les  sujets  desdits  royaumes  s'étant  approprié 
ces  chemins ,  lesquels  empêchaient  le  passage  de  ces  troupeaux, 
et  par  là  ils  causaient  bien  des  disputes  ;  et  n'ayant  pu  convenir, 
les  deux  couronnes,  de  fixer  les  limites  au  lit  de  la  rivière,  le 
commissaire  ingénieur  Navas,  avec  M.  l'Ecluse,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  commis  par  M.  le  comte  de  Mailly,  le  mois 
d'octobre  alors  prochain,  il  a  été  convenu  dernièrement  que 
M.  Desbordes  et  M.  Paschal  de  Navas  vinssent  dans  la  Cerdagne 
pour  examiner  les  limites  fixées  dans  le  lit  de  la  rivière  de 
Rahur,  en  même  temps  convenir  et  marquer  la  largeur  suffi- 
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santé  pour  le  cours  des  eaux  et  chemins  des  bestiaux  dits 
cami-ramaders ,  ces  deux  parties  pour  le  passage  des  bestiaux 
pour  les  sujets  des  deux  couronnes  le  long  de  cette  rivière. 
Lequd  vu  et  examiné  avec  attention ,  avons  convenu ,  les  deux, 
à  ùàre  deux  toises  de  largeur  pour  le  cours  des  eaux  en  toute 
son  étendue ,  depuis  le  pont  de  Livia  jusqu  à  la  rivière  de  Segra , 
et,  de  plus,  quatre  toises  de  large  à  chaque  côté,  lesquelles 
serviront  de  chemin  pour  les  bestiaux  dits  cami-ramaders. 

De  même ,  nous  avons  convenu  que ,  si  dans  la  suite  il  arri- 
vait que  ,  dans  le  temps  du  passage  des  troupeaux  p<ur  le  chemin 
ramader,  de  quatre  toises  de  large  le  long  de  la  rivière ,  ils  ne 
pussent  passer  à  cause  de  qudque  inondation  ou  autre  accident 
audit  chemin ,  les  confrontants  à  ladite  rivière  seront  obligés  de 
donner  librement  le  passage  peur  le  chemin  royal ,  plus  près  de 
ladite  rivière ,  afm  d*éviter  des  contestations  entre  les  sujets  des 
deux  couronnes. 

Avons  pareillement  convenu  que  les  confirontants  de  ladite 
rivière  ne  puissent  faire  aucune  digue  dans  les  lignes  qui  mar- 
quent le  lit  de  ladite  rivière ,  conmie  aussi  dans  les  quatre  toises 
marquées  pour  chemin  de  passage  des  bestiaux,  que  tout  le 
large  composé  vingt  toises*;  et  puissent  seulement  faire  les 
réparations  hors  les  limites  marquées  pour  le  cours  des  eaux  et 
chemin  de  passage  des  troupeaux.  De  la  même  façon  avons 
convenu  que  les  voisins  de  part  et  d*autre  de  cette  rivière  lais- 
sent le  lit  de  cette  rivière  libre  et  débarrassé,  de  même  que  le 
chemin  de  passage  des  bestiaux ,  suivant  la  laideur  qui  a  été 
donnée,  savoir:  depuis  le  milieu  du  pont  de  Livia  jusqu*à 
Tendroit  marqué  au  milieu  de  la  rivière,  vis-à-vis  la  maison  du 
mas-negre,  de  distance  de  trente-sept  toises  six  pouces;  de 
l'angle  qui  est  du  côté  du  nord ,  du  côté  du  pont  et  plus  près 
de  la  rivière,  et  depuis  l'endroit  marqué  au  milieu  de  la  rivière 
jusqu'à  l'angle  du  côté  du  pré  de  Jean  Picas   plus  près  du 
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champ ,  il  y  a  dix-sept  toises  quatre  pieds  de  distance  ;  et  depuis 
rendrait  marqué  au  milieu  de  la  rivière,  vis-à-vis  le  mas-negre, 
jusqu*à  Tendrait  qui  divise  la  rivière  par  moitié,  vis-à-vis  le 
marge  qui  se  trauve  plus  bas  des  prés  du  couvent  de  Saint- 
Dominique  de  Puycerda ,  va  en  draite  ligne  ;  et  de  cet  endrait 
mentionné  qui  divise  la  rivière,  jusqu*à  Tendrait  où  il  y  a 
Tangle  des  jardins  de  Jean  Picas  plus  près  du  chemin ,  il  y  a 
cinquante-neuf  toises  trais  pieds  de  distance.  U  y  a  encore 
depuis  le  même  endrait  qui  divise  la  rivièra ,  à  la  rive  du  champ 
de  don  Juan  de  Manegat,  de  Puycerda,  qui  voisine  avec  le 
champ  de  Rafaël  Marcello,  de  la  même  ville,  il  y  a  cent  sept 
toises   trois  pieds  de  distance;  et  ayant,   pour  plus  grande 
sûreté,  tiré  une  ligne  depuis  les  deux  limites  de  Tan^e  du 
jardin  de  Picas  aux  limites  des  susdits  Manegat,  Verges  et  Mar- 
cello ,  se  trauve  la  distance  de  cent  trente  toises  cinq  pieds  ;  et 
pour  plus  grande  clarté,  depuis  Tendroit  qui  marque  le  milieu 
de  la  rivière  avons  tiré  une  draite  ligne  jusqu'à  la  muraille 
qui  sort  de  la  maison  ou  jardin  de  Picas,  contigu  au  champ 
de  François  Estève ,  au  bord  de  Taqueduc  qui  passe  par  ledit 
champ  pour  arroser  le  pré  de  Silvestre  Cot,  où  nous  avons 
convenu  qu'il  se  planterait  uno  grosse  pierre  ou  bodule',  et 
d'icelle  au  limite  qui  divise  la  rivière  par  le  milieu,  il  se  trouve 
trente-deux  toises  deux  pieds  de  dislance  ;  depuis  Tendroit  fixé 
au  milieu  de  la  rivière  jusqu'où  Unit  le  pré  des  religieux  domi- 
nicains,  contigu  avec  le  chemin  royal  qui  va  au  pont  deLivia, 
il  y  a  dix-huit  toises  trois  pieds  de  distance,  et  dont  il  sera  fixé 
également  une  pierre  qui  servira  de  bodule  ou  limite  ;  et  sera 
tirée  une  droite  ligne  de  ces  trois  limites,  comme  aussi ,  depuis 
Tendroit  mentionne ,  qui  marque  le  milieu  de  la  rivière ,  jus- 
qu'au piquet  planté  au  milieu  de  ladite  rivière,  vis-à-vis  les 
maisons  des  guinguettes  et  religieux  dominicains  de  Puycerda. 
De  l'autre  côté  du  plant ,  plus  près  de  la  Guinguette ,  avons  tiré 
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une  droile  ligne  à  l'angle  de  ladite  Guinguette ,  plus  près  du 
chemin  royal  ;  il  y  a  de  cet  endroit  marqué ,  au  milieu  de  la 
rivière ,  trente-huit  toises  trois  pieds  de  distance  ;  comme  aussi , 
depuis  les  trois  piquets  du  milieu  de  la  rivière  jusqu'à  Tangle 
de  rentrée  de  la  maison  des  religieux  dominicains ,  plus  près 
de  la  rivière ,  et  immédiatement  du  chemin  qui  va  à  Puycerda , 
il  y  a  dix  toises  trois  pieds  six  pouces;  et  depuis  ce  dernier 
piquet  du  milieu  de  la  rivière ,  vis-à-vis  les  maisons  de  la  Guin- 
guette et  religieux  dominicains ,  suivant  le  cours  de  cette  rivière 
jusqu'à  la  fin  d'une  vive  commune  des  deux  rivières  et  où  finit 
le  champ  et  pré  d'Emmanud  Giraut ,  de  la  Guinguette ,  du  côté 
de  France,  où  Ton  a  planté  un  piquet,  et  sera  mise  une  pierre 
qui  servira  de  hodule  ou  limite ,  et  du  côté  d'Espagne ,  au  bout 
du  marge  du  pré  appelé  de  Pallacols ,  près  de  la  ville  de  Puy- 
cerda, en  droite  ligne  des  autres  deux  limites  on  a  planté  une 
autre  pierre ,  qui  servira  aussi  de  bodule  comme  les  autres  ;  et 
depuis  cet  endroit,  du  côté  d'Espagne,  à  celui  qui  se  trouve  au 
milieu  de  la  rivière ,  il  y  a  vingt-neuf  toises  quatre  pieds  de  dis- 
tance; et  depuis  celui  qui  est  fixé  au  milieu  de  la  rivière  jusqu'à 
celui  qui  est  mis  du  côté  de  France ,  auprès  du  champ  d'EIm- 
manuel  Giraut,  il  y  a  vingt-deux  toises  deux  pieds  de  dis* 
tance  ;  et  de  cette  division  à  l'union  des  deux  rivières  Rahur  et 
S^[re ,  vis-à-vis  le  terroir  du  lieu  d'Aja ,  il  devra  être  réglé  et 
stipulé  dans  le  traité  de  division  des  deux  couronnes. 

Avons  de  même  convenu  que  les  digues  ou  chaussées  faites 
par  les  propriétaires  des  respectifs  royaumes  qui  se  trouvent 
existantes  dans  les  lignes  marquées  le  long  de  la  rivière  de 
Rahur,  lequel  chemin  doit  servir  de  lit  et  chemin  de  passage 
des  bestiaux,  doivent  être  démolies  et  débarrassées  par  les 
mêmes  propriétaires,  ensemble  avec  les  arbres,  pour  ne  pas 
gêner  le  cours  des  eaux  et  passage  des  bestiaux.  Et  en  cas  que 
ces  derniers  ne  le  fissent  pas,  nos  supérieurs  MM.  les  com- 
mandants et  généraux  le  disposeraient  ainsi  et  ordonneraient 
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qu*on  le  fit  à  leurs  frais  ;  arons  aussi  disposé  et  eonreno  qu*aa- 
cun  sujeijdcs  deuxj  ^couronnes  ne  puisse,  sous  qudque  pré- 
texte que  ce  soit,  situer  ni  mettre  sur  ladite  rivière  aucune 
poutre  ou  chevron  qui  serve  de  pas  ou  de  pont  dans  toute  ladite 
rivière  4  et  qu*on  puisse  seulement  faire  chemin  par  le  pont  de 
Ldria  et  le  pont  de  la  Guinguette. 

De  la  même  conformité  il  a  été  convenu  que  personne  des 
confrontants  de  la]  rivière  Rahur  puissent  se  nuire  les  uns  aux 
autres  en  prenant  les  pierres,  ni  se  servir  d*autres  que  de  cdks 
qui  se  trouvent  vis-à-vis  les  possessions ,  sans  que  aucun  puisse 
passer  d*un  côté  de  la  rivière  à  Tautre,  et  de  se  contenter  sim- 
plement avec  cdles  que  chacun  aura  de  son  côté ,  du  milieu  de 
la  rivière. 

Toutes  ces  conventions  expresses,  entre  nous,  ingénieurs 
soussignés ,  assistèrent  les  sieurs  don  Dominique  Capdeville  de 
Montanel ,  alcade  royal  de  la  ville  de  Puycerda ,  don  François 
Sîcart,  père  et  fils,  viguiers  de  la  Cerdagne  française,  qui  ont 
signé  le  présent  dans  la  maison  de  la  Guinguette  (  c*est  le  nom 
de  Tun  des  hameaux  de  la  commune  d*Ix  ou  Bourg-Madame  ), 
les  jour,  mois  et  an  susdits.  Signé  don  Paschal  de  Navas ,  don 
Dominique  Capdeville  de  Montanet ,  Desbordes  de  la  Moule- 
nerie ,  Sîcart  père ,  Sîcart  fils  ;  et  collationnéç  par  moi ,  notaire 
soussigné ,  de  main  propre,  cette  copie  qui  contient  cinq  feuillets 
et  les  suivants ,  écrits  sur  papier  timbré  ;  et  celles  qui  sont  écrites 
sur  papier  commun,  quoique  écrites  de  main  étrangère,  elles 
ont  été  tirées  de  Toriginal  que  pour  cet  effet  il  a  été  déposé 
entre  nos  mains  par  ordre  de  M.  Talcade  royal  de  ladite  ville  de 
Puycerda ,  et  par  ordre  de  S.  M.,  au  présent  registre  dudit  juge- 
ment, et  pour  que  foi  y  soit  ajoutée  tant  en  jugement  que  de- 
lioi*s,  et  pour  ser>ii'  et  valoir  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  signé  à  ladite  Guinguette,  le  la  décembre  1750. 

Signé  à  l'original ,  Dominique  Makti,  notaii^  royal.  (Arch. 
intend.  ) 
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N"  XVI. 

Lettre  de  Louis  XIV  au  docteur  François  Sagarra. 

A  mossur  de  Sagarra,  gobernador  de  mon  pays  de  Rossello. 
Mossur  de  Sagarra,  havent  estai  informat  per  vostra  Uetra  del 
zel  ab  loqual  vos  aveu  perseguit  los  malafectionats  a  mon  servey, 
havem  fet  donar  compte  devant  lo  mestre  racional  de  ço  que  ha 
processit  dels  bens  séquestrais  e  confiscats ,  com  iambe  axi  deU 
séquestres  de  bens  eclesiastichs  accordats  als  qui  havian  perdut 
la  possessio  de  aquels  que  gosaven  en  Cataluuya.  Jo  he  ben 
volgut  vos  testimonia,  per  esta  lletra ,  io  agrahiment  que  jo  vos 
ne ,  y  vos  dir  que  yo  trobo  be  que  vos  continueu  a  instnihir  y 
judicar  los  processos  de  aquels  que  seran  acusats  y  convensuts 
de  esser  del  partit  dels  enemichs ,  processint  segons  lo  poder  y 
dever  de  voslron  carrech,  com  vos  veureu  se  deu  fer  en  consien- 
cia  y  sols  las  constitutions  de  la  provincia  ;  assegurant  que  lo 
servey  que  vos  continuareu  de  ferme ,  me  sera  molt  agradable 
y  a  mes  de  asso,  yo  prego  a  Deu  qu*ell  vos  tinga,  mossur  de 
Sagarra ,  en  sa  sanla  guarda. 

Escrità  Rens  (Rheims),  cea4  juny  de  iC54.  Louis.  El  plus 
bas,  Letellier.  (Arch.dom.) 

Commission  donnée  à  Jean  Raphaël  Pont  par  le  président  Sagarra. 

Per  quant  per  lo  servey  del  rey  y  bona  administracio  de  la 
justîcia  y  quietud  dels  présents  comtats  sedeussen  feralgunes 
diligencias,  y  en  particular  per  les  montanyas  del  Vallespir,  pera 
preservar  aquellas  de  la  invasio  que  alguns  micalets  £eui  ,  come- 
tent  moites  ostilitats  y  diferents  delictes  de  mort  y  altres  con- 
semblants;y  sie  necessari  fiar  dites  diligentias  de  ^dguna  persona 
de  tota  ûdelitat  y  zel  y  cuydado;  perço,  assegurads  per  lallarga 
II.  à2 
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experîencia  que  tenim  de  que  ditas  calitats  concoiren  ab  gran 
avantatges  en  la  persoua  de  Rafaël  Pont,  burges  de  la  présent 
vila  de  Perpinya,  ab  ténor  de  la  présente  lî  donam  totes  noslres 
tries  y  poder  pera  que ,  en  nom  de  S.  M.  e  nostre,  puga  fer  les 
diligentias  que  li  aparexeran  necessarias  pera  perseguir  y  captu- 
rar  dits  enemichs  del  estât  «  facinorosos  y  altres  delifiquents  « 
entre!  losquals  assenyaladament  es  dit  T.  Esgarraf,  de  Taniis, 
y  altres  de  llurs  companys.  Y  per  dît  effecte ,  ordenam  y  manam 
a  tots  los  bâties,  consols  y  demes  officiais ,  tant  reals  com  barons 
y  demes  particulars  a  nostre  juridictio  subjetotes ,  que  aldit 
Rafaël  Pont,  com  atenint  nostres  tries  obeescan,  y  seguescan 
80S  ordens  en  tôt  lo  que  manara ,  tant'  en  lo  donar  gent  armada 
com  en  lo  assislirli  en  toi  favor  y  ajuda ,  y  en  tôt  lo  demes  que 
sera  menester,  çots  pena  de  la  desgracia  de  S.  Ml  y  de  sine  cent 
ducats  de  plata  y  altres  a  nostre  arbitri  reservades. 

Dat  en  Perpinya,  als  vint-y-sept  de  abril,  lôBg.     Sagarba. 

Per  manament  de  sa  senoria.        Isidro  Delmau  .  secretari. 
(  Pièce  communiquée  par  M.  de  Saint-Mah.) 

N°  XVIL 

Etablissement  ^  une  foire  franche  à  Perpignan. 

Du  ao  mars  lyBg. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  en  son  conseil  par  les  consuls 
et  habitants  de  la  très-fidèle  ville  de  Perpignan ,  en  RoussiBon , 
contenant  que  la  province  de  Roassillon  est  d*uae  très-petite 
étendue ,  et  quoiqu'elle  produise  toutes  sortes  de  denrées  néces- 
saires à  Tusage  de  la  vie ,  elle  se  trouverait  souvent  au  dépourvu 
s*il  ne  lui  venait  du  secours  des  provinces  voisines  :  il  y  a  dans 
Perpignan  six  différantes  foires  établies ,  qui  ne  peuvent  être 
tenues  qu*un  seul  jour,  savoir:  à  la  Magdelaine,  a  a  juillet; 
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le  jour  de  la  Transfiguration ,  6  août  ;  le  jour  de  Saint-Luc , 
]  8  octobre;  le  jour  de  la  fête  de  Saint-Simon-Saint-Jude ,  a8  du 
même  mois  d*octobre;  le  jour  de  la  fête  de  Saint-Martin, 
1 1  novembre ,  et  le  jour  de  Saint-Antoine ,  1 7  janvier.  De  ces 
six  foires ,  Ton  peut  dire  qu'il  n'y  en  a  que  deux  qui  méritent 
quelque  considération ,  savoir  :  celles  du  1 1  novembre  et 
17  janvier,  par  la  quantité  de  draps  &briqués  k  Prades,  Céret, 
Prats-de-Mollo  qu'on  y  porte  ;  toutes  les  autres  se  réduisent  à  des 
fimits  et  légumes ,  et  à  la  vente  de  quelques  marchandises  de 
peu  de  valeur.  Il  serait  très- avantageux  pour  la  province,  et 
surtout  pour  la  v^e  de  Perpignan ,  d*avoir  une  foire  de  plusieurs 
jours ,  où  1  on  pût  trouver  moyen  d'attirer  des  bestiaux  de  toute 
espèce ,  et  d'y  faire  porter  les  draps  et  autres  étoffes  qu'on  peut 
fabriquer  dans  la  province  ;  ce  serait  encore  un  plus  grand  bien 
si  l'on  pouvait  avoir  la  faculté  d'y  faire  commercer  et  vendre 
des  fruits  et  denrées  de  toute  espèce  ;  outre  qu'un  pareil  éta- 
blissement fournirait  aux  habitants  l'occasion  de  faire  leurs  pro- 
visions à  bon  compte ,  il  Içur  donnerait  encore  faculté  de  se 
défaire  avec  avantage  de  leurs  denrées  et  grains ,  dont  les  étran- 
gers qui  viendraient  à  cette  foire  pourraient  s'accommoder.  Pour 
accréditer  cet  établissement,  il  serait  essentiel  de  rendre  cette 
foire ,  à  Texemple  de  toutes  cçlles  qui  sont  établies  dans  le 
royaume,  franche  de  tous  droits  de  leude  foraine,  péages  et 
autres  droits  locaux ,  pendant  la  durée  de  cette  foire ,  à  quatre 
jours  qui  précéderont  les  trois  jours  de  ladite  foire  ;  ce  n'est  que 
par  la  franchise  qu'on  peut  inviter  les  étrangers  à  fréquenter 
cette  fbîre  et  en  rendre  l'établissement  et  plus  duraUe  et  plus 
avantageux.  Il  conviendrait  encore  de  fixer  la  tenue  de  cette 
foire  dans  un  temps  propre  à  la  ville  et  à  la  province ,  et  le 
moins  incommode  aux  établissements  de  pareille  nature  qu'il 
peut  y  avoir  dans  les  lieux  voisins ,  soit  en  Languedoc ,  soit  en 
Catalogne,  et  l'on  estime  que  dans  toute  l'année  il  n'y  a  pas  de 
circonstance  plus  favorable  que  celle  du  1  q  ,  1 5  et  1 4  octobre 
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(le  chaque  année.  C'est  à  peu  près  dans  ce  temps  que  les  ven- 
danges de  Perpignan  sont  tînies:  cette  occupation  est  sans  con- 
tredit d'une  grande  dépense  et  d'une  grande  fatigue,  la  récolte 
des  légumes  est  parachevée ,  et  c'est  à  cette  époque  que  les  ha- 
bitants sont  le  plus  en  repos  et  plus  à  portée  de  fournir  à  cette 
foire  les  denrées  de  leur  cru  qui  peuvent  servir  à  un  retrait  et 
leur  procurer  un  avantage  réel.  Requéraient,  à  ces  causes, les 
suppliants,  qu'il  plût  à  S.  M.  accorder  à  ladite  ville  de  Perpi- 
gnan le  privilège  d'une  foire  franche  pendant  trois  jours  consé- 
cutifs, qui  demeurera  fixée  aux  i  a ,  1 3  et  1 4  octobre  de  chaque 
année,  etc.  Au  conseil  d'état,  ao  mars  1769. 

Suivent  les  lettres  patentes,  du  2*]  avril  suivant,  sur  arrêt  du 
conseil ,  portant  établissement  de  cette  foire. 

(  Ârch.  dom.  ) 

N°  XVIII. 

Criée  faite  à  Perpignan ,  pour  l  exécution  de  ledit  ctexpulsion  des  Juifs. 

Ores  écoutez  chacun  ,  ce  que  vous  notifient  et  font  savoir,  de 
la  part  de  la  majesté  du  seigneur  roi .  le  magnifique  messire 
Antoine  de  Vincrs.  chevalier,  conseiller  diidil  seigneur  i-oi  et 
son  procureur  royal  dans  les  comlés  de  Boussillon  et  de  Cer- 
dagne,  et  l'honorable  M.  Gabriel  Sarradel,  docteur  ès-lois, 
commissaires  spécialement  désignés  pour  les  choses  susdites. 
Attendu  que  ledit  seigneur  roi  a  rendu ,  pour  certaines  raisons 
justes  et  légitimes,  un  édit  perpétuel  portant  que  dans  trente 
jours  prochainement  venants,  à  partir  du  jour  de  la  présente 
|)ublication,  tous  les  Juifs,  tant  hommes  que  femmes,  aussi 
hien  majeurs  que  mineurs,  aient  à  sortir  des  présents  comtes 
de  r»on>sillon  et  de  Cerdagne ,  et  qu'après  avoir  payé  tout  ce 
qu'ils  peuvent  tievoir,  tant  des  revenus  royaux  qu'envei*s  toute 
anhe  personne  et  créancier  quelconques,  ils  puissent  emporter 
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et  extraire  desdits  comtés  (  ce  qui  leur  restera  ) ,  ainsi  qu'il  est 
contenu  au  long  dans  ledit  édit;  et  comme  pour  les  payements 
à  faire  par  lesdits  Juifs ,  comme  aussi  pour  les  recouvrements 
auxquels  ils  pourraient  prétendre  de  ce  qui  leur  est  dû ,  lesdits 
commissaires  doivent  assigner  le  procureur  royal  de  la  cour 
dudit  seigneur  roi  et  tous  ceux  qui  prétendant  avoir  des  rentes , 
censaux ,  cens  et  autres  dettes  ou  droits  sur  lesdits  Juifs  et  leurs 
biens ,  pour  qu'ils  aient  à  déposer  leurs  demandes  par  devant 
lesdits  commissaires ,  sur  quoi  cesdits  commissaires ,  ouis  les- 
dits Juifs  et  les  parties  qui  prétendraient  être  intéressées,  fe- 
ront prompt  et  expéditif  complément  de  justice  auxdits  intéres- 
sés. Cest  pourquoi  lesdits  commissaires  intiment  et  notiûent  à 
chacun  généredement  le  susdit  édit  perpétuel ,  aûn  que  de  son 
contenu  nul  ne  prétexte  cause  d'ignorance  :  lequel  édit  est  de 
la  teneur  suivante.  Inseratur  totus  ténor.  (  L'édit  ne  s*y  trouve 
pas.  ) 

Nous ,  don  Ferdinand ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  Castille , 
d'Aragon ,  etc.,  à  nos  amés  et  féaux  conseillers ,  messire  Antoine 
de  Viners,  chevalier,  et  notre  procureur  royal  dans  nosdits 
comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdagne,  et  M.  Gabriel  Sarradel, 
docteur  ès-lois  de  la  ville  de  Perpignan ,  salut  et  dilection.  Sur 
ce  que ,  par  notre  provision  et  édit  perpétuel  de  la  date  de  la 
présente,  nous  pourvoyons  et  ordonnons  que  tous  les  Jui£i, 
tant  hommes  que  femmes ,  aussi  bien  majeurs  que  mineurs , 
sortent  des  présents  comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdagne  dans 
trente  jours ,  et  qu'après  avoir  payé  tout  ce  qui  par  eux  est  dû , 
tant  des  rentes  royales  qu'à  toute  autre  personne  et  créancier 
quelconques  ils  puissent  extraire  et  emporter  hors  des  comtés 
le  reste  de  leurs  biens ,  pourvu  que  ce  ne  soit  ni  en  or  ni  en 
argent ,  ni  en  autres  objets  dont  la  sortie  est  prohibée  des  deux 
comtés,  suivant  qu'il  est  plus  an^iplement  contenu  dans  nôtre- 
dite  provision  et  édit,  auquel  nous  nous  référons;  et  parce  que 
c'est  chose  due  que  tout  le  payement  à  faire  par  lesdits  Jui/s, 
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comme  aussi  quelque  autre  réclamation  qu*eux-mème8  pour- 
raient faire  de  ce  qui  leur  est  dû,  se  fasse  avec  toute  rectitode; 
à  cet  effet,  par  la  teneur  de  la  présente,  de  notre  science  cer- 
taine et  délibérée ,  nous  vous  disons ,  commettons  et  mandons 
qu*incontinent  vous  fassiez  faire  une  criée  publique  aux  lieux 
accoutumés  de  la  présente  ville  de  Perpignan ,  que  notre  procu- 
reur fiscal  et  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  rentes,  centak, 
cens  et  autres  dettes  et  droits  sur  lesdits  Jui&€t  leurs  biens, 
déposent  leurs  demandes  par  devant  vous ,  sur  lesqodes ,  après 
avoir  entendu  lesdits  Juifs  et  les  parties  qui  y  prétendent  inté- 
rêt ,  vous  fassiez  prompt  et  expéditif  complément  de  justice  aux- 
dits  intéressés ,  de  manière  qu'ils  soient  payés ,  et  qa*après  avoir 
pourvu  à  ce  que  solution  soit  faite  de  ce  qui  est  dû  par  lesdits 
Juife,  vous  en  fassiez  autant  pour  ce  que  lesdits  Juifs  préten- 
draient leur  être  dû  par  quelque  personne  que  ce  soit,  prenant 
inventaire ,  si  besoin  est ,  des  biens ,  maisons ,  meubles  et  im- 
meubles ,  dettes  et  censaux  desdits  Jui& ,  afin  que  ladite  solu- 
tion et  satisfaction  soit  par  vous  dûment  faite  avant  leur  expul 
sion.  Pour  ce  qui  concerne  le  payement  des  restes  royidea ,  nous 
voulons  de  plus ,  et  vous  mandons  qu'il  soit  par  vous  fait  esti- 
mation de  la  valeur  à  laquelle  monteront  lesdites  rentes  roycdes , 
la  comptant  à  raison  de  vingt-cinq  mille  sous  pour  mille;  la- 
quelle quantité  vous ,  notredit  procureur  royal ,  vous  recevrez 
desdits  Juifs  en  deniers  comptants ,  or  ou  argent,  et,  à  déâiut 
de  denie!t%  comptants,  or  ou  argent,  en  tout  autre  bien,  les 
meilleurs  et  mieux  appropriés  et  commodes  pour  ladite  ttAu- 
tien ,  afin  que  par  vous  puisse  être  appliquée  ladite  quantité  en 
autre  rente  égale  ou  majeure ,  pour  consignation  de  nos  rentes 
et  domaine  royed.  Et  après  que  lesdits  Jui£i  auront  payé  et  satis- 
fait lesdites  rentes  royales  et  autres  avances ,  vous  leur  resti- 
tuerez leurs  autres  biens,  lesquels  ils  pourront  extraire  et  em- 
porter de  nosdits  comtés ,  pourvu  que  ce  ne  soit  ni  en  or,  ni  en 
argent ,  ni  en  autres  objets  dont  la  sortie  est  prohibée  desdit*^ 
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comtés.  Toutefois  oous  n'entendons  pas  que  par  notre  présente 
commission  soit  en  rien  prorogé  le  temps  dans  lequel  kidits 
Juifs  doivent  sortir  de  nosdits  comtés  ;  vous  procéderez  aox- 
dites  choses  brièvement,  simplement,  sommairement  et  en 
plein ,  sans  bruit,  forme  et  figure  de  Juif,  constatant  seulement 
le  fait  de  la  vérité,  car  nous,  sur  lesdites  choses,  et  chacune 
d'elles,  avec  les  incidents  en  dépendants  et  émergeants,  et  i 
elles  annexes  et  connexes,  vous  donnons  et  confirmons  nos 
voix,  lieu  et  plein  pouvoir  par  les  présentes,  avec  lesquelles 
nous  mandons ,  sous  privation  de  leurs  offices ,  aux  lieutenant 
de  notre  gouverneur  général  auxdits  comtés ,  viguier  et  bailli  de 
notredite  ville  de  Perpignan,  et  à  tous  autres  nos  officiers 
quelconques ,  que  de  la  présente  nôtre  comoûssion  et  choses  y 
contenues ,  ils  ne  s'entremettent  ni  ne  vous  donnent  empêche- 
ment aucun ,  mais  vous  laissent  faire  et  exécuter  en  tout  et  par- 
tout les  choses  en  elles  contenues,  et  pour  YeShi  desquelles, 
s'il  était  nécessaire ,  et  s'ils  en  sont  requis  par  vous,  ils  vous  don- 
nent tout  conseil,  faveur  et  assistance  dont  vous  aurez  besoin , 
se  gardant  de  faire  le  contraire  en  aucune  manière.  Donné  en 
notre  château  de  Perpignan ,  le  3 1  septembre  de  Tan  de  la 
nativité  de  N.  S.  iAqS.  Moi  le  Roi. 

Nous ,  don  Fernand ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  CastiUe , 
d'Aragon ,  etc.,  nous  rappelant  ces  jours  derniers  que  par  npire 
édit  royal ,  durable  à  perpétuité,  nous  avons  pourvu  et  mandé, 
pour  les  causes  en  lui  contenues,  que  tous  les  Juifs,  tant 
hommes  que  femmes ,  aussi  bien  majeurs  que  mineurs,  aient  à 
sortir  de  tous  nos  royaumes  et  terres  avec  leurs  familles  et 
compagnies ,  dans  le  temps  préfixé  dans  notredit  édit  royal ,  et 
qu'ils  n'osent  retourner  dans  ces  terres  ni  en  aucune  partie 
d'icelles  pour  y  rester,  habiter  ou  passer,  ni  en  aucune  manière 
quelconque,  sous  peine  de  mort  et  de  confiscation  de  tous  leurs 
biens,  qu'ils  encourront  ipso  facto  et  sans  autre  procès,  sentence 
et  déclaration ,  suivant  que  dans  notre  édit  royal ,  auquel  nous 
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nous  référons ,  il  est  plus  amplement  contenu.   Et  pour  ce , 
maintenant,  nous,  pour  le  service  de  notre  seigneur  Dieu ,  con- 
duisant a  dû  effet  ledit  nôtre  royal  édit,  suivant  que  nous  y 
sommes  tenu  et  obligé  pour  la  décharge  de  notre  royale  cons- 
cience ,  nous  voulons  qu*il  soit  eiécuté  et  observé  en  tout  et 
pour  tout ,  dans  nos  présents  comtés  de  Roussillon  et  de  Cer- 
dagne.  C'est  pourquoi ,  avec  la  teneur  des  présentes ,  de  notre 
certaine  science  et  délibération ,  nous  mandons  à  tous  Juifs 
quelconques ,  tant  hommes  que  femmes ,  de  quelque  âge  que  ce 
soit,  qui  habitent  et  sont  dans  nosdits  comtés,  aussi  bien  les 
naturels  que  les  non  naturels  desdits ,  qui  y  seraient  venus  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  et  s*y  trouvent,  que  dans  Tespace  de 
trente  jours,  à  compter  du  jour  de  la  date  de  la  présente,  ils 
sortent  immédiatement  de  tous  nosdits  comtés,  royaumes  et 
terres  nôtres  et  soumis  à  notre  juridiction ,  avec  leurs  iils,  filles 
et  familles  juives,  tant  hommes  que  femmes,  de  quelque  âge 
qu*ib  soient,  et  ne  soient  pas  osés  et  ne  présument  venir  ou  re- 
tourner en  icelles  terres  pour  rester  ou  pour  passer  ou  en  quel- 
que autre  manière ,  sous  les  peines  dans  ledit  nôtre  royal  édit 
contenues,  lesquelles  nous  voulons,  mêmement,  être  encou- 
rues ipso  facto  par  toute  personne  quelconque ,  de  quelque  loi , 
état,  giade  et  prééminence  qu'elle  soit,  qui  recevrait,  accueil- 
lerait, emparerait  et  défendrait   lesdits    Juifs,   tant   secrète- 
ment que  publiquement  dans  lesdits   nos  comtés,  après  Té- 
coulement  dudit   terme  à  eux  préfix  ;   dans  lequel  terme  et 
non  plus  avant,  nous  prenons  lesdits  Juifs,  tant  hommes  que 
femmes,  sous  notre  protection  et  sauvegarde  royale,  ainsi  et  de 
telle  manière  que  par  personne  aucune  il  ne  leur  soit  fait  mal , 
dommage,  injure  ni  vexation  aucune  contre  justice,  sous  les 
peines  qu'encourent  ceux  qui  rompent  les  sauvegardes  de  leur 
roi  et  seigneur  naturel;  donnons  cepeiulanl  permission  auxdils 
Juifs  que,  après  avoir  j)ayé  loules  dettes  quelconques,  ils  puis- 
sent tirer  el  emporter  hors  desdits  comtés  ce  qui  leur  i^slera 
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(ie  ieui*s  biens ,  aussi  bien  par  mer  que  par  terre,  pourvu  que  ce 
ne  soit  en  or  ni  en  argent ,  ni  en  autres  choses  dont  l'extraction 
est  prohibée  hors  desdits  nos  comtés ,  suivant  que  aux  autres 
provisions  et  commissions  nôtres,  de  la  date  de  la  présente ,  il 
est  plus  amplement  contenu;  mandant  expressément  et  sous 
peine  de  privation  de  leurs  oflBces  et  de  trois  mille  florins  d*or 
aux  lieutenants  de  notre  gouverneur  général  dans  lesdits  com- 
tés, viguiers,  baillis,  consuls,  jurais  et  autres,  nos  officiers 
quelconques  dans  lesdits  comtés  constitués  et  constituables ,  et 
aux  lieutenants  d'iceux ,  présents  et  à  venir,  et  à  toutes  autres 
personnes  quelconques  nos  sujets  et  naturels ,  que  la  présente 
notre  provision ,  et  toutes  choses  et  chacune  en  die  contenues 
elles  tiennent  et  observent,  les  fassent  tenir  et  observer  inviola- 
blement ,  et  n'y  contreviennent  et  n'y  laissent  contrevenir  en 
aucune  manière  pour  tant  que  notre  grâce  leur  est  chère ,  et 
qu'ils  n'encourent  pas  la  peine  de  mort  dessus  dite.  Et  pour 
que  à  tout  chacun  ce  soit  notoire  et  manifeste,  mandons  les 
présentes  être  publiées  à  voix  de  criée  publique ,  par  les  lieux 
accoutumés  de  la  présente  ville  de  Perpignan,  cité  d'Elne  et 
autres  villes  et  lieux  de  nosdits  comtés  où  besoin  sera.  En  té- 
moignage desquelles  choses ,  nous  mandons  être  faites  les  pré- 
sentes, scellées  au  dos  avec  notre  sceau  secret. 

Donné  en  notre  château  royal  de  Perpignan ,  le  a  i  sep- 
tembre, en  l'an  de  la  nativité  de  notre  Seigneur  i^qS. 

Moi  le  Roi. 

C'est  pourquoi ,  garde-se ,  qui  doit  se  garder. 

(  Traduit  littéralement  du,  catalan.  ) 
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IX.  Sut  les  limites  du  Roussillon  et  de  la  Catalogne Id. 

X.  Sur  certaines  juridictions  secondaires  du  Roussillon 600 


PREUVES  DE  LA  DEUXIEME   PARTIE. 

I.  Extrait  des  pièces  relatives  à  la  sépulture  des  enfants  mineurs 
dans  Perpignan 60 'j 

II.  Défense  aux  hôteliers  du  Boulou  de  vendre  du  pain  et  du  vin 
aux  voyageurs  et  aux  étrangers 6o5 

III.  Rentes  concédées  au  brodeur  de  la  reine  Marie  II 606 

IV.  Fondation  de  Tbôtel  des  monnaies  de  Perpignan hi 


DE   LA  DEUXIEME  PARTIE.  671 

V.  Traité  de  l^engagement  du  Roussillon  et  de  la  Cerdagne 608 
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XIII.  Lettre  de  frère  Bernardin  de  Manlleu  à  la  députation,  à 
Barcelone Id. 

XIV.  Serment  prêté ,  au  nom  de  Louis  XIII ,  par  le  maréchal  de 
Brezé ,  à  Barcelone 638 

XIV  bis.  Extrait  du  recueil  des  pièces  imprimées  à  Barcelone  à 
Toccasion  de  la  mort  de  Louis  XIII 643 

XV.  Limites  de  la  Cerdagne,  arrêtées  en  exécution  de  l'article  4 3 
corrigé  du  traité  des  Pyrénées 647 
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CORRECTIONS. 


Des  additions  essentielles ,  ainsi  que  quelques  pièces  impor- 
tantes, découvertes  ultérieurement,  n  ont  pu  trouver  place  dans 
ces  deux  volumes.  Ces  objets  pourront  former  une  partie  supplé- 
mentaire, qui  comprendra  en  même  temps  le  détail  des  mœurs 
et  usages  particuliers  au  Roussillon ,  annoncé  à  la  page  cix  de 
Tintroduction,  les  plans,  cartes  et  dessins,  ainsi  que  la  table 
générale  des  matières  des  trois  volumes. 

L*auteur,  qui  n*a  pu ,  k  cause  de  la  trop  grande  distance  où  il 
se  trouvait  de  la  capitale,  revoir  les  épreuves  et  rectifier  ainsi 
quelques  inexactitudes  qui  lui  ont  échappé  dans  la  rédaction , 
relève  ici  les  principales ,  renvoyant  à  la  partie  supplémentaire 
Fexamen  plus  étendu  de  quelques  faits. 


TOME  PREMIER. 


Page  XLi,  ligne  i5.  Usez  Cerretani. 

XLVii  et  60.  Nous  avons  dit  que  la  cathédrale  d'EIne  avait  été 
bâtie  sur  le  modèle  de  Téglise  du  Saint*Sépulcre  à  Jérusalem ,  nous  en 
rapportant  à  une  pièce  donnée  par  Baluze,  dans  Vappendixàc  la  Marca 
lûspanica,  comme  Tacle  de  consécration  de  celte  église,  pièce  dans 
laquelle  ce  fait  est  consigné  ;  mais  un  examen  plus  attentif  nous  a  dé- 
montré que,  loin  d'être  Tacte  de  consécration,  cette  pièce  n'est  que 
l'extrait  d'une  relation  apocryphe,  très-postérieure  à  la  date  que  Baluzc 
lui  prête,  et  sans  aucun  caractère  d'authenthicité. 

II.  43 


COKhECTIONS. 

Page  Lxvi,  li^ie  su,  lisez  double. 


93 

31 

prince. 

95 

23 

son  neveu. 

•  19 

2 

comte  de  Salses. 

■  61 

1  1 

Astarac. 

.73 

5  (note) 

admirateur. 

23o 

3  (noie) 

seuyal. 

234 

28 

\iconite  dllle. 

sS5 

24 

XIV*. 

3o5 

(noU] 

i  II  y  a  errenr  das 

née  par  Baluie,  puisqu*il  est  certain  qu'Artaiiua  ne  monta  sur  le  sîége 
épiscopal  d*£lne  qu*en  108  5  :  c^est  sans  doute  un  x  d^omis. 

Page  319.  Il  y  a  deux  erreurs  dans  ce  que  nous  disons  au  sujet  de 
Textradition  des  rebelles.  Le  roi  de  France  ne  fit  pas,  k  cet  égard,  u 
traité  avec  le  roi  d* Aragon,  il  donna  seulement  des  lettres  patentes 
pour  forcer  les  sénéchaux  de  Languedoc  à  l'exécution  d'un  ancien  um^ 
existant  déjà  entre  cette  province  et  TAragon.  Ce  ne  fut  que  plus  taid, 
le  39  octobre  i4o5,  qu'eut  lieu  à  Narbonne  Tentrevue  entre  le  séné- 
chal de  Carcassonne  et  le  gouverneur  de  Ronssillon,  relative  aox 
extraditions.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  important. 

Pa<i;e  4a  1  ,  ligne  3  [note]  tisr:  calïii. 

i36.  Le  prieuré  du  mas  de  la  (iarriguc  relevait  du  monastère 
de  Villelongue,  dion^se  de  C.arcassoune,  et  n'a  jamais  appartenu  aux 
templiers. 

!*a}j;e  446,  ligne  37,  Use^  (^astei-imu. 

473.  Ce  n'eîit  pas  l'église  de  Mulaciones ,  mais  celle  de  Cano- 
mcdis,  qui  forme  une  ferme,  sous  le  titre  paroissial  de  cette  église,  celui 
(le  Saiiit-^auvcur. 

Vi\'j,o  498,  ligne  18,  lisrz  cnrlale. 

."jo-î  •»(>  el  •»(>  ejusdem. 

.)o.>  •».'>  hit:   pelendo. 

ôo*^  M)  dili^at. 


CORRECTIONS. 

I 

Page  5 18,  ligne  17,  lisez  et  cum. 
Jhidem.  11  deficiunt. 

5i5  i5  guecregîant. 


TOME  SECOND. 


Page  55,  ligne  i5,  Usez  vingt-trois  carats  et  demi. 


77 

23 

Pertus. 

78 

19 

de  Catalogne. 

83 

23 

le  plus. 

las 

dernière 

pour  sacrée. 

i4i 

9  et  i5 

contentera. 

i48 

17,  au  i 

lieu  de  se  trouvait  être.  Usez  fut. 

i53 

9,  lise 

z  don. 

i65 

a 

en  contemplation. 

169 

»9 

qui,  dans  ce  cas. 

180 

i5 

installèrent  les  nouveaux  consuls 

i83 

avant-<lernière  (note).  Usez  dictos. 

»9i 

là  Usez 

;  à  la  hâte  au  lieu  de  à  Bulle. 

196 

«7 

la  Septimanie. 

207 

avant-dernière,  Iûe2  juridiction.  Sons. 

25o 

9,  Use 

z  i5i3. 

259 

1 1 

joignait. 

^79 

(note) 

Farell. 

286 

2 

de  leurs  enfants. 

326 

5 

de  la  vie. 

A06 

20 

protectrice. 

^25 

26 

la  guerre. 

427 

10,  au 

lieu  de  Catalogne ,  Usez  Espagne. 

'\' 


CORRECTIONS. 

Page  45  a ,  Hgne  5 ,  lisez  A  la  suite  de  ce  changeuienU 

46  A  8  de  son  père.  (  Nous  donneront  des  délaiU 

intéressants  sur  cette  conspiration  et  sur  le  procès  criminel  qui  s'en 
■uivit.) 

Même  page,  ligne  3  de  la  deuxième  note,  Usez  Michel  ouMiquelot. 

Page  475,  ligne  34,  lisez  chef  d'escadre  andalousien ,  nommé  Diego 
de  Flores. 

Page  48a ,  ligne  1  a ,  supprimez  il. 


